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PRISIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La scunce est ouverte à neuf heures et demie. 


dé À = 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. L: procès-verbal de la séance du vendredi 
9 mars a été aftiché et distribué, 

Hi n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


€ en 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Brocas et André Colin s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau eit d'avis d'accorder ces congés. 

Conforinément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposilion ?.. 

Les conges sont accordés. 


= 
DEZACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


Mme la présidente. J'infurme l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion des propositions de loi: 

1° De M. Garaudy et plusieurs de ses collègues tendant à 
réserver les fonds publics à l'enseignement public; 

2e De M. Michel Soulié et plusieurs de ses collègues tendant 
à réserver les fonds publies à l'enseignement public. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in erxtenso” des séances d'aujourd'hui. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence : 

1° Du projet de loi portant ratification du décret n° 53-274 
du 6 mars 1957 moditiant le tarif des droits de douane d’impor- 
lation, qui a élé renvoyé à la commission des affaires écono- 
InNIQUES , 

2 Du projet de loi portant ratification du décret n° 57-255 
du 6 mars 1957 suspendant, dans la limite d'un contingent, 
le droit de douane d'importation applicable à certaines caté- 
gories de sucre, qui a été renvoyé à la commission des affaires 
econonmiques,. 

Il D va être procédé à laffithage et à la 
demandes de discussion d'urgence, 


notification des 


M ch D D bo 
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COMPTES DEFIMITIFS DU BUDGET LOCAL DU TOG9 
POUR LES EXERCICES 1952 ET 1953 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
debat du projet de loi n° 3%05 portant approbation des comptes 
detinitifs du budget local du Togo et du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf pour les exercices 1952 et 1953 
(n° 1135). d 

Je consulte !’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%, — Sont approuvés les comptes 
detiuitifs du budget local du Togo pour les exercices suivants : 


Compte délini:i[ de l'exercice 1952. 


« Ce comple arrèlé en recettes à la somme d'un milliard 
sept cent quarante-trois miilions cinq cent trente-quatre mille 
huit cent quatre-vingt-cinq francs C. F. A. (1.743.534.885), dont 
un prélèvement de cent qu rante et un million cinquante-deux 
mille francs C. F, A. (141.052.000) sur la caisse de réserve et, 
en dépenses, à un milliard huit cent quarante millions huit cent 
dix-sept mille six cent quatre-vingt-trois francs C. F. A. 
(L.S10.817.683) fait apparaître un excédent des dépenses sur 
les recettes de quatre-vingt-dix-sept millions deux cent quatre- 
vingt-deux mille sept cent quatre-vingt-dix-huit francs C. F, A, 
(17.282798) qui à été couvert par une avance du Trésor, 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme d'un milliard sept 
cent trente-huit millions cent cinquante-quatre mille cent- 
soixante et onze francs C. F. A. (1.738.154.171). dont un prélè- 
vement de sept millions six cent quatre-vingt-treize mille quatre 
cent trois francs C. F. A. (7.693.403) sur la caisse de réserve et, 
en dépenses, à un milliard neuf cent vingt-huit millions quatre 
cet soixante-quatorze mille six cent cinquante-quatre francs 
C. F. A. (1.928.474.654) fait apparaître un excédent de dépenses 
sur les recettes de cent quatre-vingt-dix millions trois cent 
vingt mille quatre cent quatre-vingt-trois francs C. F. A. 
(19.320.483) qui à été couvert par une avance du Trésor, » 

Je mets aux voix l'articls 1%, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Art. 2, — Sont approuvés les comptes définis du budget 
anuexe du chemin de fer et du Wharf pour les exercices sui- 


Vanits : 
Compte définiti[ de l'exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à trois cent cinquante-quatre 
Millions cent quarante-trois mille six cent douze francs C. F. A. 
51.143.612) et, en dépenses, à trois cent cinquante-meuf mil- 
lims sept cent soixante et onze miile cent quarante et un francs 
C. F. A, (359.771.141) fait apparaître un excédent de dépen:es 
de cg millions six cent vingt-sept mille cinq cent vingt-neuf 
francs C. F. A. (3.627.529) qui a été couvert par une subvention 
du budget local. 


Compte déjiniti[ de l'exercice 19632. 


« Le compte arrêté en reccttes à trois cent soixante-sept mil- 
lions huit cent cinquante-huit mille cent quinze francs C. F. A. 
(307.858.815) et, en re | à trois cent soixante-dix-huit mil- 
lions quatre-vingt mille cinq cent soixante-huit francs C. F. A. 
(IR.O80,568) fait apparaître nn excédent de dépenses de dix m.!- 
lions deux cent vingt et un mille sept cent cinquante-trois franes 
C. F. A. (10.221.753) qui a été couvert par une subvention du 
budzet local. » — (Adopté ) 


1 la présidente. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
spplication de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conse! 
D République dispose, pour son examen en première ‘ec- 
re, d'un délai maximum de deux mois de session à compt2r 
\u dépôt du texte sur son bureau. 





— 6 
COMPTES DEFINITIFS DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vole sans debat 


du projet de loi n° 1773 concernant l'approbation de comptes 
définitifs de l'Afrique occidentale française (n° 4457), 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles) 


Mme la présidente, « Art. 1%. -- Sont approuves les comp'es 
définitifs du budget général de l'Afrique occidentale françnse 
pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1952, 

« Ce compte a été arrêté en recettes à la somme de trente-six 
milliards cent vingt et un millions quatre cent trente et un 
mille cent trente-deux francs (36.121.451.5%2 francs), dont un 
prélèvement sur la caisse de réserve de trois cent quatre-vingt- 
deux millions neuf cent soixante-quatre nulle neuf cent 
soixante-neuf francs (282.964.969 francs) et, en dépenses, à 
trente-six milliards cent vingt et un malhons quatre cent trente 
et un mille cinq cent trente deux francs (96,121.451.592 francs), 


Compte définitif] de l'exercice 195. 

« Ce compte, arrêté en recettes à trente-sepl milliards quatre 
cent quarante-cinq millions six cent trente-neuf mille cinf 
cent vingt-sept francs (37.445.639.527 francs) et, en dépenses, 
à trente-quatre milliards six cent cinquante six millions cent 
trente mille huit cent soixante-sept francs  (34.696.130.867 
francs), fait apparaître un excédent de recettes sur les dépenses 
de deux milliards sept cent quatre-vingt-neuf millions cinq cent 
huit mille six cent soixante francs (2.789.508.660 francs), qui 
a été versé à la caisse de réserve du budget général. » 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
aunexe du port de Conakry pour les exercices suivants : 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


« Ce comple arrêté en recettes à la somme de vingt-quatre 
Inillions cent quatre-vingt-onze mile quatre-vingt-douze francs 
quatre-vingt-dix centimes (24.191.092, ) francs) et en dépenses 
à vingt-trois millions trois cent soixante mille deux cent vingt- 
trois francs soixante centimes (23.360.223,60 francs), fait appa- 
raitre un excédent de recetles sur les dépenses de huit cent 
trente mille huit cent soixante-neuf francs trente centimes 
(S30.869,30 francs) qui a été versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1950, 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de is 
millions six cent soixante-trois mille sept cent quarante-neu 
francs (35.663.749 francs), et en dépenses à rem mil- 
lions quatre cent quatre-vingt-trois mille neuf cent treize francs 
(35.483.913 france), fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de cent soixante-dix-neuf mille huit cent trente-six 
francs (179.836 francs) qui a été versé au budget général, 


Compte délinitif de l'exercice 1951, 


« Ce compte arrêté en recettes À la somme de quarante-cinq 
millions sept cent deux mille soixante-treize francs (45.702.073 
francs) et en dépenses à quarante-cinq millions sept cent 
quatre - vingt-neuf mille trois cent trente et un francs 
(45.789.331 francs), fait apparaître un excédent de dépenses sur 
les recettes de quatre-vingt-sept mille deux cent cinquante- 
huit francs (87.258 francs) qui a été comblé par le budget 
général. 


Compte définitif de l'exercice 1952, 


« Ce comp'e arrété en recettes à la somme de soixante et 
onze millions huit cent cinquante-neuf mille cinq cent trente- 
neuf francs (71.859.599 francs), et en dépenses à soixante-sept 
millions soixante-trois mille huit cent trente-deux francs 
(67.063.832 francs) fait apparaître un excédent de recettes de 
quatre millions sept cent quatre-vingt-quinze mille sept cent 
sept francs (4.795.707 francs) qui a été versé au funds de 
réserve du port. 














— 


1436 








ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 12 MARS 1957 
| À ; L Lu « Art. 4. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
Compte définitif de l'exercice 1953. annexe du port d'Abidjan pour les exercices suivants : L 
« Ce compte arrété en recettes à la somme de quatre-vingt- 
deux millions sept cent cinquante-huit mille huit cent Compte définitif de l'exercice 1951. 


soixante et onze francs (82.758.871 francs), et en dépenses à 
soixante-treize millions huit cent trente-trois mille neuf cent 
trente francs (73.833.990 francs) fait apparaître un excédent 
de receltes de huit millions neuf cent vingt-quatre mille neuf 
cent quarante et un francs (89241 francs) qui a été versé 
au fonds de réserve du port jusqu'à concurrence de sept mil- 
lions deux cent quatre mille deux cent quatre-vingt-treize 
franes (7.2M.293 francs) le reste soit un million sept cent vingt 
mile six cent quarante-huit francs (1.720.648 franes) avant été 
versé au fonds de renouvellement du port, » — (Adopté.) 

« Art, 3 — Sont 2 qneggées les comptes définitifs du budget 
annexe du port de Dakar pour les exercices suivants : 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


« Ce comple arrêté en recbttes À la somme de deux cent 
dix-sept millions huit cent vingt-quatre mille trois cent 
soixante-trois francs (217.824.363 france), et en dépenses à deux 
cent douze millions cinq cent soixante et un mille six cent 
soixante-dix-sept francs quatre-vingt-dix centimes (212.561.677,90 
francs), fait apparaître un excédent de recettes sur Îles 
dépenses de cinq millions trois cent soixante-deux mille eix 
cent quatre-vingt-cinq franes dix centimes (5.362.685,10 francs) 
qui a été versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte définiti] de l'exercice 190, 


« Ce compte arrêté en recetles à la somme de deux cent 
trente-neuf millions cinq cent quatre-vingt mille quatre cent 
dix-sept francs soixante centimes (239.5N0.417,60 francs), et 
en dépenses à cemt quatre-vingt-seize millions deux cent 
soixante-six mille six cent sorxante-douze francs soixante 
centimes (19%6.266.672,60 francs) fait apparaître un excédent de 
receltes sur les dépenses de quarante-trois millions trois cent 
treize mille sept cent quarante-cinq francs (43.313.745 francs) qui 
a élé versé jusqu'à concurrence de trois millions neuf cent 
q atre-vingt-dux mille cent quatre -vingt-dix-huit francs 
(3.082.198 francs) au fonds de réserve du port, jusqu'à concur- 
rence de trente millions six cent trois mille neuf cent dix-neuf 
franes cinquante centimes (30.603.919,50 francs) au fonds de 
renouveïlement du port, le reste soit huit millions sept cent 
v'ngt-sept mille six cent vingt-sept franes cinquante centimes 
(#.727.627,50 francs) ayant été versé au budget général, 


Compte définiti[ de l'exercice 19541. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de deux cent 
quatre-vingts millions neuf cent soixante-dix-sept mille huit 
cent soixante francs (280.977.860 francs) et en dépenses à deux 
cent cinquante-cinq millions deux cent vingt-cinq mille six cent 
six francs (255.223.606 francs), fait apparaître un excédent de 
recelles sur les dépenses de vingt-cinq millions sept cent 
ciiquante-deux mille deux cent cinquante-quatre francs 
(25.752.254 francs) qui a été versé au fonds de réserve du port 
jusqu'à concurrence de vingt millions (20.000.000 de franes), 
le reste soit cing millions sept cent cinquante-deux mille 
deux cent cinquante-quatre francs (3.752.254 francs) ayant été 
versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 1952, 


« Ce arrêté en recettes x la somme de trois cent 
cinquante-sept millions quatre cent soixante et onze mille 
éept cent soixanteneuf francs (347.471.769 francs) dont un pré- 
lèvement de quarante millions (40.000.000 de franes) sur le 
fonds de réserve du port, et en dépenses à trois cent quarante- 
quatre millions cent soixante mille huit cent soixante-trois 
francs (%44.160.863 francs), fait apparaitre un excédent de 
recettes sur les dépenses de troie millions trois cent dix mille 
neuf cent six francs (3.310.906 francs) qui a été versé au fonds 
de réserve du pori. 


compte 


Compte déjiniti[| de l'exercice 1953. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de quatre cent 
quarante et un millions neuf cent quatre-vingt-ouze mille huit 
cent six francs (441.991.806 F), et en dépenses à quatre cent 
trente-huit millions sept cent cinquante-huit mille quatre cent 
quatre-vingt-dix-huit francs (438.758.498 F), fait apparaitre un 
excédent de recettes sur les dépenses de trois millions deux cent 
trente-trois mille trois cent huit francs (3.239.308 F) qui a été 
versé au fonds de réserve du port, » — (Adopté.) 





1 
0 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de cent huit mil. 
lions vingt-huit mille sept cent ceinquante-deux francs 
(10S.028.752 F), et en dépenses à cent un millions trois cent 
soixante et onze mille huit cent soixante-trois francs 
(101.371.863 F), fait apparaître un excédent de recettes sur les 
dépenses de six millions six cent cinquante-six mille huit cent 
german neuf francs (6.656.889 F) qui a été versé au fonds 

e réserve du port. 


Comple définitif de l'exercice 1952. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de cent soixante. 
quinze millions deux cent guarante-quatre mille quatre cent 
quatre-vingt-quinze francs (175.244.495 F) et en dépenses à cent 
trente-sept millions trois cent soixante-huit mille quarante-deux 
francs (137.369.042 F), fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de trente-sept millions huit cent soixant-- 
seize mill: quatre cent cinquante-trois francs (37.876.453 F\, 

ui a été versé au fonds de réserve du port jusqu'à concurrence 
de trois millions trois cent quarante-trois mille cent onze francs 
(3.343.111 F), le reste soit trente-quatre millions cinq cent trente- 
trois mille trois cent quarante-deux francs (34.533.342 F) ayant 
été versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte déJiniti] de l'exercice 1953. 


« Ce compte arrêté en recettes à la somme de cent quatre- 
vingt-quatorze millions cinq cent vingt-huit mille trente-neuf 
francs (19.528.059 F), et en dépenses à cent quatre-vingt-treize 
millions cinquante--cinq mille cent cinquante-six francs 
(193.055.556 F), fait apparaître un excédent de recettes sur les 
dépenses de un million quatre cent soixante-douze mille quatre 
cent quatre-vingt-trois francs (1.472.483 F) qui a été versé au 
fonds de réserve du port. » — (Adopte.) 


Mme la . Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant approbation des comptes définitifs de 
l'Afrique occidentale française suivants: budget général pour 
les exercices 1952 et 19353. — Budget annexe du port de Conakry 
pour les exercices 1949, 1950, 1951, 1952 et 1953. — Budget 
annexe du port de Dakar pour les exercices 1949, 1950, 1951, 
1952 et 1953. — Budget annexe du port d’Abidjan pour les 
exercices 1951, 1952 et 1953. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


— 1 — 
COMMISSION DE COMPTABILITE 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4308 de la commission de compla- 
bilité concernant le règlement définitif des comptes de l'As en- 
blée nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du Con- 
seil économique pour l'exercice 1955. 

Le rapport conclut à un projet de résolution. _. 

La parole est à M. Charlot, président de la commission de 
comptabilité, rapporteur. 

M. Jean Charlot, président de la commission de comptalt- 
lité, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous 
soumettre, au nom de la commission de comptabilité, le rig'e- 
ment définitif des recettes et dépenses, pour l'exercice 1». 
de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de l'Union française 
et du Conseil économique. état 

Je n'ai aucune observation à ajouter à celles qui figurent 
dans mon rapport écrit. 
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Je noterai simplement qu'en décembre dernier, lorsque nous 
avons apuré les comptes pour 1954, la commission avait estimé 
que le retard excessif mis an règlement des comptes définitifs 
des Assemblées ne permettait pas un contrôle complet des 
dépenses effectuées. 

C'est pourquoi votre commission vous présente dès Imainte- 
nant les comptes de 1955, et elle a demandé que toutes dispo- 
sitions Soient prises pour } — les comptes de 1956 vous soient 
soumis avant le projet de budget de 1958. En procédant ainsi, 
nous pourrons examiner les dépenses effectuées par les A<sem- 
blées moins de six mois après la clôture de l'exercice, re qui 
permettra un meilleur contrôle par l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Notre groupe votera contre le rapport qui 
nous est proposé. 

Mais je tiens à souligner qu'il n'est pas question, pour 
nous, de mettre en cause la régularité des opérations soum ses 
à notre approbation. Nous entendons seulement réaffirmer une 
position constante : notre opposition à l'inscription des crédits 
ouverts à l'Assemblée au titre de l'augmentation de l’indemn- 
nité parlementaire. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dars 
l1 discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulle l'Assembiée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


Mme la présidente. Je do:ne lecture de l'article 1 du projet 
de résolution : 


L — Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1955. 


« Art. 1%, — Le budget de l’Assemblée nationale pour l’exer- 
cice 195 est définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de quatre milliards quatre cent 
soiante-dix-neuf millions cent cinquante-neuf mille quarante- 


neuf francs....... Veille osténscece 4.479.159.049.F 
« En dépenses: à la somme de quatre 

milliards trois cent  quatre-viugt-quatre 

nulions huit cent quatre-vingt-huit mille 

DEL CUS PS MO te sscuomcsssee 1.384.888.803 F 





" Excédent de recettes qui sera reporté 
à l'exercice 197 et recevra une affectation 
pir voie d'arrêté des questeurs: quatre- 
Viigt-quatorze millions deux <ent soixamte- 
dix mulle deux cent quarante-six francs... 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {*, 


91.270.246 F. » 


L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


\rt. 2, — Le compte « Caisse de pensions pour les anciens 
deputés, leurs veuves et leurs orphelin: mixeurs » est délini- 
lüvement arrèté : 

« En recettes: à la somme de huit cent quatre-vingt-dix-sept 
Millions trois cent onze mille quatre cent quatre-vingt 
onze francs.......... séances absente ssde ve es à 897.311.4N F 
« En dépenses: à la somme de sept cent 
Cinquante-deux millions trois cent soixante- 


dix-neuf mille trois cent soixante-dix franes. 752.379.270 F 





: Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1%%): cemt quarante- 
qualre millions neuf cent trente-deux mille 
cent vingt et un francs........ ARE RE ‘ 
— (Adopté.) 


145.932.121 F. » 


.“ Art, 3. — Le compte « Fonds de secours à d'anciens dépu- 
ls el à leurs familles » est définitivement arrêté : 
En recettes: à la somme de sept cent quatre-vingt-quatorze 


mille six cent quatre-vingt-deux franes....... +... 7194.682.F 
En dépenses: à la somme de quatre cent six 
Mille neuf cent neuf francs..................... . 406.909 F 


« Solde en caisse qui sera reporté À compte 
Nouveau (exercice 1%6) : trois cent quatre-vingt- 
sept mille sept cent soixante-treize francs....... 287.773 F, » 
— (Adopté.) 
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me se ———— — Es 


« Art. 4. — Le compte « Caisse des retraites des employés » 
est définitivement arrété : 

« En recetles : à la somine de trois cent un tmillions deux cent 
dix-huit maille neuf eent quatre-vingt-un 
sdréanendbnse 1.218.981 F 
quarante-six mullious trois cent cinquante 
et un mille trois cent cinq franes ......... 246.391,905 F 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice  1%56 cinquaute-quatre 
millions huit cent soixante sept mille six cent 
éoixante-seize francs .. 
— (Adopté.) 


4.807 6:60 F. LL 


COMPTES DE GESTION DE LA S&URITE SOCIALE 


« Art, 3, — Les comptes de gestion de la sécurité sociale sont 
détinitivement arrètés 

« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs : 

«a En recettes: à la somme de soixante-dix millions quatre 
cent quarante-neuf mille huit cent quinze 
MORE. sosonssose see she ee 

«a En dépenses : ] 


. 70.449.805 F 

à la somme de soixante-deux 

millions cent cinquante-deux mille sept cent 

quatre-vingt-dix francs PRET pui 62.152.790 1 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau {exercice 1956) : huit millions deux 

cent quatre-vingt-dix-sept mille  viugt-curq 


IFARCS ...... 8,207.0235 F 


« 2° Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités! 

« En recelles: à la surmmme de cinquante et un millions cent 
quinze mille trois cent vingt-quatre franes.... 1.115.924 

« En dépenses: à la somme de vingt-huit 
millions six cent trente-neuf mille cent 
soixante-dix-neuf franrs ........ 28.639.179 F 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 19%): vingt-deux maillons 
quatre cent soixante-seize mille cent quararnte- 
cinq francs ........00.... RPRRPRCEENELT ve. 22.456.145 F. # 
— (Adopté.) 

«a Art. 6. Le compte « Fonds d'aide au logement » est défi- 
nitivement arrèté : 

« En recettes : à la somme de ceut dix-neuf millions quarsnle- 
sept mille trois cent trente et un francs ..... 119.043.331 

« En dépenses : à la somme de quarante mil- 
lions vingt-quatre maille cent soixante-treize 
francs 


douces cobts:cétveteasdobteresdoesestees 


40.024.153 F 
«a Solde en caisse qui sera reporté à 

compte nouvear (exercice 19536) : soixante-dix- 

neuf millions vinglrois mille cent cinquante- 

CO NET se 

— (Adopté.) 


79.003.158 F. » 


« Art. 7. — Le compte « Fonds de garantie des prêts au loge- 
ment » e<t détinitivement arrété : 

« En recettes: à la somme de onze millions trois cent soixante- 
sept mille cinq cent soixante quatorze francs... 11.265.574 k 

« En dépenses à la somme de cent quarante- 


neuf mille six cent quarante francs ........ 19,610 F 
« Solde en caisse qui sera reporte à compte 
nouveau (exercice 1936): onze millions æeux 
cent dix-sept mille neuf cent trente-quatre 
ER TT REC PE 11.217.994 F. 4 
— (Adopté.) 
Art. 8. — Le compte « Abonnements à la Société nationa'e 


des chemins de fer francais » est définitivement arrêté : 
« En recettes: à la summe de dix-sept millions deux cent 
quatre-vingt-cinq mille six cent quarante franes 17.2*5.6%0 E 
« En dépenses: à la somme de dix-sep mil- 
lions deux cent six mille trois cent trente 
CS 48 PSE AO 17.206.391 F 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau exercice 1956):  soixante-dix-neuf 
mille trois cent neuf [Fancs..…...sc.cs.oosesse 19.209 F. » 


— (Adopté.) 
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art. 9 Le comple « Abonnements à la Régie autonome « Abonnements à Ja Régie autonome des transports pari. 
des transports parisiens » est définitivement arrêté : siens »: 

En récetles: à la somme de quatre millions quatre DR ssomhetespeniotionsésies dos 4.435.584 F 
cent trente cinq mille cinq cent quatre-vingt- a, DORE: .….....coogoescs cn cascesatos 4.424.625 F 
QuRre MURS... cdooc0cd osent onto es … 4.135.581 F ne — — 

En dépenses: à la somme de quatre mil- « Solde en caisse qui sera reporté à 
lions quatre cent vingt-quatre mille six cent compile nouveau (exercice 1956) : dix mille 
vingt-cinq francs oc nossss ee Ësiacee 1.424.625 F neuf cent cinquante-neuf francs ....... … 10.959 F. » 

— — {Adopité.) 
noue (oo LS. D ”] 2 _« Art. 11. — Moyennant la production par le trésorier, de ses 
einauante-neuf fPANeS.......oscesmesesesee. 10.959 F. » livres de caisse pour l'exercice 1555, constatant les reports: 
:  Adop « 1° « l'exercice 1957, du solde ci-dessus du budget de 

— le sétales malle 'mhh de dsl um dé Pés ù "Assemblée ; 
ble . tions “ us Te me = = J d E.. gr a * « 2° À l'exercice 14%6, des soldes établis pour les comptes 

“a À j "tie - . « Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et 


* compl ibatité, sont arrêtés comme suit: 
‘, s 


] iii 1 Ù 4 HIFI 
IR ttes PETITS too tedéteé si .. A4.479.139.049 F 
DCDONSES ...socscsooccds see se i.32N1.8S3.803 F 
le e: jui sera reporté à l'exer- 
{ MNT quil e-\inet- jualorze millions 
deux it soixante-dix milie deux il qua- 
rante-six francs... Sais an + 94.250.256 F 
{ e de pehstons pou les anciens députes, leurs veues 
e! leurs orphelins mineurs 
os PRET TP PS CE 897.311.1N F 
Deperse RER ER ET à. 
Soide en se qui sera porté à compte 
} ut (exeru) AA cent quarante qual:e 
aullon:s if it trente-deux mille cent 
int et É UP RIT Te TR Es El 154.922.121 F 
Fo { s ours A ] illcienis Û Î itcs et à Jeurs 
famille 
« Ft DR . ss séoécdintlsseci este iiaotén . 7'M.6°2 F 
Dépenses .........ssssssessssconscsssenssdése 4106.90 F 
Suide en caisse qui sera reporté à comple nou- 
veau ærcice 1996) : trois cent quatre-vingt-sept 
mille set cent soixante treize franes...........…. 387.113 F 
| e des retraites des employeés 
DR none dde Do dede 4.218.981 F 
DÉDODES sites Mddoussests sis st 216.9391.305 F 
« Solde en caisse qui sera reporté à comple 
nouveau (exercice 1956 cinquante-quatre 
nil s huit cent soixante-sept mille six 
cent somxante-seize DR, RO R E EuS 54.867.676 F 


Fonds de séteurité sociale pour les aépntés, les anciens 
leurs venves et leurs orphelins mineurs »: 
70.449.815 F 


«l pute & 


D'ORDRE sécu dibootoit ere tetes 
- _ * 
« D penses ,........ssssssssssssssesssese 62,152.7%N F 
Sulide en eaisse qui sera reporté à 
exercice 19956) : huit mil- 


eounple nouveau 
hons deux cent quatre-vingt-dix-sept mille 
vingt-cinq franes ... «7 8.297.025 F. » 
« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retrailés »: 
51.115.924 F 





DDR sé dinsir@iiautas férti 
n DONMMONS. ...cusonosuocsanenetsécentet 28.639.179 F 
Solde en eaisse qui sera reporté à 
compile nouveau (exercice 1956) : vingt-d'ux 
millions quatre cent soixante-seize mille 
cent quarante-“inqg francs ............... . 22.456.145 F. » 
« Fonds d'aide au logement 
n MOOD ....ésocus trs othébedesut . 119.047.331 F 
a DÉDONSES commis 10.024.173 F 
Solde en caisse qui sera reporte à 
compte nouveau (exercice 1956) : soixante- 
dix-neuf millions vingt-trois mille cent € n- 
quante-huit francs SP Le CUS Le CNT PT 79.023.158 F. » 
« Fonds de garantie des prèts au logement »: 
ONU sous coosmieeccr cie iavsice 11.967.574 F 
D'OISE soso orecsrenteteisftisen 149.640 F 
Solde en caisse qui sera reporté à 
compte nouveau (exercice 1956) : onze mil- 
honus deux 


cent dix-sept mille neuf cent 
11.217.994 F. » 


trente quatie francs Éariséeit esse ssh 
\bonnements à la Société nat onale des chemins de fer 
franea S 
CN PTT PP PRPE UN EN ER SET à 17.285.640 F 
EP 17.206.331 F 
« Solde en eaisse qui sera reporté à 
couple nouveau ‘exereice 19956 soixante- 
dix-neuf mile trois cent neuf francs. ....... 12.009 F. » 





leurs orphelins mineurs »; « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles »: « Caisse des retraites des 
employés »; « Fonds de sécurité sociale pour les députés, les 
anciens députés. leurs veuves et leurs orphelins mineurs 
« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités 
« Fonds d'aide au logement »; « Fonds de garantie des pré:s 
au logement »:;: « Abonnements à la Société nationale des 
chemins de fer français »; « Abonnements à la Régie autonome 
des transports parisiens ». 

« Les questeurs sont autorisés à donner au trésorier ve 
l'Assemblée nationale quitus de sa gestion pour l'exercice 
1955. » — ( idopté.) 


IL. — Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1955. 


« Art, 12, — Le budget de l'Assemblée de l'Union francaise 
pour l'exercice 1955 est arrèté : 

« En recettes: à Ja somme d'un milliard quatre 
quatre-vingt-dix-neuf millions quatre cent soixante-seize mille 
DORE, s.snoc soc cantenpe-sañccuisuäahs des . 1.499.436.000 F 

« En dépenses : à la somme d’un milliard 
quatre cent soixante-treize millions huit 
cent soixanle-sept mille trois cent cin- 
CURE M . sc cos asdésémedote Rues 


cent 


1.453.867.950 F 


ee ee te ce me 


« Excédent de recetlles qui sera reporté à 
l'exercice 1957 et recevra une aflectation 
décidée en accord avec MM. les questeurs et 
M. le président de la commission de comp- 
tabilité de l’Assemblée nationale : vingt-cinq 
millions six cent huit mille six cent cin- 
quante francs 
— (Adopté.) 

« Art. 13. — Moyennant la production par le trésorier, de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1955 constatant le report à 
compte nouveau (exercice 19357) du solde établi ci-dessus, les 
questeurs de l'Assemblée de l'Union francaise sont autorisés à 
lui donner quilus dé sa gestion pour l'exercice 1955. » — 
(Adopté.) 


25.608.060 F. » 


1IS. - Règlement définitif des recettes et des dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1955. 
« Art. 14. — Le comple administratif du Conseil économique 


est définitivement arrété : 
« En recettes: à ;a somme de cinq cent quatre-vingt-dix-huit 
MORE, 00 MOMES........sdontbondoseessse se 298 .000.000 F 
« En dépenses: à la somme de cinq cent 
cinquante-quatre muions cent quinze mille 
quatre cent soixante-quinze franes.....:... . 04.115.479 F 


« So'de en cai<se qui sera reversé au Trésor 


public: quarante-trouis millions huit eent 
quatre-vingt-quatre mille cinq cent vingt- 
ORDRE ss Vivheshicitiasesésstsscr ot . 43.884.525 F.» 


— (Adoplé.) 

« Art. 15. — Moyennant la production par le trésorier. de 
ses livres de caisse pour l'exercice 1953 constatant le reverse- 
ment au Trésor public du solde élabli ci-dessus, les questeirs 
du Conseil économique sont autorisés à lui donner qui'u; de 
sa gestion pour i'exercice 1955. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. — Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet ée résolution. 


M. Caston Julian. Nous votons 


(L'ensemble du projet de résolution, 
adopté.) 


contre. 


miis aux voir, es! 





, 
] 
» 
] 
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« VI — Les services et institutions assurant la solidarité des 


DEFINITION DES SERVICES DE L'ETAT 
DANS LES TERRITOIRES L'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapnort. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conc usions du rapport n° 4414 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outr2-mer, proposition de décision, en 
deuxieme examen et en application de l'article premier de la 
loi n° 36-619 du 23 juin 1956 sur le décret n° 56-1227 portant 
définition des services de l'Etat dans les terriloires d'outre- 
mer et énumération des cadres de FEtat (n° 4206). 

La parole est à M. Pierne-Hlenri Teitgen, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mesdames, messieurs, les 
modifications apportées par 18 Conseil de la République au 
texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale ne 
mettent pas en cause les principes essentiels de la réforme, 
Il s'agit de modifications d'ordre technique et, somme toute, 
secondaires, si on les compare aux règles générales postes par 
ces décrets. 

Je demande donc à l'Assemblée l'autorisation de ne prendre 
la parole que sur chacune des modifications en cause, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 

Conformément à lartiel: 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules pronosilions de modification qui 
n'aient pas élé adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réseriée 
jusqu'au voie sur les moditieations nropostes, 


[Art le 2.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 2 
du décret, la nouvelle rédaction suivanie : 


« Art, 2, — Constituent, en conséquence, des services de 
l'Etat : 

« L — Les services assurant la représentation du pouvoir 
central: chefs de groupes de territoires, de territoires, de pro- 
vinces et de circonscriptions administratives, leurs cabinets et 
leurs secrétariats. 

« I. — Les services de relations extérieures : 

« Services des relations diplomatiques et consulaires ; 

« Services des contrôles des frontières ; 

« Services du commerce extérieur et du contrô'e des changes ; 

« Services de l'immigration ; 

« Services des relations et des échanges culturels. 

« IN. — Les services de sécurité générale, militare et éco- 
Nnomique : 

« Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons 
mobiles d'intervention à l'exclusion des gardes-cercles ou 
unilés similaires ; 

« Services des douanes : 

« Services de police administrative, à l'exception des services 
de police municipale et rurale; 

« Services du chiffre ; 

« Services de défense passive ; 

« Services de mobilisation économique. 

« IV. — Les institutions et services assurant le respect des 
libertés des citoyens : 

« Tribunaux judiciaires de droit français; 

« Police judiciaire ; 

« Juridictions admini<tratives ; 

« Inspection du travail et des lois sociales, 


« V, — Les services assurant ou contrôlant les communi- 
Calions extérieures : 

« Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les 
services de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt 
général : 

« Slations du résean général des radiocommunications et 
réseau général des câbles sous-marins : 

« Services de sécurité maritime (phares internationaux et 
baterux baliseurs) : 

« Services des administrateurs de l'inscription maritime dans 
leur rôle à l'égard des navires et équipages francais et étran- 
£gers et de l'établissement national des invalides de la marine; 

« Lapilainerie des porls marilimes, 





éléments constituant la République, son expansion économique, 
sociale et culturelle et son régime monétaire et tinancier : 

« Services du Trésor; 

« Contrô'e financier ; 

« Contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte : 

« Services du Plan (section générale du F. 1 D, E, S.): 

« Services de répartition éventuelle, entre les territoires, C6 
denrées et produits contingentés , 

« Enseignement superieur ; 

« Réseau des stations et émetteurs de rad'odiffusion et de 
télévision, sous réserve que l'orientation des programmes et 
leur répartition horaire soient délerminces apres constation 
avec les territoures ; 

« Service géographique et service géologique ; 

« Services rattachés au commissariat à l'énergie atomique : 

« Service d'assistance technique répondant aux besoins d°$ 
territoires en personnel de haute qualiti‘ation. » 

Je mets aux voix le premier alinéa. 


(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur le paragraphe 1, la parole est à M. 1e 
rapporteur. 

M, le rapporteur. Le Conseil de la pp a ajouté dans 
ce paragraphe une référence aux chefs de province. 

Cette modification a suoplement pour but de mettre le texta 
en conformité avec ceux qui visent Ja réorganisalion do 
Madazsascar. 

La commission en propose l'adoption, 

Mme la présidente. Personne we demarde la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission pour le 
paragraphe I. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


Mme la présidente. Je n'ai pas d'iaiscrit sur les paragraphes I, 
IH, IV et V. 

Je mets aux voix les propositions de la commission pour çe3 
paragraphes. 

(Les proposilions de la commission, mises aux voir, s0n8 
adoptées.) 


Mme la présidente. Sur le paragraphe VI, la parole est à 
M. le rapporteur. 


M. le sapporteur. Le Conseil de la République à upporté Uo:s 
modifications au paragraphe VL 

Tout d'abord, il a introduit le service géologique dans la 
liste des services de l'Etat. 

A ce propos, je signale ce erreur de typographie s'est 
glissés dans la rédaction du texte qui mentionne: « servire 
géographique et service géologique ». I vaudrait mieux établir 
une distinction et indiquer sur une ligne: « service géogra- 
phique » et à la ligne suivante: « servie géologique », car il 
n'v à aucune connexion entre ces deux services, 

Cela dit, il s'agit de savoir si nous devons, comme le proposa 
le Conseil de la République, introduire le service géologique 
dans la liste des services de l'Etat. 

Votre commission vous propose de suivre le Conseil de la 
République parce qu'ell: redoute, si le service géologique net 
pas un service de l'Elat, que des difticultés surviennent en ce 
qui ccerne la gestion et la continuation de l'activité de ce 
service, en païticulier l'établissement de la carte géologique 
des territoires qui commande la prospérité économique de ces 
territoires. 

La deuxième modification apportée par le Conseil de la Répu- 
blique au paragraphe VI consiste en la suppression, dans Ja 
liste des services de l'Etat, des services rattachés au commis 
sariat à l'énergie atomique. 

La commission des territoires d'outre-mer propose de réietra. 
duire ces services dans la liste des services de L'Etat, mais sous 
réserve d'une précision importante. 

I ne s'agit pas, dans l'esprit de la commission, de viser je 
les missions actuellement envoyées dans les territoires par le 
commissariat à l'énergie atomique, missions qui restent éVidemn- 
ment régies par la législation en vigueur concernant l'exploita- 
tion de l'énergie atomique et qui, d'ailleurs, prennent le plus 
souvent la forme de missions privées, 

IL s'agit, dans notre pensée, de réserver le caractère de ser. 
vices de l'Etat à des agences on à des bureaux que le commise 
sariat à l'énergie atomique pourrait être appelé à créer dans les 
territoires. 

C'est afin de réserver, pour l'avenir, le carartire de services 
d'Etat à ces agences éventuelles du commissariat à l'énergie 
alomique que wous vous proposons d'introduire dans la liste 
des services de l'Etat les services rattachés au cominissariat à 
l'énergie atomique, 
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Enfin, la troisième modification apportée par le Conseil de la 
République au paragraphe VI à consisté à introduire dans la 
services de lElit un service nouveau, un servie 
lance techmique répondant aux besoins des territoires en 
de haute qualification. 


li te des 


l'a=s 


wrsorhnt ls 


Cette adjonction satisfait uae demande que M. Paul Coste- 
Floret avait présentée à l'Assembice nationale. 

L'Assemblée n'avait pas immédiatement donné satisfaction 
i \! Los!te-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Je navals pas maintenu mon amen- 
demernt. 

M. le rapporteur. Eu effet, M. Co-te-Floret avait retiré <on 


anendement. 
Mais le Conseil de la Répuisique a répris celte proposition. 


Votre commission, après eu avoir délibéré, à jugé nécessaire 


de faire figurer ce service d'assistance technique dans la liste 
des services de l'Etat, Elle vous propose donc de suivre sur ce 
point le Conseil de ia Répaliique. 


WMime la présicente. Sur le paragraphe VI, je suis saisie de 
deux amendements qui ont le mème objet, déposés, le premier 
par M. Said Mohamed Cheikh, le second par M. Juskiewenski et 
qui, tous deux, tendent à supprimer, au % alinéa de ce para- 
graphe les mots: « ei service géologique ». 


M, Gaston Defferre. muiuistre de la France d'outre-mer. Je 


de ha ide la pr ule. 


Mme la présidente. La pa 


a outre-mer, 


M. Casion Cefferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
m'expliquerai çn méme temps sur les deux points relatifs au 
service gcologique et au service d'assistance technique. 

Je pri tout de suite, d'autre part, qu'en ce qui concerne 
les services rallachés au comimissarat à l'énergie atomique, 
je me rallie à L'avis exprimé par M. le rapporteur. 

Lors de la discussion en première lecture, l'Assemblée natio- 
hale avait décidé de ne pas classer le service géologique parmi 
les d'Etat, Nous nous étions mis d'accord pour en 
faire un service lerrilorial. Je me permets d'insister auprès 
de l'Assemblée nationale pour qu'ele adopte l'amendement 
qui tend à maintenir cette décision, 

En effet, le service gcologique ne doit pas constituer un 
service d'ktat. I n'est d'ailleurs pas autonome, puisqu'il fait 
partie du service des mines qui, dans l'ensembie, n'est pas 
classé parmi les services d'Elat, 

Cependant, s'il était nécessaire, pour continuer à établir la 
carte géologique — c'est une des préoccupations qu'a mani- 
festées M. Tertgen de recourir à des techniciens particulière- 
ment qualifiés en dehors du service territorial et connaissant 
l'ensemble de l'Afrique, il pourrait être fait appel au bureau 
manier qui placerait en service détaché ou enverrail en mis- 
sion cerlains de techniciens. 

L'est pourquoi je demande à l’Assemblée de” voter l'amende- 
ment qui tend à laisser au service géo'ogique son caractère 
de service territorial. 

D'un autre côté, je me permets d'insister particulièrement 
auprés du président et du rapporteur de la commission pour 
que celle-ci s'en tienne à la premicre décision de l'Assemblée 
relative au service d'assistance technique. En effet, la modifica- 
lion apportée par le Conseil de Ja République transforme 
completement le sens de la réforme que nous élaborons. 


role est à M. le ministre de la France 


SeTAICCSs 


ses 


Nou: avons décidé de séparer les services administratifs en 
deux calégories: d'une part les services d'Etat, d'autre part 
les services territoriaux. Nous avons, en outre, décidé de 
créer des conseils de gouvernement et de les doter d'im- 
porlants pouvoirs. M. ‘leitgen lui-même avait exprimé notre 
pensée dans le discours qu'il avait prononcé au cours de la 


discussion 
employé un 


de la loi-cadre. Je me rappelle qu'il avait alors 
e expression qui, à la lecture du texte, prend tout 
son Sens Nous ne devons pas » avait-il dit nous 
réfugier derricre des faux-sermblants ». 

Il et incontestable que si ce service d'assistance technique, 
tel qu'il est prevu dans le texte proposé, est créé, la réforme 
sera vidce en fait de l'essentiel de son contenu. 


— —— 


En effet, pour que celle réforme ait un sens, il faut que 
les conseils de gouvernement aient sous leurs ordres des ser- 
vices lnportants 

Si le texte de la commission était voté, non seulement Îles 
wchniciens les plus hautement qualifiés, mais pratiquement 
la plupart des fonctionnaires, demanderaient à appartenir à 
cette reserve d'assistance technique 

J'aimerais bien savoir comment sera faite la distinction entre 
ceux qui sont hautement qualifiés, ceux qui le sout moyenne- 


iethik Ce CCUX ui HEC 0 


ut pas. 





La vérité, nous le savons très bien, c’est qu’ainsi un certain 
nombre de forictionnaires du cadre général, pour ne pas dire 
la plupart, pour se soustraire à la règle que nous avons établie 
et qui les At entrer dans des cadres territoriaux, vont tenter 
d'échapper à l'autorité des conseils de gouvernement par le 
biais de l'assistance technique. 

Par conséquent, cette ligne du parag'aphe VI de l'article 2 met 
vérilublement en cause le princ.:pe de la réforme que nous 
avons volée et rsque de compromettre gravement, pour l’ave- 
nir, non seulement l'importance des fonctions qu’auront à 
exercer les conseils de gouvernement, mais l'autorité même 
qu'ils doivent avoir sur le personnel dépendant d'eux. 

C'est pourquoi je me permets de me tourner de nouveau 
vers la commission, connaissant l'esprit que son président et 
son rapporteur ont manifesté en bien des occasions, 

La commission désire, comme moi, que cette réforme abu- 
tisse, qu'elle ait un sens, que ces conseils de gouvernement 
aient un véritable pouvoir. Je demande donc que Ja dernitre 
ligne du paragraphe VI, celle qui prévoit le servie d'assistance 
technique, so:t retirée du texte. 


Mme la présidente. La parole est à M. Saïd Moh:med Cheikh 
pour défendre son amendement, 


M. Said Mohamed Cheikh. Cet amendement demande À 
l'Assemblée nalonale de revenir au texte qu'elle a voté en 
première lecture, en supprimant de la liste des services de 
l'Etat le service géologique. 

En effet, il n'y a pas, semble-t-il, de raison qui puisse ju-- 
Ulier le dessasissement du territoire d’un Service géolgique 
propre. 

Le but des réformes preseriles par la loi cadre pour l’outre- 
mer est essentiellement de décentraliser et de décuncentrer, au 
bénélice des autorités locales, pour étendre la compétence de 
celles-c1 à la gestion des affaires territoriales. 

Si certains services ont été classés dans la catégorie des 
services de l'Etat, c'est, ainsi que le précise, non seulement la 
loi, mais aussi l'article {* du décret dont il s'agit, pour prése-- 
ver les intérèéts généraux de la République et pour les fair: 
gérer et administrer par des services qui, Justement, ne peu- 
vent être que des services de l'Etat. 

Mais, en contrepartie, il faut, bien entendu. que le maximum 
de services, c'est-à-dire tous ceux qui ne gèrent pas les inté- 
rèts généraux de l’Elat, soient dévolus au territoire et tran-- 
formés en services terriloriaux. 

Or, il est incontestable que le service géologique dont il e«t 
question et qui, d'ailleurs, jusqu'à maintenant, constitue une 
parte du service des mines et de la géologie, ne saurait être 
défini comme service d'Etat. 

L'autorité territoriale doit avoir sous sa dépendance complète, 
aussi bien le servicz géologique que le service des mines on 
tout autre service technique comme les servi’es des eaux et 
forèlts, des travaux publics ou de l'agriculture. 

Il est évident que la sécurité de l'ensemble de la République 
et la solidarité des éléments entrant dans cet ensemble ne 
peuvent être mis en danger par la transformation d'un ser- 
vice actuellement interterrilorial en service territorial. 

Si divers territoires intéressés désirent que soit constitué, à 
l'échelon du groupe de territoires, un service commun de ja 
géologie, il en sera créé un suivant la procédure qui a été p'é- 
vue à cet effet. 

Mais il faut remarquer que les activités minières, comme les 
activités agricoles, sont des activités économiques qui res<or- 
tissent des autorités nouvelles créées dans les territoires par les 
texte actuellement en discussion. 

IL est done demandé à l'Assemhiée de voter la suppress on de 
la moitié du neuvième alinéa, ce qui entraînera, comme elle 
en avait manifesté le désir en première lecture, le passage du 
service géologique au rang de service territorial. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy, pour soutenir 
l'amendement de M. Juskiewenski, 


M. Paul Alduy. La démonstration a été faite, par M. le mini:- 
tre de la France d'outre-mer, qu'il n'y a pas de raison d'inclure 
dans les servies d'Etat le service gcologique, qui dot normua- 
lement être rattaché à chaque terriloire. 

Je ne vois pas la nécessité de prévoir une mention spéciale, 
les services géologiques n'étant pas des services d'Etat. 14 
démonstration m'en paraît administrée et je n'ins'ste donc p«s 


davaïitage. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 


avis de la commission des finances, 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, au nom de Ja commissio 
des finances et comme rapporteur du budget de ia Franre 
d'outre-mer, je voudrais poser une question à M. je mm > 
de la France d'outre-mer. 
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La commission des finances n'a pas à prendre parti, bien 
ndu, sur l'aspect politique que M. le le ministre de la 


e 
1: ne d'outre-mer vient d'évoquer en ce qui concerne la créa- 
1 .n du service d'assistance technique, mais je dé-ie:as con- 
naitre les conséquences financières que peut entraîner ee 
{ou de la disposition correspondante pour le buiget de la 


Fiiunve d'outre-mer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
] ce d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il n'e-t pis douteux 
que l'adoption du texte du Conseil de la République eriraine- 
rat une dépense supplémentaire pour le budget du ministre 
l1 France d'outre-mer, alors que si les servi’es en cause 
| territor aux, ils resteront à la charge des budgets des ter- 


itunes. ; - Fa 
\ ce point de vue, l'article 4$ du réglement pourrait êlre 
jl RE TOR 


Mme la présidente. La parole est à M. Pan] Co-te-Floret. 
Hi. Paul Coste-Fioret, ons sommes d'accord ave: M. Mohamed 


Che kh et M. Alduy sur l'amendement concernant les seérsices 
g'oloziques. « k 

bn ce qui concerne le service d'assistance technique, au 
coniraire, Je m'étonne de la façon dont le problème a eté p'é- 
sent: à cette Assemblée, surtout après ce qui s est passé en 


premivre lecture. | 
En effet, en première lecture, j'avais déposé un amendement 
ter dant à créer ce service puis je l'avais relire ; 1 n'y avait done 
pis eu, comme on tente de le faire croire, de décision de 
l'\s<emblée et la question était entière devant le Conseil de 
la publique. 

Hme la présidente. Je m'excuse, mons'eur Cos'e-Fl:ret, mais 
vous semblez intervenir maintenant sur des amendements qui 
serout appelés par la suite, 

M. Paul Coste-Floret. J'avais ern comprendre, madame la 
présidente, qu'il n'y avait aucun amendement concernant Île 
service d'assistance technique, et comme le sujet vient d'être 


évoqué. 


Mme la présidente. Des amendements touchant ce service ont 
ét: déposés à l'instant. 

M. Paul Coste-Floret. Je demanderai done Ja parole quand ils 
vendront en discussion, mais j'observe que M. Louvel et M. le 
ministre de la France d'outre-mer en ont déjà longuement 
disruté, 


MW. le ragporieur. Je demande la paroie. 
Kme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Revenant aux amendements actuellement 
soum <s à l'Assemblée, je voudrais attirer l'attention de nos col- 
kzies et ceïle de M. le ministre de la France d'outre-mer sur 
l et du problème posé à l’occasion du service géologique, 
Pour faire comprendre la peneée de la commission, je par- 
Jerai un langage concret. 

la carte géologique des territoires d'outre-mer commande 
le le oppement économique. Il est impossible de diriger une 
pri'que de recherche de minéraux ou de pétrole sans une 
care géologique des territoires dont il s’agit. Cette carte est 
à lie ement dressée par des techniciens de hante qualifia- 
Lou qui appartiennent aux services de l'Etat, soit au titre du 
Set * des mines, soit au titre du bureau minier, Les frais 
détihissement de cette carte géologique sont assumés par 
le F. 1 .D. E. S. Telle est la situation actuelle. 

Ur, :] m'a été donné de présider, comme vous-même, mon- 
sie e ministre de Ja France d'outre-mer, le comité directeur 
du F. 1. D, E. S. J'ai constaté, chaque fois qu'il s'agissait d'ob- 
tt irs crédits pour la carte géologique, que Je ministre avait 
lules les peines du monde à obtenir satisfaction. Le comité 
d're teur, composé en majorité de représentants des territoires, 
avait tendance à estimer que cette carte géoogique ne présen- 
lit d'intérêt que pour l'avenir, en vue de recherches ulté- 
Tieures, n'était pas immédiatement rentable et devait passer 
ap'es d'autres besoins d'un intérèt plus actuel, 11 fallait toute 
l'antorité du ministre pour obtenir finalement, aprés de 
lonzs débats, des crédits permettant de poursuivre l'établisse- 
lient de cette carte géologique. 


j \ussi, le jour où ce seront les territoires qui auront à déci- 
qaet financement, nous pouvons être absolument sûrs que 
; issement de la carte sera interrompu; faute de carte 
S'uogique des territoires d'outre-mer, le développement éco- 


homique ultérieur sera paralvsé. 

de h'invoque pas d'argument rationnel, de principe, mais des 
Ar£uments tirés de l'expérience, Comme je considere que l'éta- 
bissement de la carte commande le développement écono- 





mique des terriloires et que la carte ne sera pas élabiie si la 
charge en est laissée aux terriloires, je cemande que l'Etat 
assume cette charge et que, par conséquent, le service grolu- 
gique reste service d'Elat, 

Monsieur le ministre, votre collègue des finanres ne s'en 
plaindra pas. Les techniciens dont il s'agit, de toute facon, 
restent fonctionnaires de l'Etat et. par conséquent, leurs trai- 
lements ne sont pas en cause, Mais, à parbir du moment où le 
service de la carte géologique sera c'assé définitivement comme 
service d'Elat, vous aurez l'autorité nécessaire pour exiger la 
continuation de ja carte, par le moven de la eéection générale 
du F. EL D. E. $., iandis que vous serez désarmé le jour ou vous 
aurez renoncé à faire établir celte carte à la chaïce de l'Etat. 
Et je vous garantis que l'établissement de la carte géolagiqui 
sera aors haterrompu. 

Persoune, aujourd'hui, ne mesure peut-être la gravité d'une 
pareille éventualilé. Mais je vous assure que, dans einq on 
dix ane, !es tlerriloires seraient les premiers à regrelier ame 
reine | 
gique, 

Mme la présidente. La parue est à M. le muistre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Li ar peut être 
trouvé entre M. Teilgen et moi-métme, 

Le souci de M. Teilgen est de permettre que soient pourst'i- 
vies les recheïches en vue d'établir la carte géologtque des 
terriloires, en ce qui conrerne, à la fois, les minerais et les 
hydrocarbures. Ce souci doit être celui de tout ministre de la 
France d'outre-mer qui se préoccupe de l'avenir. 

| 


tt da. 1 0 i . , N , 
L'inte=tTupliion de l'établissement de cette arte ge 
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Mais l'établissement de la carte geologique des territoires 
d'outre-mer — à laiquel'e pense à jusie titre M. Teilgen est 


financé par Ja section générale du F. HE D. E. S. Ainsi dans 
l'avenir, mème si les services géologiques sont des ecrvires 
territoriaux, l'Etat pourra, au titre de la section générale du 
F. 1. D. E. S., poursuivre l'établissement de cette carte, 

A l'occasion des amendements déposes et du probleme qui 
vient d'être soulevé, le Gouvernement donne à M, Teitgen l'ase 
surance quil considère comme de son devoir de pouranvre 
l'établissement de la carte géologique par l'intermédiaire de la 
section générale du F, 1 D, EN, Mais il estime aussi que 
les services géologiques Visés dans Je texte doivent rester 
des services terriloriaux placés sous les ordres du conseil de 
gouvernement. 

La préoccupation de M, Teiigen, relative à Ja eurte géolo- 
gique, et la mienne, concernant lantorité des conseils de 
gouvernement, peuvent ainsi être concuiées 

Aves eelle interprétation, Ja commission 


! 1! ." " " 
semb.e-t-il, a epier is ame? lements présentes, 


pou:rait, me 
Mme la présidente. Quel est j'avis de la commission 
M. le rapporteur. En apps ation de l'engagement que vous 


venez de prendie, voue serait-il possible, monsieur Je ;mi- 
1 


» 


nistre, d'accepler de supprimer les mots « et service géoln- 
gique », dans le © alinéa, et d'insérer, ipres ceui-ci, l'alinéa 


suivant: « Service de la carte géologique » ? 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 11: 4:1! 
M, Jean Llante. Ou figurera le service géolozique 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Lans les services ler. 
riloriaux. 


» 


' CP 


M, jean Liante, Ï! fiuliait l'indiquer dans Le Lol 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Let jnu'ie, puis- 
que la liste des services d'Etat est Jimitative 


Mme la présidente. Le: auteurs d'amendements acceptont is 


de modilier ainsi leur texte : 


1° Supprimer, au y alinéa, les mots : et service géo! ique n, 
2° Insérer, apres le ®% alinéa, l'alinea suivan 


« Service de la carie géologique. » 


34. Paul Alduy ct Said Mohamed Cheikh. ous sommes d'ace 


cord ! 
Mme la présidente. l’ nmne ne demande plus la f Ac 


Je mets aux voix l'amendemeut dans cette nouvelle rédac 
lion. 
(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adupté.) 
Bme la présidente. MM. Said Mohamed Cheikh et Alduy ont 
déposé chacun un amendement tendant à supprimer, dans le 
paragraphe VE de l'article 2, je onsieme alinéa, ainsi rédig 
« Service d' 
icrriluires en personnel de haute qualication, 


ssislance le ‘hniqne répondant aux besoins des 


La parole est à M. Mohamel Cheikh, pour soul'nir son ane 
lement. 
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HW. Said Mohamed Cheikh. L'importance de cet amendement à 
cie soulignée par M. le munistre de la France d'outre-mer. Je 
m'excuse aupres de l'Assemblée d'intervenir à ce sujet un peu 
qius longuement que lui. 

C'est que la création, parmi les services de l'Etat, du service 
d'assistance technique tel qu'il est prévu dans l'alinéa dont la 
Suppression est demandée, c'est-à-dire tel que l'a proposé le 
Conseil de la République, viderait de toute sa substance la 
luforme de la fonction publique outre-mer. 

En effet, le but principal de la réforme de la fonction publique 
outre-mer prescrite par l'article 3 de la loi cadre et mise en 
uvre par les décrets du 3 décembre 1956 sur la définition des 
services de l'Etat et l'organisation des services publics civils 


cutre-mer cst de toute évidence la création de services et de 
cadres terriloriaux. 
Les sServires el ces cadre: territoriaux doivent tte les ins- 


troumments et les outiis qui permetlent aux autorités territa- 
riiles d'accomplir leur nouvelle mission qui est de gérer leurs 
affaires locales, I à été amplement démontré que, sans cette 
c'eillon de senices et de fonctionnaires à l'enticre disposition 
des conseuls de gouvernement et des ministres territoriaux, la 
reforme aurait été illusoire. 

Ur, pour que ces services el ces cadres territoriaux puissent 
dire crecs, puis nourris et Cioffés, autrement dit, pour que le 
recrutement des cadres territoriaux soit assuré, 11 faut que, 
parallelement à leur creation et à leurs croissance soit aména- 
prie l'extinction progressive des actucls cadres généraux des 
d,verses techniques, 

C'est le mécanisme qui a été prévu dans divers articles des 
decrets en question et qui, en définitive, commande la réforme. 

IH v a heu de remarquer ici que l'extinction des cadres géné- 
Taux actuels ne porte en aucune manière préjudice aux fonc- 
Lonnaires en cause puisque la loi cadre elle-même a fait obli- 
galion au Gouvernement de leur garantir tous les droits et 
tout le déroulement normal de ieur carrière et que, de sur- 
croit, les titres ME et IV du deuxième décret sur les services 
gublics — c'est-à-dire sensiblement la moitié de ce texte — 
sont presque entièrement consacrés à détinir et à prévoir lou- 
tes ces garanties. 


Il et facile de voir — et, lors de la première lecture, cette 
question à fuit ici l'objet de plusieurs interventions dans le 
inéme sens — que si lextinetion des cadres généraux actuels, 


ar arrêt de recrutement, n'était pas effectivement opérée, la 
constitution des cadres terriloriaux serait pratiquement impos- 


sible, 

Pourtant, que nous propose-t-on aujourd'hui par cette créa- 
Lion du service d'assistance technique et, à l'article 5 bis nou- 
Vi par la création d'un cadre d'experts d'ass'stance tech- 
Hi] non, justement, d'assurer Ja pérennité de ces cadres 
généraux actuels ? Ceci et d'ailleurs prévu trés explicitement 
dans le paragraphe VI du décret sur l'organisation des <er- 
\ publies civils qui dispose que : les personnes de: cadres 
généraux. seront intégrés par priorité ». 

Il va de soi que, non seulement les fonctionnaires qui font 

ler ment partie des cadres généraux en (pi iestion deman- 


lorutent et obtiendraient leur intégration dans ce cadre d'assis- 
chnique, mais encore que les étudiants autochtones 
ti poliluius qui, à la fin de leurs étuues, seraient en 


e-ion des qualifications désirables, demanderaient eelle 
TO IT iles h u prejudice total des cadres terrtoriaux et 
| es terriloriaux. Ces services territoriaux, incapables 
| ( ile les agents Valables, ne seraient que la caricature 
dl e que la réforme veut qu'ils soient, c'est à-dire des ins- 
tiuments parfaitement adaptés à leurs fonctions territoriales 
et parfaiteiné qualitiés pour les remplir et pour accomplir les 
tiches qui leur <cratent liées par les conseils de gouver- 
heti Liu { iLIX, 
S turque que, pendant de longues années encore, 
( i x luires ne pourront, faute de candidats, pour- 
\ es cadres territoriaux et, par conséquent, remplir les 
tiches oui incombent aux autorités territoriales, il est facile de 
l mire que c'est justement en prévision de ces diflicultés 
] et que nous reconhaissons — qu'ont cié maintenus 
Ju-qu à extinction les cadres ŒHOHUrTaUx “actuels. Ce sont les 
f mnaires appartenant à ces cadres généraux, qui ont 
actuellement de vingt-cinq à cinquante ans, qui, en qualité de 
del . assureront les services lerriloriaux en attendant que, 


ssivennent, ceux-cr se compietent me les üuppor:s nou- 
Ireux, vous le savez, 


\euux des étudiants de plus en JAuUs honi 
publics de leur terri- 


uui choisiront d'entrer dans lez services 


Je mentionne presque que pour mémoire la difficulté de 
distinguer entre les personnels dits hautement qualifiés » 
el les autres, Car nous savons tous que cette distinction est 
praliquement impossible à opcrer et d'ailleurs, en France 


mine, ne vVoyons-nons pas que l'Etat se gréoccupe ae former, 











par d'autres méthodes que les méthodes traditionnelles, des 
centaines et des milliers de techniciens dont l’évolution du 
monde moderne rend la présence indispensable ? 

Il n'est pas question pour cela de méconnaître la nécessité 
de requérir dans les terriloires la présence de techniciens autres 
que les originaires et ceci, comme nous l'avons dit, pendant 
de longues années, 

Mais, oulre que les cadres généraux actuels donnent à ces 
terriloires la certitude d'obtenir dans limmédiat les mêmes 
techniciens dans les mêmes services qu'auparavant, il n'est pas 
exclu que les futurs statuts territoriaux des différents cadres 
et méme les futurs statuts généraux de la fonction publique 
terriloriale comportent certaines dispositions permettant, dans 
l'avenir, le recrutement temporaire à des conditions précises 
de certains techniciens métropolitains. Mais ces statuts seront 
délibérés par les assemblées territoriales nouvelles et les nou- 
veaux conseils de gouvernement. Et si nous avons confianc 2 
dans leur sagesse, nous ne pouvons préjuger leurs décisions. 

Il faut ajouter aussi — et cela a été dit à diverses reprises 
— que nous he sommes pas opposts, non plus que nos amis 
pariemeniaires et responsables des territoires, à l'examen de 
celle question d'assistance technique dans une autre optique, 
ceile d'un service ou d'un bureau ou d'une direction de l'as- 
sistance technique à la présidence du conseil des ministres, 
ee serait destiné à permeltre à la France de remplir les 
obligations qui découlent, à la fois de notre appartenance à 
l'organisation des Nalions-Unies et aux organismes qui en 
ucpendent — principalement, FU, N. E. S. C. 0. et la F. A. O0. — 
e: de notre devoir envers les territoires. 

Mais alors, cette création ne peut être envisagée par appli- 
cation de la loi cadre du 23 juin 1956 qui ne vise, et nous le 
savons amplement, que les réformes dans les territoires - d'ou- 
tre-mer. I faudrait, pour mettre sur pied cette nouvelle orga- 
hisation, que soit volée une loi tout à fait différente, envi- 
sagée dans un tout autre esprit, qui intéresserait les départe- 
ments ministériels français et toutes les fonctions désirables et 
qui, embrassant l'ensemble des techniques, ne se cantonnerait 
pas, comme les textes que nous discutons actuellement, au 
domaine des territoires d'outre-mer et ne risquerait pas d'étre 
interprétée comime une atteinte aux réformes qne nous dési- 
rons promouvoir outre-mer, ou de constituer effectivement, 
comme ce qui nous est proposé, une atteinte réelle à ces 
réformes, 

En conséquence, je demande à mes collègues de se rallier 
à mon point de vue et de supprimer le dernier alinéa du para- 
graphe VI de l'article 2. 

Bien évidemment, si cet amendement est adopté par l’As- 
sembiée, il entraineïa la suppression de l'article 5 bis nou- 
veau du même texte ainsi que la suppression ultérieure du 
paragraphe 6° de l'article 3 du décret n° 56-1228, rapport 
u° 4263 relalif à ce deuxième examen. 

Vous voyez, mes chers collègues, la portée de cet amen- 
cement, Je m'excuse encore auprès de l'Assemblée d'avoir été 
si long, mais il était de mon devoir de souligner l'unporiance 
d'un texte que je lui demande d'adopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Aïduy. Après les explications de notre collègue, je 
serai tres bref. 

Je n'ai pas besoin de reprendre les arguments qui ont été 
développés sur les dangers d'un service qui risque de détruire 
toute l'organisation des services territoriaux et qui meiace 
donc notre réforme de la fonction publique outre-mer. 

La plupart des services techniques sont déjà des serv.ces 
d'Etat. Par conséquent, il sera possible de détacher un cer- 
lain normbre de fonctionnaires appartenant aux services d'Elat 
pour les affecter dans les territoires, s'il en est besoin. Je 
rappelle également que, dans le cadre des groupes de ierri- 
toires il est possible, sous le couvert de coordination écon:- 
mique, de designer des techniciens compétents pour Fensei- 
ble d'un groupe et non pas seulement pour tel territoire. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret, Mes chers collègues, je comba's les 
armendements déposés par M. Said Mohamed Cheikh et M. Alduy. 

Nul ne s'en élonnera puisque, en premier examen, j'avais 
déja déposé un texte tendant à créer un corps d'assistancs 
technique répondant aux besoins des territoires en personnel 
de haute qualification. Ce n'est que sur les instances amicales 
de M. le iministre «ie la France d'outre-mer que j'avais été 
amené à relirer ce lexle. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, C'est exact. 


M. Paul Coste-Floret. Nul ne s'élonnera que, le Conseil de 
a avant repris mon amendement et l'avant adopté à 
une tres large majori'é — 217 voix contre %4 —- je demande 
aujourd'hui, logique avec Imoi-méême, le maintien du texte du 
Conseil de la Républ.que, 





> 
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\ vrai dire, on ne nous à pas opposé d'argument de droit 
… d'argument de fond. On ne nous a opposé qu'une argumen- 
tton, d'ailleurs extrémement importante, qui vise l'esprit 
mème de la loi et qui consiste à dire que l'amendement est 
(res grave de conséquences, que si on le votait on réduirait à 
ren la réforme de la fonction publique d'outre-mer que la loi- 

ire avait pour but de réaliser et que le système même ins- 
turé par la loi-cadre risquerait de ne plus fonctionner. 

Je vois M. Saïd Mohamed Cheikh m'approuver, Je résume 
lonc parfaitement sa pensée. (Sourires.) 

j'estime au contraire — et j'ai déjà, en jremier examen, 
i-veloppé des arguments dans ce sens — que c'est dans le cas 
ou le texte du Conseil de la République serait abrogé que la 
lui-cadre ne pourrait plus fonctionner. Si le service d'assistance 
tchnique répondant aux besoins des territoires en personnel 
je haute qualification n'était pas créé, la loi-cadre serait d'une 
uplicalion impossible, En effet, nous le savons tous, en l'ab- 
suce d'un service de ce genre, les territoires risquent G'être 
cclaissés par le personnel de haute qualification technique. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, dans une première 
intervention à laquelle, tout à l'heure, j'ai commencé de 
r-poudre, disait: Al'ention! Si vous ne metllez pas les techni- 
cens, si vous ne mettez pas des services réels, étoffés, sous 
le, ordres des conseils de gouvernement, ceux-ci n'auront plus 
ren à faire. C'est vrai, mais si vous meltez sous les ordres des 
conseils de gouvernement des services nominaux absolument 
vidés de leur substance, des pyramides vides, la loi-cadre ne 
fnctionnera plus. Là aussi, elle sera vidée de sa substance, 
de telle sor'e qu'il semble qu'entre ces deux solutions extrèmes 
il v ait une voie moyenne, celle que dégage l'amendement du 
conseil de la République et qui consiste à créer un service 
d'assistance technique, service d'Etat, qui réponde essentiel- 
lement aux besoins des territoires en personnel de haute 
qualification. Une telle solu'ion permettra aux gouverneurs et 
aux conseils de gouvernement de faire les partages nécessaires. 

\insi, vous aurez réalisé entre les deux thèses extrêmes une 
trinsaction honorable. 

Vous invoquez l'esprit de la loi, mais vous me dites aussi, 
monsieur Je ministre, que l'affaire coûtera cher, quelques mil- 
Lards, Je vous rétorque le même argument de l'esprit de la 

La loi-cadre n'est pas faite pour réaliser des économies 
mais pour venir au service des territoires et si nous devons 
nsacrer quelques milliards de plus au service des territoires, 
il faut le faire. 

Vous avez parlé, dans votre première intervention, de m'op- 
poser l'article 48 du règlement. Mais je me demande si, régle- 
mentairement, il est possible d'opposer l'article 48 du règle- 
ment en deuxième examen lorsqu'on n'a pas opposé l'artiele 
correspondant au Conseil de la République lors  - la première 
LHISCUSSION., 

Même si l’on admet — la commission des finances dira ce 
qu'elle en pense — que c’est possible, le Conseil de la Répu- 
blique ee parfaitement, en second examen, reprendre son 
texte, Il sera alors beaucoup plus délicat enccre d'opposer 
un article du règlement ou l'articse 10 du décret organique à 
une Assemblée devant laquelle on a omis de le faire en pre- 
nier examen. 

De la sorte, je me demande comment la navette pourrait se 
terminer si le Conseil de la République, devant lequel larticle 
correspondant à l'article 48 de notre règlement n'est pas 
opposable, reprenait, lors de chaque examen successif, les 
‘dispositions relatives à la création d'un service d'assistance 
technique, Assemblée nationale avant, de son côté, admis 
l'applicabilité de son article 48 et ne pouvant s'entendre avec 
l: Conseil de la République parce que le Gouvernement l'empé- 
cherait de discuter du problème. 

Je ne sais pas si, en suivant M. le ministre de la France 

utre-mer, nous ne nous dirigerions pas — je sais que ce 
est pas dans son esprit — vers une navette fort longue qui 
irait jusqu'à l'epuisement des délais prévus à l'article 20 de la 
tonslitution, ce qui retarderait d'autant la promulgation de la 
li cadre dans les territoires d'outre mer dans un moment où 

est particuliérement urgent qu'elle soit appliquée. 

En réalité, l'initiative de la création de ce service technique 
he Vient pas de moi. Elle est due — vous le savez puisque vous 
elez présent à la discussion, monsieur le ministre — à l’Assem- 
bice de l'Union française où des idées analogues ont été défen- 
dues par ma collègue et amie Mme Lefaucheux. Je reprends ici 
l: texte de la commission semblable à celui du Conseil de la 
licpublique. Ce texte a été, je le souligne, adopté à l'unani- 
ile par la commission des territoires d'outre-mer du Conseil 
d° la République et à l'unanimité également — ce qui est une 
£ixeure quand on parle de nous opposer l'article 48 du 
leglement — par la commission des finances de ce rame Conseil 
de la République dont chacun sait pourtant qu'elle est un 
£ardien vigilant des deniers de l'Etat. 

Je ne ferai état ni des conversations de couloirs ni des 
vunisalions syndicales qui ont inspiré les amendements pré- 





sentés au Conseil de la République. Sans vouloir préciser, je 
m'étonne fort après ce qui s'est dit dans ces conversations, 
monsieur le ministre, de vous voir aujourd'hui combattre ce 
texte adopté à l'unanimité, je le répète, par la commission 
des territoires d'outre-mer et par la commission des finances 
du Conseil de la République qui l'a adopté, en séance publique, 
par 217 voix contre 94. 

Je crois que ce texte répond à un besoin, qu'il est néces- 
saire si l’on ne veut pas vider de toute substance, non plus 
juridique mais pratique, les dispositions de la loi cadre. 

Je nantes done à l'Assemblée nationale de repousser les 
amendements en discussion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Mes observations porteront sur deux pontst 
l'aspect financier du problème et son aspect de haute politique 


générale. 
Du point de vue financier, je ne crois pas M. ie ministre 
de la France d'outre-mer me permettra de le lui dire que 


l'article 48 du règlement soit applicable à une proposilion de 
la commission. Il ne s'agit pas, en effet, d'un amendement 
mais d'une proposition de la commission et, par conséquent, 
l’article 48 n'est pas opposable. 

Sur le fond, je dis tout de suite à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que si le texte dont nous discutons devait avoir, 
de près ou de loin, la portée pratique qu'il redoute, je serais 
le premier à voter contre. 

M. Paul Coste-Floret. Moi aussi. 


M. le rapporteur. En effe', pour parler un langage concret, 
s'il s'agissait d'ouvrir ua tiruir susceptible de recueillir tous 
les fonctionnaires des cadres généraux qui ne sont pas visés 
dans l'énumération précédente, s'il s'agis-ait seulement de leur 
donner une chance, la bonne, de rester fonctionnaires des 
services d'Etat, bien que les tâches qui leur sont confices na 
relèvent plus de cette nomenclature, alors, monsieur 1e 
lninistre, vous aur'ez entierement raison, La réforme consis- 
terait seulement à priver les territoires de toute chance de 
recruter de bons fonctionnaires pour les services territor aux 
et il y aurait, dans cette affaire, une espice d'escroquerie. 

Or, ni de près, ni de loin, ce ne fut la pensée de la com- 
mission des territoires d'.utre-mer. Nous avons simplement 
songé à vous proposer la création d'un service d'experts haute- 
ment qualifiés. Le point est précisé à l'article 5 bs nouveau, 
Le Gouvernement pourrait utiliser une vingtaine où une tren- 
taîine d'experts hautement qualifiés, d'une valeur exreption- 
nelle, soit pour veiller à la bonne exécution des missions de 
portée nationale ou internationale qui lui incombent, soit pour 
venir en aide aux terr.toires dans certains cas et pour résoudre 
certains problèmes techniques difficiles. Le Gouvernement 
puiserait dans retle calégorie d'experts un, deux, trois ou 
quaire hauts techniciens qu'il mettrait à la d'sposition des ter- 
rituires, Voilà ce que voulait la commission des territoires 
d'outre-mer et rien d'autre. 

La question se pose alors de savoir si, dans celte perspective 
et éclairée de cette manière, la proposition qui vous est faite 
ne vous paraît pas acceptable. 


M. Paul Cosite-Floret. Très bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. le rapporteur 
de la commission des territoires d'outre-mer vient de donner 
une interprétation du texte voté par la commission qui est, 
evidemment, fort différente de celle qui aurait pu lui être 
donnée et de celle que j'avais moi-même exposte au début de 
ce débat, 


M. Paul Coste-Floret. Je précise que l'interprétation de M. le 
rapporteur est la mienne. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Coste Floret pré- 
cise que l'interprétation de M, le rapporteur est la sienne. 

Je veux répéter les chiffres. Selon M. Teitgen, il s'agit d'un 
service qui devrait conporter au plus, en tout, 20 où ‘#1 
personnes. 

Je suis obligé de maintenir ma thèse. Je vais vous dire pour- 
quoi dans un instant. Cependant, si l'Assemblée ne me suivait 
pas, il est clair que, dons tous les cas, l'eflectif du cadre 
d'experts hautement Le - ne saurait dépasser le nombre de 
20 ou 30 personnes. Par conséquent, cette mesure ne devrait 
pas, ne pourrait pas v'der de sa substance la réforme que nous 
avons l'intention, les uns et les autres, de voter. 

Mais, pour un membre du Gouvernement, la règle essen- 
tielle est la solidarité. Avec mes collégues des finances et du 
budget, j'ai discuté très longuement de tons ces problèmes, 
ainsi que vous pouvez le suppo:er, et je me tourne maintenant 
vers M. Coste-Floret, Notre coilègue nous à dit que cette loi 











1444 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 MARS 1957 


———— 





n'est pas faite pour réaliser des économies, mais pour assurer 
le développement des territoires d'outre-mer, même si cet eflort 
iupuse des dépenses nouvelles, Vous le savez, monsieur Coste- 
Floret — je l'ai dit — les dépenses supplémentaires qui résul- 
tent de la «réation de services d'Etat, pour l'année 1957, sont 
de l'ordre d'une dizaine de milliards de francs. Cela n'est pas 
négligeable et prouve que le Gouvernement a apprécié à son 
prix l'effort qu'il fallait consentir pour permettre le développe- 
ment politique des territoires, dans les mois à venir. 

Cependant, M. Teitgen a raison de dire que ce n'est pas 
l'article 48 du règlement que je dois opposer aujourd'hui. 

C'est l'article 10 du décret du 19 juin 19%6 qui dispose: 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
soit d'entrainer une dépense nouvelle, l'accroissement d'une 
dépense déja existante, où une majoration de la charge nette 
résullant de Ja gestion des comptes spéciaux du Trésor, soit 
de provoquer une p rie de recelles.… me peut intervenir en 
Cours «À attiré 1 ete. 

Je demande à M. Louvel qui représente la commission des 
finances et qui connait mieux que moi le décret du 19 juin 
19% de nous dire si ces dispositions sont applicables. S'il 
considère qu'elles le sont, il voudra bien le dire afin que Île 
probleme soit réglé. 


Mme la présidente. LA parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour aris. Je réponds volon- 
Lers à Ja question de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis obligé de reconnaitre que l'interprétation qu'a donnée 
M. le ministre de l'arlicle 10 du décret du 19 juim 19% est 


parlailement Valable et applicable en la circonstance. 


M. le rapporteur. La commission le reconnait aussi. (Sou- 


rires 

Mme la présidente. L'article 10 du décret organique du 19 juin 
1Œ% clunt applicable, le dernier alinéa du paragraphe VI de 
l'article 2 est disjoint. 


Les amendements de MM. Said Mohamed Cheikh et 
ht maintenant sans objet, 


L paruie est à M. Luron. 


M. Robert Buron. Je voudrais m'adresser brièvement à M. le 
ministre de la France d'outre-mer en faisant porter mon inter- 
vention sur deux points 

lout d'abord, M. le ministre, M. Tceitgen et M. Coste-Floret 
sunt d'accord pour considérer qu'il y à là deux problèmes dis- 
tincts, le probleme du droit des territoires et de leurs orga- 
hismes de direction, et il est normal que ce droit s'exerce dans 
l'esprit qui à été déni au cours du premier examen «les décrets 
d'application, mais aussi e probleme du recrutement des tech- 
nicens. I est ciair qu'il faut que les techniciens relévent, pour 
l'exécution de leurs tîches dans les territoires du conseil de 


Alduy 


"ouverneimnent, 
ins erserm il est normal que ces techniciens fassent leur 


carriere non pas dans un serVice territorial, mais dans un cadre 


t 


special auquel Hs continuent d'appartenir même lorsqu'ils sont 
nus à la dispositi de tel ou tel territoire. Je m'en suis expli- 
qui mes collègues des terriloires d'outre-mer. 

Comment peut-on espérer qu'un excellent ingénieur des tra- 


vaux publics fasse toute sa carrière au Niger ou en Mauritanie 


au sein du service terrtoral correspondant ? H peut faire sa 
carricre el servir avec tidéhité le conseil de gouvernement de 
Mauritare ou le conseil de gouvernement du Niger, à condi- 
Lion que, lorsqu'il aura passé trois où six ans au Niger ou en 
Mauritanie, il puis-e ètre en Vi uilleurs, sa carrière se pour- 


{ liuterieur d'un cadre d'Etat spécial. 


C'est ce cadre d'assistance technique dont M. Paul Coste- 
Floret avait demandé la création. M. le ministre le sait. I aviut 
dit, d'ailleurs, et cela le gènait tout à l'heure pour prendre 
vue non plus du côté de 


position, qu ou pouvall haginer — 

l'outre-mer, huis du côté métropolitain — li nécessité de dis- 
poser de personnels hautement qualifiés qui feraient une partie 
de leur carrière dans les territoires d'outre-mer, qui peut-être 


feraient une autre gartie de leur carrière dans des territoires 
lement indépendants mais qui ont, on devraient avoir, 
les meilleures relaliuns avec la France, en particulier la Tuni- 
sie et le Maroc qui nous demandent de leur envoyer des 
experts, qui pourraent enfin aller pendant trois ou six ans en 
Amérique du Sud ou en Ethiopie, où l'on demande des experts 
francais. 

Ce qu'il nous faut, c'est non pas certes un service d'Etat, 
et là Je rejoins nos collègues africains, mais un cadre d'Etat 
l'assistance téchuique où les gens puissent faire carriere. Is 
serviront peut-être au Niger pendant un certain temps, en Côte 
d'Ivoire où au Maroc, qui sait ? Mais il leur faut, Je le répète, 
un cadre d'Etat, NM faut que, chaque fois que ces techniciens 
partent pendant trois ou quatre ans dans un service de terri- 
loire ou demain dans un pays indépendant, leur carrière con- 


actu 





tinue à se dérouler normalement en France, faute de quoi is 
n'accepteront naturellement pas d'aller servir hors de la mc. 
tropole. 


M. Michel Raingeard. C'est l'évidence! 


M. Robert Buron. Exist2t-i] une conciliation possible entre 
la notion du cadre d'Etat qu'il faut à fout prix créer et — je 
comprends bien les restrictions de M. le ministre — la notion 
de service d'Etat qui, selon le principe méme de la loi-cadre, 
emlèverait, si elle était retenue, au conseil de gouvernement 
toute possibilité d'action sur les membres de ce cadre ? 

Je ne suis pas entièrement d'accord avee l'excellente démons- 
tration de M. Saïd Mohamed Cheikh qui à dit: il faut supprimer 
l'article 3 du décret et, par conséquent, tout ce qui, dans les 
textes que nous allons voter, a trait à la création d’un cadie 
d'assistance technique dans les territoires d'outre-mer, ap:es 
avis du conseil d'Etat. L'article 3 qui figure dans le 
document n° 4625 du Conseil de la Moubiiaus. relatif à l'ox- 
ganisation des services civils dans les territoires d'outre-mer, 
prévoit les conditions de la création d'un tel cadre après avis 
du Conseil d'Etat. 

Je ne suis donc pas d'accord pour sa suppression et c'e:t 
maintenant que nous devons connaître Fopinion du Gouver- 
nement à ce sujet car la conciliation est possible et c'e:t 
pourquoi je pose une question: M. le ministre de Ja Frarnve 
d'outre-mer ne pense-t-il pas que, si nous le suivons main- 
tenant et si, par conséquent, nous acceptons l'application ce 
l'article 10 du décret organique, nous aurions intérêt par contre 
à rechercher en commun un terrain d'entente avee Je texte «1 
Conseil de la République sur le décret n° 56-1228 qui prévi.t 
la création d'un cadre spécial dans lequel pourraient être enga- 
gés des fonctionnaires susceptibles d'être affectés aux ser- 
vices territoriaux pendant la période où ils seraient au ser 
vice d'un territoire déterminé. Nous pourrions ainsi résoudie 
la question qui est de mettre des experts hautement qualilics 
à la disposition des territoires. Les territoires les emploieraient 
comme il leur conviendrait mais la carrière de ces fonetion- 
naires serait assurée car elle se déroulerait à l'intérieur d'un 
cadre d'Etat qui leur donnerait toutes garanties de sécurik 
et d'avancement requises. 

C'est pourquoi une solution de transaction consi<terait pert- 
être à accepter la proposition de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. I m'apparaît d'ailleurs qu'on ne peut revenir sur 
celte proposition après ce qu'a dit M. le représentant de la 


commission des finances. 

Mais je ne veux pas discuter au fond. Ce que je cherche, 
c'est un accord avec M. le ministre. Je désire que nous soyons: 
intellectuellement et moralement d'accord sur ee que nous 
voulons, 

S'il partage mon opinion, il sera possible, en Ini donnant 
eatisfaction maintenant, de prévoir tout à l'heure, par le dépot 
d'un amendement au texte suivant, la création du cadre d'Etit 
dont les membres seront mis à la disposition des services terr 
toriaux. Nous aurons ainsi, je crois, résolu la difficulté, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je prends d'abord 
acte du fait que l'article 10 du décret organique élant applicabie 
— et les deux rapporteurs l'ont reconnu — la question es! 
réglée, 

Il ne reste plus à résoudre, comme l'a dit M. Buron, qu'un 
problème d'ordre moral, dont l'importance est incontestabie 

A cel égard, je veux rappeler ce que jai déclaré à M. Coste- 
Fioret au cours du débat en premiere lecture. M. Coste-Florci 
s'était justement inquiélé de permettre à certains techniciens 
hautement qualifiés, dont le nombre serait limité, comme l'a 0 1 
M. Teitgen, d'être mis à la disposilion des territoires d'outr 
mer, votre, de certains pays nouvellement indépendants, comme 
la Tunisie et le Maroc, ainsi que de pays étrangers sous-déve 
lnppés — le cas se présente au Proche-Orient et en Amérique 
du Sud. 

Au cours du débat en première lecture, nous avons fixé au 
niveau de la présidence du conseil la création éventuelte 4'u" 
tel cadre spécial, Cette disposition est, d'ailleurs, reprise dans ! 
texte de la rommission., 

M. Coste-Floret m'avait alors demandé de prendre lengiz” 
ment de régler la question avec la présidence du conseil, avani 
le débat en deuxiéme lecture, Notre collègue reconnaitra que 
j'avais, honnétement, refusé de le faire. M. Coste-Floret qu: 1 
été ministre comme moi, sait que le temps passe vile et qu! 
est très difficile de résoudre aussi rapidement tous les pro 
&'èmes, 

Je lui avais donné l'assurance qme je m'en préocempers 
mais je Jui avais mdiqué que je ne pouvais Jui premettre u 
solution avant le débat en deuxième lecture. 
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M. Paul Coste-Floret. Je n'ai posé aucune question à ce sujet, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je peux apporter à 
M. Buron une précision qui est de nature à satisfaire aussi 
y custe-Fioret: J'ai effechivement posé la question à la prési- 
den e du conseil el je pense qu'elle pourra être réglée dans 

sens souhaité par M. Coste-Floret, à savoir re la création, 
au n veau de li présidence du conseil, d'un cadre — à effectif 
te lunilé, d'ailleurs — de techniciens particulièrement quali- 
es qui seromt employés non seulement, dans certains €as, par 
k< territoires d'outre-mer, mais aussi par certains pays élran- 

qu'ils aient été autrefois liés où non à Ja France par 
liens juridiques ou constilutionnels quels qu'ils socent, 
J> mainliens ce que j'ai dit, je le confirme et je pense que 
le nature à salisfuire M. Coste-Fioret et M. Buron, 
M. Buron, je ferai une dernière réponse, 
Il m'a dit: D'accord pour ce texte, nous n'insistons pas, muss, 
û x\te suivant, nous proposerons un amendement permettant 
la création d'un tel cadre. 
(| 


—æ 


que à M. Buron qu'à mon avis, ce n'est pas par un 
{ de ceile nalure, qui concerne uniquement les territoires 
e-mer, qu'un cadre de techniciens hautement qualifiés, 
uveau de la présidence du conseil, doit être créé, mais par 


proposition de loi déposée en dehors de ce texte et lors 


dune autre discussion, où par un projet de loi. Nous ne pou- 
\ons pas confondre ce qui smtéresse les territoires d'outre-me1 
qui concerne en même temps les pays étrangers. 


Pour ma part, j'essaierai d'oblenir du Gouvernement qu'il 
lpose un projet de loi. A son défaut, une proposition de loi 
pourrait être de poste par des parlementaires dans le sens qui 

diqué tout à l'heure par M. Buron, M. Teitgen et M. Coste- 


J'ijoute — et cela est, je crois, de nature à rassurer définiti- 
at M. Buron sur la possibililé de ne pas ler toute sa 
\ fonctionnaire à un terrilore — que des dispositions 
peivent ètre prises pour que, grâce à un système de solidarité 
‘ss caisses de reWraite, les téchniciens puissent accomplir 
irriere, non pas dans un seul, mais dans plusieurs terri- 
, De telles dispositions s'appliqueront non seulement aux 
uciens hautement qualifiés — évidemment, les plus rares 
es plus précieux — mais aux techniciens moins hautement 
liés, tels les ingénieurs des arts et métiers, qui rendent 
porlants services dans les territoires d'outre-mer et qui 
euvent aussi désirer que leur carrière se déroule en dehwrs 
du cadre d'un seul territoire, 
\insi, vous avez pleine et entière satisfaction, et le fait que 
“ouvernement invoque l'article 10 du décret organique vous 
6x le vous prononcer s''r le fond, tout en réservant pour 
r, grâce au dépôt d'une proposition ou d'un projet de 
l'idée que vous avez énoncée, celle de la création d'un 
Cae spécial comportant un nombre très Jimmté d'unités, au 
hiicau de la présidence du conseil. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, je regrette que 
Vous n'ayez pas accepté la proposition de conciliation pré- 
sculée par M. Buron, qui aurait permis de donner satisfaction 
\ lout fe monde et d'apaiser vos préoccupations financières. 

Je doute par ailleurs que vous puissiez invoquer une dispo- 

1 réglementaire, ici à l'Assemblée nationale, alors que vous 
l'avez pas fait devant le Conseil de la République. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Ne revenez pas sur 
Un fait acquis. 

M. Raymond Dronne. Si, de plus, vous entendez user de cette 
âne réglementaire, dites-vous bien que, dans ce cas, vous 
#ez la possibilité de réduire la réforme dont nous diseutons 
pratiquement à néant, car la plupart des dispositions proposées 
thlrainent des dépenses nouvelles. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'en excuse 
supres de M. Dronne qui n'a pas assisté à toutes nos discus- 
ous en première lecture, mais j'ai déjà signalé à plusieurs 
leprises que les mesures que nous avons volées entraînent 
Une dépense nouvelle de l'ordre de dix miiliards, que le Gou- 
\ernement a acceptée pour que la réforme ait tout son sens. 
\e venez done pas me dire que je suis opposé à toute 

use nouvelle et que j: veux vider celte réforme de son 

s. Je fais précisément le contraire. 


M. Raymond Dronne. Si vous acceptiez la proposition de 
Büron, il n'en résullerait pas de dépense nouvelle pour 


et Le = D + + 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Cela représenterait 
Une charge d'environ six m:liards de francs pour l'Etat. Vous 
\ez que ce n'est rien ? 





i 


M. Raymond Dronne. Non, parce que la propostion de 
M. Buron permettait de constituer un cadre d'Etat et de pro- 
céder à une sorte de détachement mellant ce personnel à la 
charge financière des territoires. 

Au sujet de l'application de l'article 19 du décret organique 

ue vous avez invoqué, je demande que la commission des 
linances se réunisse pour en délbérer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce n'est pas l'usage. 

Le rapporteur de 1 commission des finances à l'habitude de 
faire autorité devant notre Assemblée, On n'a jamais vu un 
membre de l'Assemblée mettre en cause son aulurité. 

M. Raymond Dronne. Nous demandons simplement que la 
commission des finances déhibére, Cette procédure à été 
employée à plusieurs reprises, et encore la semaine dermeére, 

M. Jean-Marie Louvel, 7 


l'espèce, 11 y avait doute. 


pporteur pour avis. Parce jue, en 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le qui Het pas 

le cas présentement, 
M. Raymond Dronne. Quelle sea Li conséquence de la posi- 
âprement, monsieur le im tre ? 


lion que vous défenderz 
C'est qu'une partie de ces techmiciens de grande classe qui 
sont ntcessaires à a mise en valeur des terrilures recher- 
cheront d'autres carrières, En définitive, au bout d'un certain 
temps, dans un an ou deux, quand vous aurez conslaté que 
vous n'avez plus de personnel, vous on votre successeur serez 
obligé de revenir aux dispositions qui Vous sont aujourd hui 
proposeces, 

Mme la présidente. M. le 1a}} 
finances ayant donné Son opidon sur l'app 
du décrel H£AHique, la qu suon est réglée: le dernier a:inca 
de l'article 2 est lisjomt, 


La parole est à M. Teitgen, rapporteur 


M. le rapporteur. Madame la présidente, bien entendu, je 
m'ireline devant la décision, Je crois en effet, pu sque la comme 
mission en est d'accord et Je rapporteur spécial de Ha commise 
sion des finvnces aussi, que la question est tranchée, Je l'ai dit 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer. 
ianderai simplement autorisation de présenter 

ce nest plus le rap- 


Je vous den 
une observalion en mon non personnel; 
porteur qui parle, 

Je voudrais bien que ma liberté pers mnelle soit IV 
gardée, pour l'avenir, en ce qui concerne l'application de 
l'article 10 et qu'on ne m'oppose pas ce que j'ai dit en tant 
que rapporteur. 

En elïet, à titre personnel, je ne pense pas que l'article 10 
du d ‘cret Orpanique soit Invi able Il s'agit seulement d'un 
service « éventuel En fait, on se borne à mentionner, dans 
une diste des services de l'Etat, l'éventualité d'un service 
technique qui n'est pas encore créé. 

L'article 2 du décret a, en eflet, pour objet d'énumérer les 
services qui, dans le présent et l'avenir, seront services d'Etat. 
Ce service technique, nous voulons qu'i soit service d'Etat le 
jour où il sera créé. Mais quand sera-t-il créé ? Quand Îl plaira 
au Gouvernement, par la suite: en tout cas, à coup sûr, pas 
sur le budget de cette année. Par conséquent, il ne peut pas 
mettre en cause l’équilibre du budget de cette année. 

Dans ces conditions, à titre personnel, je pense que l'article 10 
n'est pas applicable. Cependant, la commission en ayant décidé 
autrement, je m'incline. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis, Je voudrais 
répondre tout de mème à M. Feilgen qui a parlé d'eventualité. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Aux 
l'article 5 bis, c'est une certitude, 

M. Jean-Marie Louvel, repporleur pour avis. En effet, selon 
l'article 5 bis, c'est une certitude, car cet article dit: « I sera 
créé un cadre d'experts d'assistance technique... » 

L'article 10 du décret organique est done automatiquement 
applicable. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Quand ce cadre 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. De toute facon, la 
question est réglée. Mais il faut que les choses sotent 
entire nous. 

De l’ivterprétation qui a été donnée à plusieurs reprises de 
l'article 10 du décret organique il résulte qu'il ne s applique 
pas seulement à une dépense imputable à l'exercice budgé- 
aire en cours, mais à une dépense budgétaire imputaMe à un 
budgétaire quelconque, présent ou à venir. 


termes de 


era-t-il créé 2. 
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Par conséquent, l'article 10 du décret est applicable dans le 
cas present. 
Mme la présidente. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. J'interviens pour répondre au Gouver- 
nement sur le problème de l'applicabilité de l'article 10. Je 
crois que l'article 19 est inapplicable mais pour des raisons 
toutes differentes de celles invoquées tant par le rapporteur de 
la commission des territoires d'outre-mer que par celui de la 
commission de finances et par le Gouvernement. 

Sur le fond, je m'incline bien volontiers devant l'autorité de 
M. le rapporteur de la commission des finances. 11 a, en effet, 
autorité eu séance pour dire si le texte est applicable ou ne 
l'est pus. 

Mais il y a là un problème de procédure important que j'avais 
d'abord soulevé et que M. Dronne vient de reprendre. C'est 
celui de savoir si l'article 10 peut être invoqué ici en seconde 
Jecture sur une disposition contre laquelle il n'a pas été opposé 


Le le même Gouverrement en première lecture au Conseil de 
a République. 
Ce n'est plus le problème de fond, le problème de savoir 


s'il y a dépense et si l'article 10 est opposable, C'est purement 
et simplement une question de procédure, et la commission des 
finances devrait se réunir pour en délibérer. 

Un nous dit qu'il n'existe pas de précédent. La semaine der- 
hicre, dans un debat sur les entreprises gazitres non nationa- 
lisées, à la demande de M. Paul Reynaud lui-même, pour un 
amendement qui élait justement de M. Louvel..… (Sourires.) 


M. Michel Raingeard. C'est du double jeu. 


M. Paul Coste-Floret. … la commission des finances 
réunie pour savoir si l'article était ou non applicable. 

Il v à de multiples précédents en la matière, Je me réfère 
simplement à celui-là pes que l'Assemblée comprendra que 
cest là un précédent ad hominem. 

Si, sur le fond, 11 n'y a pas, en eflet, de discussion possible — 
el vous avez eu raison de le dire, madame la présidente, étant 
donné la position prise tant par le Gouvernement que par la 
commission — sur la procédure, la discussion est peut-être 
ouverte, C'est pourquoi la commission devrait se réunir pour en 
délibérer, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En réponse à l'argu- 
ment de M. Paul Coste-Floret, selon lequel je ne pourrais pas 
invoquer l'article 10 en seconde lecture à l'Assemblée nationale 
lorsqu'il n'aurait pas été opposé en première lecture au Conseil 
de la République, j'indique que je puis parfaitement le faire, 
d'une part pour des raisons réglementaires et, d'autre part, 
parce que le texte rapporté aujourd'hui par la commission n'est 
pas exactement le texte adopté par le Conseil de la Répubiïque. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe VI, modifié. 

(Le paragraphe VI, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2, modifié. 

M. Paul Coste-Floret. Je vole contre. 


M, Michel Raingeard. Je vote également contre, 
(L'article ?, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


s’est 


[Arti le 2.] 

Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 5 
du decret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Le texte est ainsi CONÇU : 

« Art, 5. Sont cadres de l'Etat: 

« a) Le personnel, autre que les cadres de complément, 
constituant les forces armées ; 

« b) Les cadres ci-dessous énumérés au tableau 1 annexé au 
décret n° 51-510 au 5 mai 1951: 

« — gouverneurs généraux et gouverneurs; 

« — administrateurs ; 

« — personnels de l'enseignement supérieur qui appartien- 
dront aux cadres du ministère de l'éducation nationale; 

« — inspecteurs du travail et des lois sociales ; 

« — personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer; 

« officiers des ports et rades; 


« €) Le cadre des chiffreurs:; 

« d) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par 
le décret du 22 août 1928, » 

M. Dronne a déposé, à l’article 5, un amendement tendant 
à ajouter, après le paragraphe b), un paragräphe c), ainsi 
uc nu : 

«u c) Le cadre des chefs de division et des attachés de ‘a 
France d'outre-mer. » 

La parole est à M. Dronne, 





L 


L 

M. Raymond Dronne. Le personnel des chefs de division et 
des attachés de la France d'outre-mer est en quelque sorte 
l'homologue du personnel des chefs de division et des atlachés 
de préfecture de la métropole. 

Ce corps de la métropole est un corps d'Etat. Le corys 
d'outre-mer a des fonctions beaucoup plus importantes que |: 
corps métropolitain, car, très souvent, les fonctionnaires de 
ce cadre seront appelés, non seulement à aider, mais à rem- 
placer et à suppléer, dans les commandements territoriaux vu 
dans les centralisations, les administrateurs. 

Par ailleurs, ce corps a été très largement ouvert à une af i. 
canisation de haute qualité. De jeunes Africains possédant 
diplôme du niveau de la licence y ont, ces temps derniers, été 
admis. A ces jeunes Africains qui possèdent une culture 
élevée, il faut donner la possibilité d'appartenir à un corps 
qui ait une vocation plus vaste que le cadre territorial. 

Ces jeunes gens seront davantage séduits par la perspectise 
de faire leur carrière dans un cadre d'Etat qui leur permettra 
de servir dans plusieurs territoires. 

Mon amendement reprend une disposition qui avait été 
mn re par le Conseil de la République. Je demande à l'A: 
semblée nationale de vouloir bien l'accepter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission est formelle: eile combit 
l'amendement. 

Celui-là, à coup sûr, aurait le résultat que dénonçait toit 
à l'heure M. le ministre de la France d'outre-mer s'agissant 
de la création éventuelle d’un service technique. 

L'adopter reviendrait purement et simplement à retirer aux 
territoires toute une catégorie de fonctionnaires dont ils ont 
besoin pour l’organisation et la gestion de leurs services ter- 
ritoriaux. Une te:le mesure nuirait considérablement à l'effi- 
cacité de la réforme. 

Je suis sûr que M. le ministre de la France d'outre-mer 
confirmera celte opinion qu'il a w’ailleurs soutenue, comme ;a 
commission, en première lecture. 


M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raïingeard. Monsieur le ministre, je m'excu:e 
d'intervenir dans ce débat mais, en qualité de rapporteur ‘u 
budget des territoires d'outre-mer, il y a deux ans, j'ai eu 
l'occasion de plaider pour la création de ce cadre qui chat 
réclamé par la plupart de nos collègues africains. 

Après une lutte de huit ans, nous avons abouti, au prix 
de quelles difficultés! à la création de ce cadre d'Etat don, 
aujourd'hui, on veut nous démontrer la nocivité ou J'inutilite. 

Vous me gag de vous exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles je ne partage pas l'opinion de M. Teitgen. 

Ce cadre d'Etat des chefs de division et des attachés d'outre- 
mer avait été créé pour satisfaire justement à l'exigence de 
l'africanisation des cadres, mais il tendait à une africanisation 
de qualité. 

Je ne crois pas qu'en ramenant ce cadre à l'échelon territo- 
rial l'on pourra poursuivre cette épreuve de qualité. L'africa- 
hisation au stade territorial ne pourra satisfaire les véritables 
élites intellectuelles et administratives. Je crois sincèrement 
que c'est diminuer la qualification de cette catégorie de fonc- 
tionnaires, puisque d'un plan général et très largement lake, 
on arrive maintenant au domaine limité d’un territoire. 

Quelles sont, par ailleurs, les conséquences pratiques de la 
réforme que vous proposez et de la territorialisation de ce 
cadre, au simple point de vue de l’africanisation ? 

Si le cadre des chefs de division et des attachés de la France 
d'outre-mer n'est pas considéré comme cadre d'Etat, il dispu- 
raitra par voie d'extinction, c'est-à-dire, qu'au moment d® 
l'intégration actuellement à l'étude, une seule promotion exce}- 
tionnelle aura lieu et 45 africains seulement seront admis, 1e 
décret du 9 août est formel sur ce point, tandis que si ce cadre 
est consacré comme service d'Etat, le recrutement se faisant 
sur les bases prévues, c'est-à-dire: cinq dixièmes des places 
réservées par concours aux titulaires de licences ou de diplo- 
mes équivalents, deux dixièmes, sur concours, aux fonelion- 
naires des cadres locaux des gouvernements généraux ou des 
territoires et trois dixièmes au choix en faveur des cadres 
supérieurs, vous arriverez en moins de dix ans — compie 
tenu de l’âge de certains agents dont l'intégration est en cours 
— à la promotion de 500 Africains sur les 1.000 fonctionnaires 
prévus pour servir dans ce cadre d'Etat. 

Je crois sincèrement que la territorialisation de ce cadre 
général si chèrement acquis va à l'encontre même des princr 
pes qui avaient été définis à l’origine, à moins que l'on ne 
veuille assurer des promotions factices, au rabais, en nég'r 
geant cetle promotion qualitative qui, pour nous, est u”€ 
condition même de la vocation et de l’évolution des Africains. 


Mme la présidente. La parole cst à M. le ministre de la France 
d'outre-mer 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Je partage entière- 
ment le point de vue exposé par M. Teilgen, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer. Ce serait une très 
grave erreur d'accepter l'amendement déposé par M. Dronne, 
ous avons déjà dit, en une autre occasion, que, si telle dis 
position était adoptée, la réforme serait vidée de sa substance 
Ce serait encore plus exact dans le cas présent. 

Il s'agit là incontestablement d'un cadre de fonctionnaires 
qui peuvent être recruiés sur le plan local. Si nous désirons 
sincérement l'africanisation des cadres, nous ne pouvons pas 
accepter l'amendement déposé par M. Dronne et défendu par 
M. Haingeard. 

J'insiste donc auprès de l’un et de l'autre pour qu'ils renon- 
cent à ce texte. 

J'ajoute, pour répondre à M. Raingeard, qu'il n’est pas con- 
tradictoire que nos collègues africains aient demandé la créa- 
ton de ces cadres à une époque où la distinction n'était pas 
encore faite entre cadres d'Etat et cadres territoriaux. Mais, à 
partir du moment où la distinction est faite, il est évident 
que ces cadres doivent devenir territoriaux. 

Je me permets donc d'insister auprès de M. Dronne pour 
qu'il retire son amendement. Au besoin je demanderai l’appli- 
cation de l’article 4K du règlement. (Protestations à droite.) 


M. Michel Raingeard. Toute discussion devient alors impos- 
sible, monsieur le ministre, et par votre style ct par vos argu- 
ments. Il y à peut-être africanisation dans Vos intentions, mais 
sûrement pas démocratisation ! 


Mme la présidente. La paro!e est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, je ne puis accep- 
ter de retirer mon amendement malgré la menace de la guilo- 
tune réglementaire. 

Il serait, en effet, de très mauvaise politique de boucher l'ave- 
hir aux élites africaines qui ont élé atlirées par ce cadre, qui 
a représenté gs elles un espoir qui s'est fait longtemps 
attendre. I suftit pour s'en convaincre d'écouter les étudiants 
africains ; :es élites, qui ont recu une formation de qualité du 
niveau de la licence, veulent avoir un avenir plus vaste que 
celui qui peut leur être offert par un cadre terriloral trop 
ctroit. 

Il serait de bonne poiilique de créer, pour cette élite, un 
cadre d'Etat à vocation inierierritoriale, C'est la raison pour 
laqueLe je me permets d’insister auprts de l'Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si nos collègues voulaient mesurer les 
conséquences pratiques de cet amendement, je suis convaincu 
qu'ils le retireraient. 

Hs viennent eux-mêmes de justifier la position de la commis- 
son. M, Dronne et M. Haingeard ont déclaré, en eflet, que ce 
sont les meilleurs des Africains qui sont appelés à participer 
à ce cadre nouveau. J'en conviens. Mais alors, nous sommes 
amenés à tenir le raisonnement suivant: 

Les meilleurs éléments serviront dans les services de l'Etat 
el non dans les services territoriaux. Quelle sera la réaction 
des territoires devant un pareil système ? Au moment où ils 
vont prendre en charge des responsabilités considérables, au 
moment où vous leur confiez une gestion accrue, vous leur 
enlevez les meilleurs de leurs fonctionnaires pour les verser 
dans des cadres d'Etat ou les maintenir au service de l'Etat, 
Ur c'est justement le contraire de ce que nous souhaitons. 
Au moment où nous donnons aux territoires des responsabi- 
liés nouvelles et des services nouveaux, il faut leur donner les 
cadres et les élites qui leur permettront de faire face à leurs 
houuvelles täches. En conséquence, il ne faut pas incorporer 
dans les services d'Etat ces « meilleurs des Africains », eomme 
Vous disiez tout à l'heure. 

Comprenons-nous bien. Le texte dont il s'agit a totalement 
modifié le problème. Du temps où il n’y avait que des ser- 
vices d'Etat, où tout était service d'Etat, il fallait y attirer les 
Ineilleurs des Africains. Mais à partir du moment où les ser- 
vies d'Etat sont limités et que l'essentiel des problèmes 
locaux et territoriaux seront gérés par les conseils de gouver- 
nement et les assemblées territoriales par le moyen des ser- 
Vives territoriaux, alors il faut rendre aux territoires les meil- 
leurs des Africains pour leur permettre de faire face à leurs 
responsabilités. 

.L'amendement de M. Dronne va donc de toute évidence à 
l'encontre de la réforme. 


_Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne peux pas accep- 
ter que M. Raingeard prétende, sous prétexte que j'invoque 
l'article 48 du règlement, qu'en ce qui me concerne je ne fais 
Pas preuve ici d'esprit démocratique. 





Quand M. Raingeard aura été ministre, il saura comme moi 
que le devoir d'un ministre est de défendre les tinances de 
l'Etat. Je suis navré de le lui rappeler, mais j'y suis bien obligé 
puisqu'il a pris les choses sur ce ton. 

M. Michel Raingeard. Pour ce qui est du ton, c'est vous qui 
donnez l'exemple, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis convaincu 
que si l'amendement de M. Dronne était soumis au vote de 
l'Assemblée il serait + gs à une forte majorité, mais puis- 
que l’on m'a reproché tout à l'heure de ne pas avoir invoqué, 
en première lecture, les dispositions de l'article 10 du decret 
du 19 juin 1956 ou celles de l'article 48 du réglement «6t 
puisque c'est la première fois qu'un tel amendement est pré- 
senté et qu'il risque ensuite d'être repris et d'être adopté an 
Conseil de la République, je suis dans l'obligation, et j'en suis 
navré, d'opposer l'article 48 du règlement qui, cette fois, est 
applicable. 

M. Raymond Dronne. Mon amendement, monsieur le ministre, 
ne fait que reprendre le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose l'article 48 Ju 


règlement. Quel est Ï avis ae la commission des finances ? 


M. Jean-Marie Louvel, g pour avis. L'amendement 
tendrait à augmenter les dépenses de lEtat, L'article 48 du 
règlement est donc applicable. 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement de 
M. Dronne est disjoint. 


Personae ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 5 rédigé comme le propose ja 
CoMHHiISssION. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aur voir, cst adopté.) 


{Article 5 bis ‘nouveau)] 


Mme la présidente. La commission propose, pour Particle 5 L18 
du décret, introduit par le Conseil de la République, la noue 
velle rédaction suivante : 

« Art. 5 bis. — 11 sera créé un cadre d'experts d'assistance 
technique hautement qualifiés, qui sera régi par décret special 
et rattaché à la presidence du conseil. Le personnel de ce eadro 
sera mis par priorité à la disposition des services interlerrilu- 
riaux et des services territoriaux. » 

M. Alduy a déposé un amendement tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. J'ai dejà développé mon argumentation à 
propos des experts techniques. 

J'ajouterai simplement que la commission a cru devoir ratla- 
cher ce cadre d'experts techniques à la présidence du conseil, 
ce qui est contestable et risquerait de creer des difficultés. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La suppression de l'article 5 Lis est la 
conséquence de la décision précédemment prise par l'Assemblée, 
Par conséquent, la commission ne peut s'y opposer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte également la suppression. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alduw. 


(L'amendement, mis nux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, l'article 5 bis est sup 
rite. 

"à donne lecture du premier alinéa de la proposition de 
décision, qui avait éte réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1227 du 3 décem- 
bre 1956, portant définition des services de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
sion. 


(Le premier alinéa de la proposilion de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, cest 
adopté.) 
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ONGA'ISATION DES SERVICES PUBLICS CIVILS 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-YER 


LCicrussior, en deuxième examen, des conc'usions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
Cou-lusious du rapport n° 4413 portant, au nom de la comimis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposilion de décision, en 
ceuxieme examen et en application de l'article 1* de la loi 
n° 20-619 du 2} join 195%, sur le décret n° 56-1228 du 3 décem- 
bre 1956, relatif à l'organisation des services publics civils 
dan; les territoires d'outre-mer (n° 4267 

La parole et à M. Telzen, rapporicur de la commission 


ces tecrdtoites d'outre-mer. 


M. Pierre-Kenri Teiigen, sawporleur. La commis<ion présen- 
lcra ses observations au fur el à mesure de l'examen de cha- 


cune des modifications propusées, 


Mme la présidente. l'eisonne ne demande là parole dans la 


uiscussion genérale 

Conformément à Purticle 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
Sion portant sur les seules propositions de modification qui 
M'atent pus clé adoptées par les deux chambres dans un texte 
lu: htique 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
ju-qu au voie sur les moditications p:oposces,. 


[ Lili le 9.] 


Eme la présidente. La commission propose, pour l'article 3 
cu décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
texte ext asnst concu: 

art. 3. Le fonctionnement des services de 
ü-urt 

« 1° l'ar des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre- 
mer; pour la constitution desdits cadres, 1! sera fait appel par 
priorité aux actuels ecndres géuéraux de la France d'outre-mer 
ü Vocation correspondante ; 

« 2° En ce qui concerne la gendarmerie, la poiice et les 
douanes par des cadres de complément organisés localement 
pur le chef de territoire ou par le haut commissaire dans les 
territoires groupes, et dont les statuis et le régime de rémuné- 
lation seront analogues à ceux des cadres territoriaux de même 
miveau de recrutement; ces cadres de complément seront créés 
par arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques ct financières ; 

‘ Par des fonctionnaires de cadres territoriaux mis à la 
disposition desdits services dans les conditions qui seront fixées 
por reglement d'administration publique ; 

1° Par des fonctionnaires et agents de 
lains ; 

»® Eventuellement par du personnel non titulaire ; 

6° En ce qui concerne l'assistance technique, par le per- 
sonnel d'un cadre cré« par décret pris après avis du conseil 


l'Etat est 


cadres métropoli- 


\ nomenclalure de 

décret 

S personnels des cadres généraux visés à l'annexe TI du 

accret ne 01-010 du 5 mai 1951, retenus au titre de l'assistance 

technique seront intégrés par priorité, Au fur et à mesure de 

lexUnetion desdits cadres généraux et des besoins, il sera fait 

appel aux caïres métropolilains à vocation correspondante. » 

M. Alduy a déposé un amendement n° 1, tendant à supprimer 

es trous derniers alinéas de cet article. 

La parole est à M. Alduvy. 

M. Paul Alduy. Il s'agit loujours des services techniques: 
ce qui a elé dit précédemment à ce sujet vaut pour les 

Lois alinéas dont je demande la suppression. 


. 

« | personnes de ce cadre sera annexte 
audit 
| 


{ 


+ 
‘ 


M. le rapporieur. C'est la conséquence des votes ant(rieure- 


Cht émis, 
Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 
M. Robert Buron. Afin qu'il n'y ait pas de doute dans l'esprit 


de ceux de nos collègues qui m'ont suivi tout à l'heure, 


jindique que j'ai déposé à l'article 7 un amendement pré- 
“isant men que « dans les services publics des territoires 
pourra êlre utilisé pour les mi-sions d'assistance technique le 
personnel d um lre d'Etat YU iul LE scra Crea par décret 
pris aprés avis du conseil d'Etat 

Mme la Erésiden:s. Je mots aux voix l'amenlement n° 1 ée 


M. Alduv. 


1 ann id ni nl muis aug voir 


est adopté.) 





Mme la présidente. Personne ne demande la paro'e ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par lamencc:et 
adopté. 

(L'article 3, ainsi modilié, mis aux voir, cst adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'art 'e 4 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 4. — Dans le délai d’un an à compter de la publi:! n 
du présent décret au Journal officiel de la République fr.n- 
caise, des disposittons seront introduites dans les statuts jar. 
tivuliers des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre. 
mer à l'exceplion de ceux visés à l'artiele 3 C du d&: 
n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des servi: 
de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer et énumération 
cadres de l'Etat, en vue Ge réserver 50 p. 109 au moins 
laces disponibles aux candidats aux postes et fonctions du 
es titulaires sont recrulés par voie de concours: 

« a) Diplômés originaires des territoires et dépar'emints 
d'outre-mer qui, remplissant les conditions générales exigees 
pour l'entrée dans les cadres par la voie du concours norm | 
sur épreuves, seront, comme tels, admis à un concours spéc:.l 
de recrutement; 

« b) Fonctionnaires originaires des territoires et déjarte- 
ments d'outre-mer des cadres territoriaux et des cadres € - 
plémentaires des services de l'Etat choisis sur tres, apres a: 
d'une commission constituée à cet effet par le ministre de 
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; 


la France d'outre-mer, admis à participer aux cycles de per- 
fectionnement qui devront être organisés en vue de leur 
préparation aux divers emplois des cadres de l'Etat: 

« €) Fonctionnaires originaires des territoires et départe- 


ments d'outre-mer des cadres territoriaux et des cadres des 
services de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se 
présenter aux concours professionnels, lesquels devront étre 
organisés par analogie avec les règles suivies dans la métro- 
pole pour l'accès aux cadres analogues de fonctionnaires de 
l'Etat. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes b) et c) ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque ter- 
ritoire ou groupe de territoires en vue du recrutement das 
les services de l'Etat fonctionnant dans le territoire ou le 
groupe de territoires. LS 

« Au cas où, pour une session, les conditions énumérées aux 
paragraphes 4). b) et c) ci-dessus ne permettraient pas de 
pourvoir à l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat 
en sera pourvu par le recrutement ordinaire des cadres de 
l'Etat, 

« Les limites d'âge des divers examens et concours p rirel- 
tant d'accéder aux cadres de fonctionnaires de l'Etat sont 
reculées de cinq ans, au bénéfice des candidats originaires des 
territoires et départements d'outre-mer. 

« Dans le même délai, des dispositions analogues seront pre- 
vues en faveur des fonctionnaires candidats aux concours pro- 
fessionnels et originaires des territoires et départements d ou- 
tre-mer. » 

J'ai reeu deux amendements pouvant être soumis à disc 
sion commune. 

Le premier, déposé par M. Buron sous le n° 6, tend à re'- 
placer, dans le premier alinéa « 50 p. 100 » par « 66 p. 10 » 

Le second, présenté par M. Alduy sous le n° 3, tend à subs- 
tituer dans le premier alinéa « 50 p. 100 au moins » les mois: 
« OÙ p. 100 ». 


La parole est à M. Buron, pour soutenir son amendement. 


M. Roëert Buron. Le problème est le suivant: étant done 
qu'une carrière se fait normalement en trente ans où davu- 
tauge, si on africanise à concurrence de la moitié seulement 
d'une promotion, au bout de trente ans la moitié seulement 
des esbres se trouvera africaniste. 

Si l'on veut, dans les premières années, obtenir l'effet dont 
M. le ministre de la France d'outre-mer a fort bien défini la 
nécessité dins son intervention, au cours du débat précédent, 
il faut prévoir un pourcentage un peu plus élevé. 

Il y a eu discussion au Conseil de la République auteur 


de Sy p. 100. Je propose les deux tiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy pour soutenr 
son amendement, 


M. Peul Aléuy. l'amendement de M. Puron et Je mien con- 
cdent, II vaudrait mieux, à ruon avis, supprimer les mots « «il 
moins » qui, s'ajontant à « 50 p. 100 », signifient que l’on peut 
aller jus ju'a 99,29 p. 10, ce que nous ne vouions Jas. 


Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 





UX 
de 
lat 


ue 
0 


les 


— _——— 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 12 MARS 1957 1449 





M. Robert Buron. Contrairement à ce qu'affirme M. A'duv, 
nos amendements s'opposent. Celui de M. Alduy diminue l'afri- 
canisation, alors que le mien l'augimente, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


W. le rapporteur, Je précise que, dans l'esprit de la commi's- 
«ion, contrairement à ce que dit M. Alduy, la mention « 50 pour 
cent au moins » consiilue un minimum, ce qui siguifie qu'en 
pourrait aller au besoin jusqu'à 100 p. 100. 

Dès lors, il n'y a pas de contradiction fondamentale entre Ja 
redaction en pure par la commission et celle de M. Buron. 
J accepte donc son amendement. 


M. Michel Raïngeard, Cet amendement est plus limitatif que 
le texte de la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
lrance d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement de 
M. Buron n'est pas plus limitatif que le texte de la commis- 
sion, puisqu'il tend simplement à remplacer le pourcentage 
de 5 100 par celui de 66 p. 100, Le texte devient alors: 

C6 p. 100 au moins ». 


M. Robert Buron. C'est cela. 


M. le ministre de la France d'outremzr, Le Gouvernement 
a cepte l'amendement de M. Buron. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Buron. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, l'amen lement n° 3, de 
M. Alduy, tombe. 

M. Buron à déposé un amendement, n° 4, tendant, dans le 
premier alinéa ia fine de laricle 4, à supprimer les mots: 

aux postes et fonctions dont les titulaires sont recrutés par 
\u'e de concours », 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je comprends la raison qui a incité la com- 
mi-sion à ajouter les mots dont je demande la suppression. 
Je crains seulement que si l'africanisation est réservée aux 
postes accessibles par voie de concours, les constatalions que 
iù formulées tout à l'heure sur l'étendue de cette africani-a- 
"m dans l'avenir ne se vérifient encore. 

Si l'on veut réellement donner le maximum de chances aux 
\Uricains au cours de l'évolution poursuivie, il ne faut pas bor- 

cette faculté aux postes accessibles par voice de concours; 
la disposition doit ètre valshie pour les différents postes à 
uccuper dans les services d'Etat. 


Kme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapoorteur. C'est vraiment par un souei de clarté et 
pour éviter toute équivoque que la comimis<ion vous propo- 
suit de revenir au texte voié en première lecture par l'Assem- 
bice nationale. 

Si M. le ministre de la France d'outre-mer nous dit qu'il 
j'uit s'accommoder de l'amendement, nous serons parfaitement 

1 ‘ord. 

Seulement nous redoutior,s une difficulté grave. Des postes 
comme ceux de gouverneur, haut commissaire sont attribués 
hi pas à la suite d'un concours, mais par la nomination dis- 
crcüonnaire du Gouvernement. 

Je demande à M. Buron d'examiner la question que voici. Si 
nous supprimons Ja rédaction de l'Assemblée nationale, devra-t- 
on en conclure qu'à partir de la publication du décret, le Gou- 
vernement sera obligé de réserver 66 p. 100 des postes de gou- 
verneur et de haut-commissaire à des fonctionnaires énumérés 
dans les alinéas suivants ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Et cela dans le délai 
d'un an. 


M. Michel Raingeard. Ce serait une très bonne garantie! 


M. le rapporteur. Je ne vense pas que telle soit la volonté 
ce l'Assemblée. 

Je répète que c'est pour éviter toute équivoque que la com- 
Ihission propose de reprendre jei le texte voté en première lec- 
lire par l'Assemblée nationale. 


Mme la présidente. La pa:ule est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Sensibl: aux arguments de M. le rapporteur, 
ne Voulant pas compliquer la tâche de ja commission et du 
Louvernement, et tout en désirant qu'il y ait dans les services 
1 Maximum d'A’rcains camcbles de devenir gouverneurs où 
Hauts commissaires le plis rapidement possible, je retire mon 
amendement. 


}:« 
{1 








Mme la présidente. L'amenlement n° 4 de M. Buron est 
reureé. 

La parole est à M. le mirustre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de Ia France d'outre-mer, Je 
M. Buron d'avoir reliré son amendement. 

Néanmoins, étant donné l'esprit qui l'animait, je tiens à 
déclarer que le Gouvernement fera tout son possible pour pouse 
ser au maximum, et dans tous les services, l’africanisation des 
cadres. 

Mme la présidente. M. \liuy à déposé un amendement n° 2 
tendant à supprimer dans les alinéas a, b et ce, de l'article 4, 
ainsi que dans les deux derniers alinéas de cet article, la men- 
tion « et départements d'outre-mer », 

La parole est à M. Alluy. 


M. Paul Alduy. Nous avons pensé que, s'il v avait des dis- 
positions spéciales à prendre en faveur des fonctionnaires ori- 
ginaires des départements d'outre-mer, on ne pouvait tout de 
Inêéme accepter que ces fouclionnaires puisseat concuirencer 
les fonctionnaires diplômés originaires des territoires, 


remerce'e 


Mme la présidente. la puole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la commission s’est posé Ja question et 
c'est à la suite d'un examen attentif qu'elle vous propose la 
rédaction dont il s'agit, qui consiste à étendre aux fon ‘tion- 
naires originaires des départements d'outre-mer les facihtes 
et les avantages aliribués aux fon-tionnaxkes originaires des 
lerriluires. 

La comumission a estimé que les étudiants qui proviennent 
des départements d'outre-mer ont connu au cours de leurs 
études les mêmes difficutés que ceux qui proviennent des 
territoires d'outre-mer, que l'organisation de lensergnement 
n'était pas plus facile voici quatre ans, cinq ans où dix ans, 
dans les départements d'oute-mer que dans les territoires 
d'outre-mer, et qu'il serait, par exemple, choquant de vouloir 
aujourJ'hui accorder cerlains avantages concernant la présen- 
lation aux concours à des étudiants originaires de Madagascar 
et les refuser à ceux qui sont originatres de la Réunion et 
vivent, peut-être, à Madagascar. 

Pour ces raisons, la commission avait proposé d'étendre aux 
jeunes fonctionnaires originaires des départements d'outre-mer 
les facilités et avantages que le Gouvernement avait prévus 
en faveur des fonctionnaires oœrig naires des territoires d'outre- 
mer. 

Si le Gouvernement vovait une difficulté à cette extension, 
la commission reconsiiérerait sa position. 


Mme la présidente. La parole e-t à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vois, en effet, 
une difficuilé dans celle exleñision et ce, pour une raison 
constitutionnelle et pour une raison d'ordre pratique, 

Les départements d'outre-mer ont élé, du fait de la modi- 
fication votée voici dix ans, assimilés aux départements métro- 
politains. 1 n'est pas possible de prévoir dans un texle une 
différence de traitement entre les étudiants originaires des 
départements d'outre-mer et ceux originaires des départements 
métropolilains C'est a nsi que et mes collègues ne m'en 
voudront pas si je dis qu'en tant que député de Marseille je 
suis peut-être le premier député de la Corse puisque Marseille 
compte K1,000 Corses la Corse est un département d'outre- 
mer: va-t-elle être comprise dans cetle énuméralion ? 

Si une petite difficulté existe en ce qui concerne la Reunion, 
il n'est pas douteux que, s'agissant des autres départements 
d'outre-mer, le degré de scolarisation y est beaucoup pius 
élevé que dans les territoires d'outre-mer, A cet égard, Îles 
originaires des départements d'outre-mer. les « vieilles colo- 
nies » comme on disait autrefois, ont bénéficié dans le passé, 
depuis dix, vingt ou trente ans, de facilités dont n'ont pas 
bénéficié les originaires des territoires d'outre-mer, qui ont 
pris, à cet égard, un certain retard du fait d'une moindre 
s'olarisaton. 

Ma position e<t donc motivée à Ja fois par une raison rons- 
titutionnelle et par une raison d'ordre pratique. Je ne voudrais 
pas que cette disposition puisse aller à l'encontre de re que 
nous venons de voter et empêcher l'accès à la fonction publique 
des véritables originaires des territoires d'outre-mer, 

Je me permets d'insister auprès de Ja commission pour 
qu'elle renonce à cetle disposition. 


Mme la présidente. | a paroie est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Il est toujours dangereux de faire des 
discriminations d'après l'origine des fouctonnaires, On 1e ,o.t 
Maintenant, 














1450 


ASSEMBLEE NATIONALE 


{re 


12 MARS 1957 


SEANCE DU 


— 





nn _£ 

Il existe des situations de fait, dont il faut tenir compte. 
Dans plusieurs départements d'outre-mer, à la Réunion, à la 
Guyane et méme dans les départements des Antilles, la sco- 
larisation était, avant guerre, moins développée, par exemple, 
qu'au Sénégal 

IL y à un problème très particulier, qui est celui de Madagas- 
car. 

Les cadres locaux de Madagascar sont, en effet, constilués 
par des personnes originaires soit de Madagascar, soit de la 
Réunion. Ce serait, à mon une mauvaise poiilique que 
d'établir une discrimination, dans le cas particulier de Mada- 
gascar, selon l'origine des fonctionnaires. Cela conduirait d'ail- 
leurs à une complication extrême, soit parce que des gens dont 
les parents sont originaires de la Réunion seront nés à Mada- 
gascar et se trouveront done traités comme les Malgaches d'ori- 
ine, soit parce que d'autres seront nés à la Réunion au 
asard d'un congé ou d'une affectation des parents qui pou- 
vaient y être fonctionnaires. 

La commission a tenu compte de cette préoccupation en 
adoptant le texte qu'elle vous propose. Elle a voulu donner des 
garanties égales à ces fonctionnaires de Madagascar, qu'ils 
soient d'origine malgache ou réunionnaise. Il serait dange- 
reux, dans le cas particulier de Madagascar, d'écarter les or.gi- 
naires de la R‘union du bénéfice des facilités que serout accor- 
dées aux originaires des territoires d'outre-mer. 

Si vous estimez, monsieur le ministre, qu'une autre rédaction 
serait meilleure, vous pouvez la susgerer et je suis sûr que 
la commission la prendrait à son compte. J'insiste, il serait tres 
dangereux de créer, dans le cas particulier de Madagascar, une 
discrimination entre les fonctionnaires originaires de Madagas- 
car même et les fonctionnaires originaires de la Réunion, 


sels, 


Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. À propos du cas particulier soulevé par 
M. Dronne, je souligne que les originaires de la Réunion n'ont 
pas les mèmes facilités d'enseignement supérieur que Îles 
originaires de Madagascar puisque l'île de la Réunion, ben que 
département d'outre-mer, ne possède encore aucun établisse- 
ment de cet ordre. 

Je reconnais la validité des objections constitutionnelles de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, et comme lui je suis 
enticrement opposé à des discriminations entre départements, 
ais je conslate qu'au moins pour le groupe de l'océan Indien, 
et la Réunion, se pose un problème qu'il faut 


pour Madagascar 
résoudre dans l'esprit de justice le plus compréhensif. 

ime la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
Fran e d'outri mivr, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. ]l est très difficile 


faire une distuuti uniquement pour Madagascar. Aux 
arguments d'ordre constitutionnel que j'ai invoqués s'ajoute 
un argument de fait. 

Nous légiférons seulement sur ce qui intéresse les territoires 
d'outre-mer. NH ne s'agit ni des départements, ni de la métro- 
pole. Or le personnel en question servira dans les territoires 
u outre-mer. 

Par conséquent, les originaires des départements d'outre-mer, 
à ceux de la métropole, conti- 


" 
ue 


qui sont totalement assimilés 
nueront à avoir le droit plein et ertier de servir dans la 
métropole et dans les territoires d'outre-mer, mais par un 


recrutement normal. 

Que diraient les habitants des départements d'outre-mer si 
nous renversions la mesure et si nous prévoyions une dispo- 
sitiun de même nature pour permettre aux originaires des 
territoires d'ou're-mer de servir en priorité dans les départe- 
ments d'outre-mer ? 

En ce qui concerne Madagascar, en particulier, le problème 
est moins siunple qu'il ne parait. Les Malgaches, vous le savez, 
mon cher collegue, ont un profond désir d'instruction, et les 
Malgaches de la côte, notamment, se plaignent de ce qu'on 
n'ait pas fait assez pour pousser l'instruction dans certaines 
provinces, pour construire des écoles et des collèges. Is dési- 
rent, vous le savez, acquérir cette instruction pour accéder à la 
fonclion publique. 

Si, demain, ils sont barrés par des Réunionnais, quel sera 
l'effet produit à Madagascar ? Je ecrans qu'il ne soit pas bon. 

Ne serait-ce qu'à Madagascar, cela pose une question. Comme 
nous légiférons pour les territoires d'outre-mer et pour la 
population des territoires d'outre-mer seulement, je demande 
qu'on veuille bien renoncer à inclure des dispositions concer- 
rant les originaires des départements d'outre-mer, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Alduy. 


(L'am nd ment, mis aux tr, est adopté.) 


’ 





… 


Mme la présidente. M. Buron a déposé un amendement 1° 7 
tendant à remplacer, dans le dernier alinéa de l'article 4, les 
mots: « duns le même délai», par les mots: « dans le ‘délu 
d'un an ». 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Il s'agit simplement d'une modification de 
forme. 

Le dernier alinéa de l'article 4 commence par les mots: 
« Dans le méêime délai ». Or, dans les alinéas précédents, il 
n'est pas question de délai, car leur texte a élé modifié par la 
commission. L'avant-dernier alinéa de la proposition de déc:- 
sion adoptée en première lecture mentionnait bien le délai 
d'un an, mais il a été modifié et l'on a oublié de mettre le 
dernier alinca en harmonie avec la nouvelle rédaction. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission et du 
Gouvernement ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
l'accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 7 
de M. Buron. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 4 dans le nouveau texte proposé 
par la commission et moditié par l'adoption de plusieurs amen 
demerts. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 7 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 7. — L'organisation générale des services publics 
territoriaux et des services publics provinciaux est fixée par 
arrèté du chef de territoire en conseil de gouvernement où 
par arrêté du chef de province en conseil de province. 

« Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des 
services instilués à l'échelon du groupe dans les conditions 
fixées à l'article 13 du décret du 3 décembre 19%6 portant 
révrganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française est fixée par arrèté du haut commissaire 
de la République, après avis du Grand Conseil. 

« Les dépenses des services publics territoriaux incombent 
au budget du territoire 

« Les dépenses des services publics d'intérêt 
incombent au budget du groupe de territoires. » 

MM. Buron, Paul Coste-Floret, Devinat ont présenté un ame- 
dement n° 8 tendant à ajouter à l'article 7 l'alinéa suivant : 

« Dans les services publics des territoires pourra être utilisé 
pour les mnissions d'assistance technique le personnel d'un 
cadre d'Etat spécial qui sera cité par décret pris après avis 
du conseil d'Etat. » 

La parole est à M. Buron. 


com 


M. Robert Buron. l'amendement dont Mme la présidente vient 
de donner lecture est la conclusion pratique de ce que ju 
exprimé tout à l'heure dans la discussion relative à l'assi+ 
lance technique. 

Je dis tout de suite à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
pour gagner du temps, que je me suis efforcé de prévor 
quelques-unes de ses réactions, que je comprends d'autant 
mieux que, si M. Raingeard n'a pas encore été ce qu'il sera 
un jour (Sourires), je l'ai été un certain nombre de fois, et 
connais par conséquent toutes les difficultés de la tâche de 
M. Defferre. 

Je lui fais observer que, si aucun représentant de M. le 
ministre des affaires économiques et financières n'assiste à ce 
débat, son esprit de soiidarité gouvernementale compense :47- 
gement l'absence d'un défenseur officiel du budget. 

L'utilisation de personnel du cadre dont je propose la création 
sera facultative. Si M. le ministre de la France d'outre-mer n° 
veut pas user de cette possibilité, il ne l'utilisera pas, et -4 
liberté, comme celle des conseils de gouvernement sera lol: 
Si le personnel de ce cadre est utilisé, mon amendement e*t 
rédigé de telle sorte que la dépense correspondante sera sup 
portée par le territoire interessé et non pas par l'Elat. dé 

Tout ce que M. le ministre peut faire valoir, justement d'ai:- 
leurs, c'est que si la part de la disposilion que je propose et 
qui concerne le ministère de la France d'outre-mer n'est pas 
justiciable de l'article 10, ou alors je me trompe beaucoup. la 
part qui ne le concerne pas ouvre une porte à la dépense, Mas 
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le Gouvernement est démuni des moyens de fermer cette porte 
dans la mesure où nous ne discutons ici que des territoires 
d'outre-mer. Nous souhaitons tous d'aileurs que cette porte 
reste ouverte, Ainsi seulement seront conciliés le désir de 
maintenir aux gouvernements terriloriaux la plénitude de leurs 
droits en ce qui concerne l'emploi du personnel technique et le 
désir de conserver à celui-ci la plénitude de ses droits à carrière 
normale, C'est, je crois, le vœu de l’Assemblée tout entière. 

La constitution d’un cadre d'Etat qui pourra mettre à la «is- 
position des territoires, et financés par eux, des personnels 
biutement qualifiés vaut, je crois, la peine d'ouvrir une porte, 
el je m'excuse de mon jusistance auprès de M. le :ministre qui, 
sur le fond, ne peut manquer d'être d'accord, même si pour la 
furme il s'oppose à mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Buron à raison 
d'estimer que je ne suis pas absolument hostile, par principe, à 
son arnendement. 

Je note, en ce qui concerne la gremière partie de cet amen- 
dement, qu'il ne s’agit que d’une simple possibilité et qu'il 
ty aura donc pas là un risque d'évasion pour les fonctionnaires 
des cadres généraux, vis-à-vis des conseils de gouvernement. 

Je note également qu'en ce qui concerne la création du 
cadre, aucun délai n'est prévu par l’ämendement de M. Buron, 
de sorte que le Gouvernement disposera de tous les délais 
nécessaires à cet effet. 

Enfin, le cadre en cause ne pourra concerner que des fonc- 
Luimnaires existant déjà et payés par l'Etat. 

Si M. Buron me donne l'assurance que dans son esprit l'adop- 
{on de son amendement ne peut provoquer aucune dépense 
supplémentaire, je renoncerai à Jui opposer l'article 48 du 
reglement dont son amendement serait justiciable, 


Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Pobert Buron. Je serai tout à fait honnête dans mon 
entreprise: l'adoption de cet amendement ne peut entrainer 
ucune dépense en 1957. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je poserai, dans ce 
cas, une nouvelle question à M. Buron. 

L'adoption de son amendement est-elle susceptible, dans son 
esprit, de ne provoquer aucune dépense supp.émentaire pour 
1957 ou pour les années suivantes ? Je puis de toute façon 
lui donner des explications de nature à lui permettre de me 
repondre affirmativement. 

Ces techniciens sont des fonctionnaires qui appartiennent 
tous à un cadre d'origine auquel ils restent attachés pendant 
toute leur carrière, par exemple ils sont normalement ratta- 
chés au ministère des travaux publics ou au ministère de l'in- 
lustrie et du commerce et sont payés par eux. 

Si M. Buron reconnait que la mesure qu'il propose ne com- 
porte aucune dépense supplémentaire pour le présent et pour 

venir, je renoncerai à lui opposer l'article 48 du règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. J'espère — et je suis d'accord avec M. le 
lninistre — que le développement de l'Afrique nécessitera un 
appel de plus en plus grand aux techniciens. 

Lorsque nous aurons créé tous les ports, lorsque nous aurons 
mis en valeur toutes les mines, il est clair que l’ensemble 
[ranco-africain devra avoir plus d'ingénieurs des mines ou des 
travaux publics qu'il n’en à actuellement. 

Je ne propose pas de dépenses supplémentaires, mais je 
ne voudrais pas non plus que cela signifiät que l’on bloque 
dorénavant les crédits alors qu'il importe de mettre en valeur 
toutes les ressources de l'Afrique. 

Je suis donc d'accord avec M. le ministre de la France 
d'outre-mer, dans le cadre du développement normal de 
l'ensemble africano-francais. 


. Mme la présidente. Monsieur le ministre, vous n’opposez pas 
à l'amendement l'article 48 du règlement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non, madame ja 
présidente. 


, Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Buron. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7, dans la nouvelle rédaction pro- 
poste par la commission et complétée par l'amendement de 
M. Buron. 


{L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 11.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 11 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de ja République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. — Les fonctionnaires des cadres énumérés aux 
lableaux 1 et II annexes au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 
actuellement en service ou en formation dans des écoles, 
autres que ceux visés au titre premier et que ceux qui n'au- 
ront pas élé visés dans le nouveau cadre d'experts d'assis- 
lance technique visés au 6° de l'article 3 ci-dessus, bénéfl 
cient des garanties prévues à l'article 3 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956; ils demeurent, dans tous les cas, soumis aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 et aux règles parti 
culières de leur cadre. » 

M. Alduy a déposé un amendement n° 5 tendant À suppri- 
mer les mots: « et que ceux qui n'auront pas été visés dans 
le nouveau cadre d'experts d'assistance technique visés au 6° 
de l’article 3 ci-dessus ». 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Il s'agit d'une simp'e coord nation pour sup- 
primer toute ælusion au cadre des experts d'assistance tech- 
nique, cadre dont l'Assemblée n'a pas accepté la création. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement est une conséquence des 
votes antérieurement émis. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 5 de M. Alduwv. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 11, ainsi modifié. 


(L'article 11, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 14 
du décret, de reprendre le texte de l'Assembite nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14. — Le régime de solde et des accessoires de solde, 
des prestations diverses et des congés des fonctionnaires des 
cadres de l'Etat, tel qu'il est délermuné à l'article 5 du présent 
décret est applicable aux fonctionnaires visés à l'article 11. 


« Les territoires où administrations d'outre-mer supporteront 
les charges résultant de l'application du régime des cadres ou 
emplois dans lesquels les fonctionnaires visés à l'article 11 
seront détachés. 


« Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à Ja 
disposition des territoires des personnels de grades corres- 
pondant aux fonctions à exercer, le supplément de dépenses 
qui en résulterait resterait à la charge du budget de l'Etat, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 
(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 19 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 19. — Les fonctionnaires appartenant, à la date de 
Enr du présent décret au Journal offiiel de la Répu- 
lique française, aux cadres énumérés aux tableaux EH et Il 
annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1451, ainsi que les magis- 
trats de Ja France d'outre-mer régis par le décret du 22 août 
1923 conservent le bénétice des droits acquis, notamment en 
ce qui concerne les rémunérations, les avantages sociaux, les 
régimes de pension et le déroulement normal de la carrière, 


« En cas de suppression d'emplois dans un territoire, le 
Gouvernement pourvoira dans les six mois au reclassement 
des fonctionnaires et magistrats intéressés. Ils seront reclassés 
pir priorité dans les administrations métropolitaines possédant 
des compétences dans les territoires d'outre-mer, Ces intégra- 
tions auront lieu à concurrence du nombre des emplois prévus 
dans ces administrations pour l'exercice de ces compétences. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 


_ 


(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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{Article 22 bis. ] 
Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 


22 ns, la nouvelle rédaction swvante : 


Art 22 bis. — Les cadres prévus aux titres Er et I du 
IL t décret ut ouverts aux candidats de l'un et l'autre 
» x 
l'ersonne tu dernande la paroi ? .… 
J nets aux voix l'article 22 bis, ainsi rédigé. 


L'article 22 bis, ainsi rédigé Mis aux vor, es! adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du premier alinéa de la 


propo \ de dés o qui avait été rCservt 
L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
“liificatiot inrées, le décret n° 56-122S du décem- 
| { { relatif à l'orvat tion des services pub civils dans 
1 tot Î nire-pmet 
}' onne 1! dermande la par le ? 
Je met x voix le premier alinéa de la proposition de déci- 


(7! le la 'L »postuon de 7. ton mis aug 
L | adopl 
. » : : tu ] L la 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 
L'er mble des conclusions du rapport, nus aux voir, est 
[0 { 
es 


REONGANISATION ET DECENTRALISATION DES POSTES 
ET TELECOMMUNICATIONS D'OUTRC-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


‘ordre du jour appelle la discussion des 
1412 portant, au nom de la comumis- 
“ition de décision, en 
l'article 1° de la* loi 


Mme la présidente. | 
tic À ons Qu rapport n° 
territoires d'outre-mer, prop 


examen el € pplication de 
l 65-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1229 du 3 décem- 
bre 1956, portant réorganisation et décentralisation des postes 
{ télécommunicalions d'outre-mer n° 426:i). 
[ “al ne dermande la purole dans la discussion géné- 
rule ? 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur la seule proposition de modification qui n'ait 
pas €! dl ptée par les deux ( hatnbres dans un texte identique. 

| \ de la proposilion de décision est réservé 


jusqu au voie sui la tuolihäicaltion proposee, 
[Artiet: 18.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 18 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de Ia République. 


Ce texle est afnsi concu: 


‘ art tn Les oflices lo IX soumettent leur budget et 
leur compte annuel au ministre de la France d'outre-mer, qui 
en prononce l'approbation s'il y a heu, après avis du Haut 
comtmissaire ou chef de territoire. 

La gestion financitre de l'office administratif central est 
& »iitii 6e LLIX vertlications et contrôles de linspt Lion de la 
France d'outre-mer. 

Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 26 mai 1955 susvisé, dans les conditions 
qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre des affaires 
économiques et financières et du ministre de la France d'outre- 
rue 

« La gestion financière des offices locaux est soumise aux 
vérifieations et contrôles de l'inspection de la France d'outre- 
mer ainsi qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer. 

« L'agent comptable de chaque office local est soumis à la 
juridiction de la cour des comptes. » 


La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur de la com- 
1 mn des territoires d'outre-mer, 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Nous n'avons pas pro- 
pose la reprise du texte de l'Assemblée nationale, estimant que 
us Ifavons pas c nnpélence pour défendre nous-même un 
mendement de la commission des finances qu'avait présenté 
M. I vel et qu là pas adopté le Conseil de la République. 
M. Louvel défendra ce texte tui-mtrne s'il l'estime nécessaire. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de Ja commission des finances, 








M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. J'allais précisé. 
ment demander à M. le rapporteur les raisons pour lesquelles 
la commission des territoires d'outre-mer n'avait pas repris le 
texte que j'avais proposé en première lecture, au nom de la 
commission des finances. 

Mon amendement avait pour objet de soumettre éventuelle- 
ment au contrôle de la sous-comm'ssion chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalistes et des 
sociétés d'économie mixte, l'office des postes et des lélécom- 
ruunications de la France d'outre-mer. 

Je vons rappelle, mes chers collègues, que la sous-commis- 
sion n'est pas l'émanation de la commission des finances 
puisque y siègent également des membres des autres com- 
IisSION<, 

Pour défendre cet amendement, la commission des finances 
m'avait chargé de souligner que l'oftice en question serait 
certainement largement délicitaire du fait du développement 
insuffisant des télécommunications et que, par consequent, il 
serait logique, lorsqu'un organisme comme celui-là fait appel 
aux fonds de l'Elai, d'examiner particulièrement sa gestion, 

Voilà la raison pour laquelle j'avais proposé celle disposition, 
et je souhaite que l'Assemblée nationale veuille bien à nou- 
veau l'adopter. 

C'est pourquoi je dépose un amendement tendant à repren- 
dre, pour l'article 15, le texte voté cu première lecture par 
l'Assemblée nationale. 

Mme la présidente, Je viens d'être saisie par M. Louvel d'un 
amendement qui tend à reprendre le texte de l'Assemblée 
la itionale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18. — Les oftices locaux soumettent leur budget et 
leur comple annuel au ministre de la France d'outre-mer, qui 
en prononce l'approbation s'il y a Leu, après avis du haut 
connissaire où chef de territoire. 

« La gestion financière de l'office administratif central est 
soumise aux vérifications et contrôles de l'inspection de la 
France d'outre-mer. 

« Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 26 mai 1955 susvisé, dans les conditions 
qui seront fixées par arrêlé conjoint du ministre des affaires 
économiques et financières et du ministre de la France d'outre- 
mer, ainsi qu'au contrôle des sous-commissions chargées de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationalistes et 
des sociétés d'économie mixte. 

« La gestion financière des offices locaux est soumise aux 
vérifications et contrôles de l'inspection de la France d'outre- 
er ainsi qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer. 

« L'axent comptable de chaque oftice local est soumis à la 
juridiction de la cour des comptes. » 

Quel est l'avis de la commiss on et du Gouvernement ? 


M. le ranporteur. La commission ne fait pas d'objection à 
l'amendement de M. Louve!, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est également d'accord. 

Mme la présidente. l’ersorme ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Louvel, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) ” 

Mme la présidente, L'article 18 est donc adopté dans le texte 
de l'Assemblée nationale. 

_Je doune lecture du premier alinéa de la proposition de déci- 
sion, qui avait élé réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le déeret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956, portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
sion. 

(Le premier alinéa de la proposilion de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 

L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, esl 
cdopté.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Madame la prési- 
dente, M. le ministre des aflaires économiques et financières 
vient de m'aviser qu'il sera retenu cet après-midi par une 
conference internationale. 

| m'a demandé si je ne verrais pas d'objection à ce que le 
roiet de loi concernant certaïnes dispositions financières, qui 

igure à l’ordre du jour qu apres les décrets, Vienne en dis- 
sion dès maintenant afin qu'il puisse assister au débat. 

Je suis à la disposition de l'Assemblée pour continuer Fexa- 

en des décrets du Gouvernement, mais si l'Assemblée accède 

: demande de M. Ramadier, j'accepterai volontiers de m'as- 
sorcier à son gesle. 


Mme la présidente. Monsieur le ministre, je vous rappelle 
qu'aux termes de l'article 34, paragraphe 7, du règl-ment, 
l'ordre du jour réglé par l’Assemblée pour deux semaines ne 
t plus être modifié; il ne peut être aménagé qu'exception- 
lement et sur proposition de la conférence des présidents 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cwres. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
conomiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. L':f- 
laure à laquelle M. le ministre de la France d'outre-mer vient 

faire allusion, et qui ne semlde pas devoir entrainer une 

vue discussion, est imserite au point 16 de l'ordre du jour 

ijourd'hui et devrait normalement étre appeiée cet après- 


‘ 


Malheureusement, je serai pris cet après-midi par la réunion 
ministres des finances de li zone franc, et il me sera 
ussible d'ètre à la disposilion de l'Assemblée, 

Dans ces conditions, la solution, qui n'est peut-être pas très 

ziemenlaire mais qui serait certameiment très pratique, est 
à laquelle vient de consentir M. le ministre de la France 

utre-mer. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, si le règlement dis 
que l’ordre du jour ne peut pas être subitement moditié, 
alin que ne éoient pas pris au dépourvu des députés qui 

nptent participer à tel ou tel débat. 


M. Auguste Joubert. Et précisément plusieurs de mes col- 
zues désirent participer, cet après-midi, au débat que 

M. Kamadier désire voir venir ce matin. 

Mme la présidente. IL est impossible, monsieur le ministre, 

1e l’Assemblée accepte votre proposition, car le déroulement 
débats serait mis en cause. 

Il est clair que chaque affaire doit être appelée en son temps 
que les députés doivent être prévenus si l'ordre du jour 
modifié. 

le le répète, aux termes du rég'ement, la conférence 
présidents pourrait donner une suile à votre demande. 


seuie 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Alors 
demande à FAssemblée de m'excuser de ne pouvoir étre 
iprès-midi au banc du Gouvernement. 


se Eee 


REGRGANISATION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
ET DE L'AFAIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Discussion, en deuxième examen, des conciusione d’un ragnort. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
lusions du rapport n° 4%45 portant, au nom de la com- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
\icmme examen et en application de l'article 1% de la loi 
00-619 du 23 juin 156, sur le décret du 3 décembre 1%:%, 
P'ilant réorganisation de l'Afrique oecidentale française et de 

\irique équatoriale française (n° 4259), 

La parole est à M. Alduy, rapporteur de la commission des 
tirtoires d'outre-mer. 

M. Paul Alduy, rapporteur. Mes chers collègues, voici les 
lodMications apportées par votre commission au texte adopté 
P:r le Conseil de la République, portant réorganisation de 

\frique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
115€ 

\ux articles 5, 6, et 7, le Conseil de la République a sup- 
Priiné le mot: « française » après le mot: « République y», 
Inodification de pure forme. 

\ l'article 8, en revanehe, votre commission à cru devoir 
l'prendre une disposition sur laquelle, en pretmier examen, 
li \issembée avait longuement discuté, disposition qui tend à 





fixer par arrêté pris après avis conforme de l'Assemblée ter- 
ritoriale, les rectifications à apporter aux limites entre deux 
territoires du groupe. 

La raison en est qu'aucune crainte ne peut être émise quant 
aux pouvoirs ainsi octroyés au haut commissaire, puisque 
l'avis conforme des deux territoires est préalablement demandé. 

A l'article 9, par une simple modification de forme, les 
mots: « chef de territoire » remplacent le mot: « gouverneur » 
ce qui est plus normal. 

A l'article 10, la commission à accepté, dans la liste des 
nominations qui sont de la compétence du haut commissaire, 
celle de l'inspecteur genéral du travail et des dois suctale:, 
ajoutée par le Conseil de la République. 

A l'article 12, des moditications de forme ont amené la 
commission à reprendre le texte prinutif de l'Assemblée natio 
nale. 

A l'artiele 13, qui concerne l'ensemble des services rattachés 
à l'échelon des groupes, un paragraphe 3° nouveau prevoit 
la création d'un service du personnel des services inteérterri- 
loriaux. 

Votre commission à cru devoir introduire ce nouveau service 
dans le texte, bien que son utilité ne soit pas abso'mment 
évidente. 

Au paragraphe G° de l'article 13... 


Mine la présidente, Monsieur le rapporteur, je m'ex use de 


l 
ussiou e1 


vous interrompre, mais pour la charté de la dis pour 
que vous n'avez pas à répéler vos exXphealions, he seraitil p 
préfi rahie que vous prést itiez vos observalions au tnhorment 


de l'examen 
M. le rapporteur, Certainement, madame la prés dent 


Mme la présidente. Je vous remercie, 

Personne ne demande la parole dans la discussion gértice 
nee 7. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeier l'As- 
sembiée à se prononcer sur 125 CuIM lusions de la commission 
portant sur les seules propositions de modificaton qui n'aient 
pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte iden- 
tique. 

Le premier alinéa de la p! 
jusqu au vote sur les modili-ations proposées, 


}, r( 
Chaque arc 


opposition de décision est réservé 


Mme la présidente. La commission propose, pour lartic'e 5 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 5. — Dans chacun des groupes de territoires mentbion- 
nés à l'article préccdent, est pla un haut cormmissure de la 
République. Le siège du haut commissariat est fixé par décret, 
sous réserve des dispositions du seplicime alinéa de l'article ÿ 
CI-dessous., » 
M. le räpporleur vient de fournir à lAss 
Lions nécessaires, 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédig 
(L'articli nus qur torx, est adopté.) 


» 


OL ainsa Feu! re, 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'arele G 


du décret, ja nouvelle rédaction suivante : 

Art. 6 Le haut commissaire de la République est rorgmé 
par décret du Président de la République pris en conseil des 
ministres. I exerce les fonctions de haut commissaire et de chef 
du groupe de territoires, 

« H est, dans le resswt des territoires de l'Afrique occiden- 
tale francaise et de l'Afrique équatoriale francaise, le représen- 
tant du Gouvernement. H relève directement de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer, 

« Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des 
ministres, est, par délégation du haut commissaire, le déposi- 
taire, dans le territoire, des pouvoirs de la République. » 

Persommne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 7.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 7 
du décret, d'adopter le texte du Consen de la licpublique, 

Ce texte est ainsi Coneu : 

« Art. 7. — Le haut comruissaire de la République est assisté 
d'un secrétaire général dun haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence où d'empéchement dans 
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sa double fonction de haut commissaire et de chef du groupe 
de territoires et auquel 1 peut déléguer certaines de ses attri- 
butions. » 


l'ersonne ne lemandi [a parule LL. 
Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 
L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{ trie le n ] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 8 
du decret, la nouveile rédaction suivante : 


Art. 8. Le haut commissaire de la République est le 
dépositaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des 
territoires du ressort du haut commissariat, 

« Îl assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lois et décrets et l'application ke actes et instiuclions du 
muustre de la France d'outre-mer. 

« 11 dispose du pouvoir réglementaire. 

« Îl assure et coordonne la défense des territoires de son 
ressort et leur participation à l'effort commun de défense. 

Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des 
personnes et des biens; il veille à la bonne administration 
de la justice 

« I déclare l'état de siège. 

« I peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut 
commissariat, à charge d'en rendre comple au ministre de la 
France d'outre-mer, 

« peut lixer, par arrètés pris après avis conforme des 
assemblées territoriales intéressées, les rectifications à apporter 
aux limites entre deux territoires du groupe. 

« Le haut commissaire communique avec les représentants 
de la République quire-mer, les autorités des pays étrangers 
en Afrique et les représentants de la République dans ces pays, 
les représentants consulaires des gouvernements étrangers régu- 
liérement accrédités et dont la juridiction s'étend aux terri- 
touires du groupe, 

« Il négocie avec ces autorités et représentants tontes con- 
ventions, notamment à caractère commercial, applicables dans 
tout ou partie des territoires de son ressort, apres avis des 
conseils de gouvernement intéressés, et dans la limite des ins- 
tructions gouvernementales, I les conclut, sous réserve de leur 
approbation par le Gouvernement de la République. » 

MM. Buron et Paul Coste-Floret ont déposé un amendement 
qui tend à supprimer le huilième alinéa de cet article. 

La paruie est à M. Buron. 

M. Robert Buron. Je serai très bref, M. Alduy m'avant déjà 
répondu par avan 

Nous avons déposé ret 

I reprend 


imendement sur la demande de nos 
coilégues africains texte voté en premitre lecture 
par l'Assemblée aux termes duquel le haut commissaire n'a 
pas compétence pour modifier les limites des terrilaires. 

M. Alduy nous a dit qu'à son sens celle disposition pouvait 
êlre disjointe puisque les deux assemblées territoriales doivent 
Cire consuilee 

Je vous rapoelle que M. Aubame, au nom du groupe des 
indépendants d'outre-mer, a declaré avoir davantage contiance 
dans le vote de l'Assemblée nationale et qu'il a demandé que 
ce probléme fût réglé par une loi pour qu'il soit examiné dans 
sou ensemble et non pas seulement à l'échelon du territoire. 

Celle marque de ec uiance manifestée par nos collègues afri- 
cains me parait justifier la reprise du texte que nous avons 
volé en première lecture, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission 


? 

M. le rapporteur. Je suis obligé de maintenir la position de 
la commission puisque nous avons affirmé notre confiance 
dans les deux assemblees territoriales auxquelles nous deman- 
dons leur avis conforme. 

C'est pour des raisons de rapidité qu'il sera nécessaire de 
procéder à certaines reclitications. 


M. Robert Buron. Il s'agit là d'une double confiance: de 
notre assemblée dans les assemblées territoriales et de ces 
dernicres qui nous font confiance en nous demandant de régler 


| . prob me 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Dans 
la pratique, certaines petiles rectitications de frontières 
devraient pouvoir être faites par le haut commissaire après avis 
conforme des assemblées terriloriales intéressées, ce qui veut 
dire qu'en aucun cas il ne pourrait être imposé une rectification 
de fronticre contre laquelle une assemblée ne se serait pas 
prononcée favorablement, 





Je suis donc personnellement partisan du texte de la com. 
mission qui permet aux assemblées territoriales et aux hauts 
commissaires de faire quelques rectiflcations de frontières qui 
sont parfois de détail, mais n'en demeurent pas moins utiles, 
Je n'attache d'ailleurs pas à cette question une importance 
primordiale. 


Mme la présicente. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Buron. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'arlicle $, modifié par l'amendement qui 
vient d'ètre adopté. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 9 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9. — Le haut commissaire de la République, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui régis- 
sent les services publics de l'Etat: 

« a) Organise les services de l'Etat à l'échelon du groupe 
de territoires et dirige leur action; 

« b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 
l'Etat : 

« c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses rivi- 
les de l'Etat pour les territoires du ressort du haut commissa- 
riat et peut, en celte qualité, déléguer aux chefs de territoies 
relevant de son autorité tout ou partie des crédits qui Jui sont 
délégués ; 

« d) Représente l'Etat en justice et dans tons les actes de la 
vie civile sous réserve des délégations prévues par la législi- 
lion en vigueur; 

« e) Assure une coordination générale de l'activité des ser- 
vices de l'Elat et des services communs et territoriaux ; 

« f) Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementalion 
générale applicable aux organismes assurant la représentat 
des intérêts économiques. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 10.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 10 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 10. — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans :e groupe de territoires: 
1 exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les 
conditions déterminées à l'article S0 de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctionnaires. 

« I nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception 
de celles de chef de territoire, de secrétaire général dy gouver- 
nement d'un territoire où du haut commissariat, d'inspecteur 
général des affaires administratives, de magistrat, d'inspecteur 
général du travail et des lois sociales, de directeur du controle 
financier, Les agents du contrôle financier de l'Etat, les profes- 
seurs et les maitres de conférences des facultés, les comptables 
du Trésor et les personnels du cadre général des trésoreries 
d'outre-mer restent soumis aux règles statutaires qui leur sont 
propres. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je met aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 12.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article !2 
du’ décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nativnale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'ex 
gent, des arrêtés immédiatement exéculoires en vue de sus 
pendre ou diminuer à titre provisoire les droits fiscaux d’entre 
ainsi que les droits fiscaux de sortie intéressant les prodnits 
rainiers et pétroliers et les redevances minières et péiroities 
peuvent être pris par le chef du groupe de territoires. 
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ces arrêtés sont soumis à la ratification du Grand Conseil. 
«1 est en cours de session, le Grand Conseil doit en être saisi. 
juns le cas contraire, la commission permanente en est saisie 
-mediatement et en fait rapport à l'assemblée aux fins de rati- 
cation. La délibération du Grand Conseil devenue définitiv: 
prend effet à compter de la date où elle à été prise. » 
lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 


L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 
Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 13 
cret, la nouvelle rédaction suivante : 
uit. 13. — En dehors des organes d'administration génc- 
ke utiles à la gestion propre des services ci-après et afin 
assurer la coordination de l'action, des territoires peuvent 
æ insiütués à l'échelon du groupe de territoires les services 
nants : 
{jo Une direction générale des finances chargée également 
la gestion des interèts communs du groupe et de l'admi- 
retralion financière des services du groupe; 
% {Un service de coordination des affaires économiques 
«isté d'un service d'étude et de coordination statistique ; 
Un service de coordination des problèmes d'équipement 
base et du plan, communs à deux ou plusieurs territoires ; 
bis Un service du personnel des services interterrito- 


au u 


TAUX , 
« 4° Une académie dans son réle de coordination des servi- 
« territoriaux d'enseignement, de culture et de recherche ; 

9 Un service chargé de ia lutte contre les grandes endé- 

ILES : 

ü Un service chargé de l'élevage et de Ja lutte contre 

les epizooties ; 

1° Un service chargé de la lutte phylo-sanilaire et anti- 
irutienme , 
s° [ n service de conservation des sols. 
l'enumération de ces services d'intérèt commun est Jimi- 
hiive. Celle disposilion ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir 
des assemblées territoriales de charger par délibération Île 
groupe de territoires de la creation, de l'organisation et de la 
gestion de services interterriloriaux ou de la création, de l'orga- 
shuon et du contrôle financier d'établissements publics 
conmuns dont les dépenses seront supportées par les budgets 
territoriaux selon une proportion pour chaque territoire fixée 
r convention approuvée par les assemblées territoriales 
l'teressces, 

«es terriloires limitrophes pourront, par délibération de 

leurs sssemblées respectives, créer des services communs. » 
MM. Saïd Mohamed Cheikh et Chauvet ont déposé un amen- 

coment n° 7 tendant à supprimer le paragraphe 3° bis. 
la parole est à M. Chaurvet. 


M. Augustin Chauvet. M. le rapporteur à reconnu que l'utilité 
de ce paragraphe était conteslüble, c'est pourquoi, nous en 
U'INSTHUIONS Ja suppression. 

,Ilest prévu au paragraphe premier des « organes d'adminis- 

Hon générale pour la gestion propre des services dun 
“roupe ». Dans ce cadre pourront être organisées l'administra- 
von du groupe de te ritoires et celle de son personnel. 

\aut mieux ne pas entrer dans le détail pour ne pas nuire 
esprit décentralisateur du texte et laisser le soin au groupe 
t° territoires de détinir son administration, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. Ia commission pourrait adopter cet amen- 
nt, élant donné que l'Assemblée nationale, en premiere 
le, avait repoussé une disposition tendant à créer un ser- 
du personnel dans ce mème cadre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
\ lC-Iner, 


K. le ministre de la France d'outre-mer. Si, tout à l'heure, 
en suis rapporté à la décision de l'Assemblée, cette fois-ci 
‘ te beaucoup pour que l'amendement soit adopté. 
‘ation d'un service du personnel des inter- 
“aux aura pour effet, il ne faut pas s'y tromper, de 
-Liuer à bref délai les gouvernements généraux tels qu'ils 
“ent autrefois et le builling de Dakar ne sera bientôt plus 
"2 £rand pour les contenir. 
‘© demande donc à l'Assemblée d'adopter l'amendement. 
Kme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 7 de MM. Said Mohame ] 
Cheikh ét Chauvet. 


services 


[A 


L'arie ndement, mis aux voir, est adopté.) 





Mme la présidente. MM. Alduy et Juskiewenski ont deposé 
un amendement n° 2 tendant à insérer un n° 3 ter ainsi rédigé : 


« Ln service de géologie et de prospection minitre ». 


M. le ministre da la France d'outre-mer. C'est la conséquen 
d'un vote précédent. 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande la pen, 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Juskiewenski, 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, MM. Alduy et Juskiewenski ont déposé 
un amendement n° 3 tendant à supprimer le paragraphe 4°. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. là rapporteur. La commission est hosti'e à la suppression 


de l'académe pour le maintien de laquelle, au contraire, on 
s'est battu à l'Assemblée lors de la première lecture du texte, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. lo ministre de la Frence d'outre-mer. Il doit s'agir d'une 
erreur matérielle 1e 9 tout le monde est d'accord pour le 
luaintien de l'académie. 


M. le rapporteur. Cerlainement, 
demandé sa suppression. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ia faute n'in- 
combe pas aux services de l'Assemblée; je tiens à les rassurer 
tout de suite. 

En réalité, certains auteurs d'amendement ont travaillé sur 
des épreuves ; ils ne visaient pas le service de l'académie, mais 
les services interterritoriaux du paragraphe 3 bis. 


Mme la présidente. 
amendement? 

L'amendement est retiré. 

Je suis saisie de deux amerdements ayart le même objet, 
l'un présenté sous le numéro 4 par M. Juskiewenski, l'autre 
présenté sous le numéro 6, par MM. Saït Mohamed Cheikh st 
Chauvet, et tendant, dans le paragraphe 6° de l'article 13, à 
supprimer les mots « de l'élevage et ». 

la parolé est à M. Chauvet pour soutenir son amendement, 


M. Augustin Chauvet. Il faut absolument éviter de créer A 
i'échelon du groupe des services à voration générale. Sinon, 
le double but que s'est proposé le législateur: alléger l'adimi- 
nistration des groupes de territoires et élargir les pouvoirs 
propres de gestion des territoires, serait manqué. 

I n'y a pus de raison de faire gérer par le groupe un service 
d'élevage. Seule la lutte contre les épizootics exige une en- 
ordination. 

L'Assemblée nationale en avait décidé ainsi en première lec- 
ture et je desmande le retour au texte qu'elle avait adopté, 

Mme la présidente. La paro'e est à M. 

M. le rapporteur. Le souvi de la commission a été de laissr® 
aux territoires le plus grand nombre d'attributions pos cible, HR 
faudrait, par con<cquent, leur laisser également le serve de 
l'élevage, 

_Mme la présidente. La 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. le 
demande que l'amendement soit adopte. 

En effet, il faut faire une distinction entre le service chargé 
de la lutte contre certaines maladies et le service charge de 
l'élevage qui doit être un servece territorial. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements n° 4 et 6. 


puisque personne n'a 


Personne n'insiste pour maintenir cet 


le rapporteur, 


parole est à M. le minisre de la 


Gouvernement 


voix, est adopt: 


(Le terte commun, mis aua 


Mme la présidente. M. Ju-kiewenski à déposé un amendement 
n° 3 tendant à supprainer, dans le paragraphe 7°, les mots; 
« et anti-acridienne », 

La parole est à M. le 


M. le rapporteur. 
son texte. 

Nous avons discuté assez longuement sur ce point et nous 
pensons que le problème de la lutte anti-acridienne déborte 
du cadre territorial. 


Mme la présidente. La 
France d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je su: de l'avis de 
M. Alduy sur le fond, mais un décret spécial qui organise dans 
un cadre en général la lutte antiacridienne permet aux terris 
icires d'adhérer aux organismes qui sont créés à cet effet 


rajipor teur. 


La commission demande le maintien de 


parole est à M. le ministre de la 
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Par conséquent, cette question dépasse le cadre fédéral prévu 
par ce paragraphe 7° et j'estime que l'amendement est justifié. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Juskiewenski, repoussé par la commission et accepté par 
le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Kme la présidente. Per<one ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 14, mod tié par les amendeme‘ts 
qui viennent d'être adop'és, 


(L'arlicle 15, ainsi modifié, mis aux voir, ?5t adopté.) 


[Article 11.] 
Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 14 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 15. — En vue de la discussion des questions d'intérêt 
commun, le chef du groupe de territoires peut réunir une 
conférence interterritoriale composée des chefs de territoire eu 
de leurs représentants et des vice-présidents des conseils de 
gouvernement, assistés des membres compétents des conseils 
de gouvernement des territoires intéressés. 

« La réunion de la conférence est de droit si elle est demandée 
par la majorité des conseils de gouvernement des territoires 
composant le groupe. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 


(L'article 11, 


ainsi rédigé, mis aur voiz, est adopté.) 


[Article 21.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 21 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21. — Toutefois, le chef du groupe peut: 

« 1° Effectuer seul les transactions concernant les droits du 
groupe de territoires portant sur des litiges d'un montant infé- 
rieur à % millions de franes C, F. A.; 

« 2° Accepter seul, à titre conservatoire, les dons et legs; 

« 2° En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission 
permanente, intenter toute action ou y défendre au nom du 
groupe de territoires. 

« En cas de litige entre l'Etat et le groupe de territoires, 
l'action est intentée et soutenue au rom du groupe de terri 
toires par le président du Grand Conseil où par un membre de 
la commission permanente spécialement désigné à cet effet 
par le Grand Conseil; | 

« 4° Faire tous actes conservatoires ou interruptifs de pres- 
cripuons., » 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 
ainsi rédigé, nis au voir, est adupté. 


(L'article 21, } 


[ {rticle La: ] 


Me la présidente. La commission propose, pour l'article 23 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: « Art. 23, — Sous réserve du respect 
des conventions internationales, des dispositions de l'article 32 
de la loi du 20 décembre 1953 et de la consultation préalable 
des assemblées consulaires dans les matières qui sont de leur 
compétence, le Grand Conseil délibère en matière financière 
sur tous projets établis par le chef de groupe de territoires 
et sur toules propositions émanant de l'un de ses membres 
1élulifs aux objets ci-après: 

« 1° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits 
et taxes, y compris les droits de douane, perçus à l'entrée du 
groupe de territoires; 

« e Mode d'assiette, règles de per eption et turifs des droits 
perçus à la sortie du groupe de territoires, y compris les droits 
de douane, lorsque ces droits et taxes portent sur des produits 
miniers ou pétroiiers et des redevances minières et pétrolières ; 

je Conventions à passer et cah'ers des charges à établir 
par le groupe de territoires. 

« Dans le cas où une concession d'exploitati mn de service 
publie est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un 
étranger, celle concession ne peut être accordée que s'il y à 
accord entre le haut commissaire et le Grand Conseil. En cas 
de désaccord il est statué par décret, 





« 4° Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des 
cessions et prestations des services publics du groupe de terri. 
toires; droit d'occupation du domaine de celui-ci et autres 
icdevances domaniales y afférentes ; 

« 5° Détermination des frais compris sous la dénomination 4: 
« frais de justice », établissement des tarifs de ces frais, moda-. 
lités de payement et de recouvrement, tixation des conditi ns 
que doivent remplir les parties prenantes et, d’une facon génc- 
rale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice; 
tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

« 6° Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts per. 
çus par le groupe de territoires, dans les cas prévus par la loi: 

« 5° Préts, cautionnements, avals et participations du group: 
de territoires au capital de sociétés d'Etat ou d'économie mixte 
et, exceptionnellement, de sociétés privées qmui concourent au 
developpement économique du groupe de territoires; 

« 5° Acceplation des offres de concours aux dépenses du 
groupe de territoires, participations du budget du groupe de 
territoires aux dépenses de l'Etat, d'un autre groupe de t:rri- 
loires où d'un territoire non groupé, d'une collectivité publique 
du groupe de territuires en vue de travaux intéressant le groupe 
de territoires ; 

« 9° Sur demande des assemblées de deux ou plusieurs terri- 
toires du groupe, eréalion et suppression d'établissements 
publics communs et de services publics interterriloriaux rat- 
lachés au groupe de terriluires, tels qu'ils sont énumérés au 
dernies al néa de l'article 13 et conventions à passer, à cet 
effet, par le groupe avec les territoires intéressés; 

« 10° Subventions et prêts, contributions, ristournes et rede- 
vances, emprunts, demandes de prêts ou d'avances et garanties 
à leur affecter, placement des funds et aliénation des biens du 
groupe de territoires. 

« Le Grand Conseil peut fixer un délai aux assemblées consu- 
laires pour se prononcer, faute de quoi il passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inféricur à quinze jours. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 23, ainsi rédigé. 


(L'article T3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 2% 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 


œ 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 26, — Aucun avan!age ne peut être attribué par le 
Grand Conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou d'agents autrement que sur la proposi- 
lion du chef du groupe de territoires. 

« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur compte hors hudget ne peut étre institué 
que par arrêté du haut commissaire pris après accord du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières, 

« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de 
fonctionnement du compte et organiser le contrôle du Grand 
Conseil sur ses receltes et ses dépenses. 

« La compétence du chef du groupe de territoires et du 
Grand Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs et des 
budgets des organismes dont l'exploitation est érigée par la 
loi en régie autonome ou en office public est déterminée par 
les textes qui tixent les statuts de ces organismes. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 26, ainsi rédigé. 
(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


» 
2 


Mme la présidente. La commi<sion propose, pour l'article 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi Conçu: 

« Art, 23, — Le Grand Conseil prend des délbérations portant 
réglementation applicables à Jlensembie des terrilohes ul 
groupe dans les matières d'intérét commun ci-après: 

« a) Professions libérales, offices ministériels et publics: 

« a bis) Procédure civile à l'exception de l'orgauisation jui 
ciaire; 

« b) Activilés des établissements et services Commune; 

« c) Domaine du groupe fe territoires. Toutefois, il ne pourri 
être porté aneune atteinte aux droits immobiliers et aux et!” 
vitudes dont bénélicie l'Etat, 
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si l'Etat effecte ul‘érieurement certains immeubles au fonc- 
{ nnement des services publiæ, ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utüiiié publique iihérentes au fonctimnement des- 
dits SEFX es, 
d) Lulte contre les grandes endémies ; 

« e, Lutte phyto-sanitaire ; 
[, Lutte contre les épiz.oties ; 
« 4) Transports imlérieurs. circulation, roulage; 

h, Navigation eur les fisuves, canaux et rivicres intéressant 
= eurs territoires ; 

i Après consultation du conseil national des assurances 
rar l'intermédiaire du mini;tre de la France d'outre-mer, regle- 

tation avaet pour effet d'in<tituer l'obligation d'assurance 
lézard des personnes physiques ou morales dont la respo :- 
sihiité eivile est susceptibie d'être engagée aux termes des 
artles 1582 à ‘386 du code civil, sans que celte réglemeut!i- 
ton puisse modifier par ailleurs la Jégi<lation et la réglement! :- 
{on sur les assurances ni s'appliquer à la réparation des v:s- 
nues en matière d'accidents du travail et des maladies proi?s- 
6 ell:s: 


j Modaïlités d'application, du régime des substances min- 


15 


« k; Organisation des caisses d'épargne du groupe de te:r:- 
hires * 
{ 


lourisme cynégéiiane, régime de la chasse dans Îles 
ne de tourisme cynégéiique ; 

m, Formes et conditions «les adjudications et marchés à 
passer dans le groupe de territoires pour les travaux et four- 
silures intéressant Je groupe de territoires sous réserve du r.s- 
ve t des règles géntrales applisubles en ces matières. Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les conditions dét:rmmées 
a l'article 1* de Ja loi du 23 juin 1956. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


+ 


Je mets aux voix l'article 28, ainei rédigé. 


L'article 28, ainsi rédigé mis aur voir, est adoÿté.) 


[ {rlicle 39.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'a:t:le 99 
la dicret, d'adopter le texte du Conseil de la Kepublique. 

Le texie est ainsi concu: 

Art. 39, — Le ministre de la France d'outre-mer peut pro- 
vouer l'annulation des délilérations du Grand Conseil et de 
sa commission perm'nente pour exces de pouvoir ou violation 
de a loi par décret pris dans la forme de règlement d'adminis- 
Uation publique. 

« Ni, pour quelque cause que ce soit, une délibération du 
Url Conseil où de sa commission permanente soumise au 
Muistre aux fins d'annulation n'a pas été asoulée dans un 

ï de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date de 
Si tolificalion au chef du groupe de territoires, ce dernier la 
1e1l exécutoire au plus tatd dars les huit jours francs suivant 
lexpiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil 

la commission permanente restent sourmises aux di<po- 
6 s de l’articie 3 du décret du 14 octobre 1954. » 
l'ersoaine ne demande la parole ?.. 
mets aux vVuix l'article 39, ainsi rédigé. 
. article 59, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


1 
Je 
L 


[Article 45.] 


Kme la présidente. La commission propose de supprimer la 
BHilfealion adopliée gar le Conseil de la République. 
\-semblée nalionsie n'avait pas mmodiié cel articie du 


. Bevirat a déposé un amendement n° { tendant à reprendre, 
cet article, le texte du Conseil de la Réputiique, qui est 
# | CONÇU ; 
\rt, 45. — Le budget du groupe est al:menté par: 
Le produit des droits et taxes perçus à 
»e de territoires : 
* Les produits des biens du groupe ; 
Les recettes des services du groupe ; 

d) Les redevances des concessionnaires, 
t sLonnaires des services du groupe ; 

e, Les intérèts des prêts et cautionnements, le produit des 
‘'Hprunts et des placements on des participations financières 
, tant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom 
u: *roupe ;: 

Les dons et legs attribués au groupe et les recettes acci- 
‘eues et diverses : 

4) Les prélèvements sur la caisse de réserve du groupe ct 
l'utes autres recettes pouvait ètre aliribuées au groupe, » 

La parole est à M. Raingeard, pour sou‘euir cet amendement. 


, 


l'entrée du 


fermiers et autres 





M. Michel Raingeard. M. Lex nat m'a demandé, en effet, de 
soutenir devant FAssemblée et stmendement. 

L'alinéa b de l'article 43 tend à r'server aux groures de 
teiriloires la moidé des redevan.es minières et pétrahres #1 
la moitié des dots pereus à la sorlie des territores du grou; 
sur les produits miners ct pétroliers. 

M. Devisat demande }1 suppression de cel'e disposith n et 'a 
ces ressources à Ja disposition des ter:i- 
terrilo res 


L 
mise de la totalité de 
luires, sans ampulaion au proltit du groupe de 

Je rappelle que l'alinéa à réserve ou groupe de territoires 


le « prouuit des droits et taxes perçus à Penhce du groupe ce 


lerriioires », c'est-ü-duic tous les droits d'importation dans les 
lerriluires et mème — ji convient de le faire remmrquer — 


iorsque ces doits p rienut sur des importations de matciiel et 
d'équipement propices aux territoires. 
L'alinéa db porte den: un qremcnt sur ces taxes à limporide 
1 


lion et sur les taxes à l'epo:lation propres aux teriitoiie 


M. le ministre de la France d'outro mer. Ce sont les doits de 
Surte. 

M. Michel Maingeard, Ce lexle est Ués mpoilant pour certains 
territuires, Je ne puis que les nonuner, M. Durand-Ihwile 
avant, au Conseil de la Republique, exposé Lies lunzguerment ta 
Situation du terrilo,re qui représente, le Gabon. 

La Mauritanie se trouve dans le mème cas; ses seul res 
souices sont conslilutcs pur ses diuis cvenlucis sur les pro- 
duits im niers. 

On objectera que c'est là nne 
sources des gioupes de territon 


aituuite 1 iportante aux 1esxs- 
vx, 

Sans vouloir repiendie Is « 

s'est inslaurée dan l'autre 


1] 


léments d'une discussion qui 
Assemblée, je rappellerai Ss nipue- 
ment que les grands conscilleis de FAfrique occidentale fran- 
çaise eux-meimes ont dejà juge le prolmeme puisque, dans 1e 
compte rendu de leurs démarches à Paris avant letablisse- 
ment de la loi-caudre, ils ont fait remarquer qne « certains 


territoires d'Afrique occ den'ale française, notamment la Mai- 
ritanie et la Guince, dont les re-sources étaiest difiicilement 
équiibrées, avaient Vocaiion pour produire des minerais 


. 
come d'autres teriitoires avaient vocation pour produire da 
café où du cacao », et qu’ « il semblait arbitraire ue les prier 


de leuis druiis de sure uilérents à leus productions 
luinieres ». 
Ce mème document émanant des grands « eillers je 


parle toujours d'eux puisque c'est l'échelon fédéral qui et en 
cause — fait egaletment lCINATGUET « jt cerlaues cultures 
sont dues au hasard de la station géographique, qui fait que 
cerlains territoires possecucnt use fuicl ou de l'eau alurs que 
d'autres ne connaissent que le sable et la st heresse et qe, 
par conséquent, Île hausard la stualion gécgraphique ne 
pouvait étre un élémeut délesminmant quant au sort diserhmitia- 


toire fait aux droits de sorie sur les minerais 


I! s'agit en somme, d'aprés ce texte, de savoir si une n 10 
discriminatoire sera piise pour les territoires à resources 
inities qui les défavoriserait par rapport aux terril à 


: 11e : « ta 
iCSsSOuurces afriIco'es, 


La solidarité f'déiale étant rezpecicte pou oupe de la 
toires par les drots à lumportabon, 11 sombse normal de Li-scr 
leur chance aux teiriloiies à ressources prugières dont 1e 
développement ét en cours ou ne fuit que = athor:eI 

C'est un texte esscitiel, je le répte, pour les territoires 


comine la Mauritanie ou le tabon. 

C'est pour ce= raisons Qu il nous & mille import nt de reserir 
au texte adopié pur le Conse,i de la MR} 
primer cetle dire nouvelle perçue à l'éeh 
terriloires, 

Mme la présidente. !: ] 


France d'outre-mer. 


nytsi que el «t} 
lon du groupe ue 


J: ne permets 


hationale pot 


M. le ministre d2 la Frence dé outre-mer. 
d'insisler vivement aupres de FAssermbiée 
au'elle revienne à Îa pro Lion doptée en prennere lecture 

M'exeusant auprés de M. Raingeard, je vais reprendre contre 
lui les arguments qu'il vient lui-même de développer, 

I nous à indiqué d'abord que des terriloires pauvres comme 
la Mauritanie, qui disposeront bientôt de ressources minicres, 
devralent pouvi 


Je lui po-<e une question: Comment auraient é'é prospectres, 
découvertes et His €,ù exp TE à les ressources imuner:s 
de la Mauriiane si ce territoise n'avait pas pu bcnétic.er de 
l'aide financière no: scuiement…. 


M. Michel Rainzzars. Voulez sons n 
», ? 


inierrorapr 


M. le minisire C2 12 Francs d'ouirc-mir. Î 1 vuloutcrs. 
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M. Michel Raingeard. Je suis bien que Ja Maurilanie n'a pas 
découvert ses ressources elle-même. 

Député métropolitain, je sais particulièrement que ce sont 
pour partie mes électeurs, les contribuables des departements 
métropolittains, qui out finaucé la découverte des ressources 
de la Mauritanie 

Mar, en quoi l'« helon fédéral a-!-il permis la découverte de 
ces ressources ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Comment la Mauri- 
tanie aurait-elle pu découvrir et mettre en valeur ses richesses, 
d'une purt, sans la contribution de la métropole, ainsi que 
vient très bien de le dire M. Raingeard et, d'autre part, sans 
l'aide à tous égards de la fédération ? 

Sur ce point, je voudrais rappeler une notion que nous avons 
retenue lors de nos débats en première lecture, à savoir que 
si nous étions parlisans d'une large déconcentration et d'une 
large décentralisation de la fédération vers le territoire dans 
les domaines politique, administratif et économique, nous 
avons tous affirmé jet qu'il fallait, pendant un ceriain nombre 
d'années encore, maintenir une véritable solidarité entre ces 
territoires 

Hier, la Mauritanie était considérée comme un territoire 
pauvre, pour ne pas dire le plus pauvre de toute l'Afrique 
occidentale française, Demain ce sera peut-être l'un des plus 
riches. La notion de terntoire rche et de terriloire pauvre 
est en pleine évolution. 

Tant que cetie évolution se poursuivra et que nous ne sau- 
rons pas dans quel sens elle s'orientera, il sera impossible 
de dlf‘rencier «a priori les territoires pauvres des terriloires 
riches. 

St la Maurilatse n'avait pas bénéficié de l'aide de la tédé- 
ration dans tous ks domaines, non seulement pour la prospee- 
lion munere, mais pour l'équilibre ce son Imiget et le pave- 
ment de ses fonctionnaires, ce territoire n'aurait pas pu vivre. 

D'autres territoires se seraient également trouvés dans la 
mème situation, serait injuste de retirer aujourd'hui à la 
fédération ces ressources que représentent 50 p. 100 des droits 
de sortie, alors que, hier, la fédération aidait ecrtains terri- 
toires à vivre comme elle continnera sans doute à le faire 
demain. 

Je veux ajouter une autre considération qui me paraît extrèé- 
metment importante, Si vous admetllez que les territoires ont 
le droit de conserver la totalité des droits de sortie sur les 
produi's miniers ou pétroliers, vous risqueriez un jour de 
vous trouver devant cetle situation absurde que certains gise- 
ments seraient exploités dans les pius mauvaises conditions. 

En effet, certains gisements se trouvent situés à cheval sur 
la frontière de deux territoires. Au point de vue économmue, 
il peut être logique et même rentable de les exploiter plutôt 
à partir d'un territoire que de l'autre, alors qu'en réalité ils 
peuvent l'être à partir des deux. Par exemple, S'il fant creuser 
un puits et que, su vant qu'on est d'un côté on de l'autre de 
À ve td le rappor des prix de revient soit de cent à mille, 

il pour Siusiaire les droits d'un terriloire. vons creu- 
serez aussi un puils du côté où le prix de revient est le 
plus clevé ? 

Si nous voulons que les choses se passent de facon fogique 
et équitable dans ces territoires en pleine évolution dans le 
domaine de la déconverte minière, il est incontestable que nous 
devons revenir au texte de l'Assemblée nationale. 

» l C ! . M “ 
Re  t — derni re conside ration: j'ai été battu à 

u) ali Conseil de la République aux environs de 
mg” heures du malin, à un momeut où les votes s'effectuent 
dans les condlilions que vous connaissez quelquefois dans cette 
nus, à ee de développements talentueux émanant de 
rcpréschlants de certains territoires qui, depuis enelaue te $ 
ont la chance de disposer de pr à 3 minié see A rem 
Les ressources seront peut-être demain pen de choses en come 
paraison de ce qu'on trouvera dans d'autres territoires. Alors 
:es représentants de ces territoires regretteruont peut-êlre d'avoir 
fait voter une disposition de cette nature. 

Cest pour préserver l'avenir et la cohésion économique de 
ces terriloires que je demande à l'Assemblée nationale de reve- 
DE à sa position pie:nicre, (Apmiaudissements au centre.) 


ny la présidente. Maintenez-vous volre amendement, mon- 
sieur Devinat ? 


M. Paul Devinat. J'ai mauvaise grice de prendre la parole 
apres M. Raingeaurd. Ni je comprends bien, le Gouvernement 
Soppose à la prise en considération de la modification appor- 
tée par le Conseil de ki République. 

M: nsieur le ministre, si j'avais pu vous rencontrer aupara- 
Vani, jé vous au vraisemblablement demandé d'accepter 
un tMejen terme et de laisser le quurt des redevances au 





oi : s ee 
groupe de terriloires. Ce n'est pas nn compromis, Monsieur }s 
ministre, et je m'excuse de vous dire que je suis surpris de 
votre sourire. 1 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous n'en conrxis. 
sez pas le sens, monsieur Devinat. 

Je répondais an sourire de M. Raïingeard avec qui je vies 
d'engager cette discussion sur un ton très cordial, alors vx 
précédemment nous avions engagé une autre discussion sv 
un ton qui l'était beaucoup moins, M. Raingeard me sourit 
Je lui réponds, 

M. Michel Raingeard. Les souries sont si rares, monsieur le 
ministre, que vous ne les laissez pas échapper! 

M. Paul Devinat. Je laisse donc de côté votre sourire qui 
ne s'adressait pus à moi. 

Je désire simplement, dans cette affaire, que les terriloires 
puissent tirer parti de leurs ressources minières d'une facon 
plus importante que ne le permettrait Je texte qui va être vol, 

C'est le cas, en particulier, de la Mauiitanie pour le fer, du 
Gabon pour le pétrole. La Guinée à la chance pour sa part 
d'avoir, à la fois, des ressources agricoles et minières. 

Mais la question présente pour certains territoires d'outre. 
mer une réelle gravité, Je voudrais trouver M-dessus mn ter. 
rain d'entente et c'est pourquoi les arguments avancés au 
Conseil de la République m'ont paru valables. 

Dans un territoire que je connais bien, le Gabon, il est im. 
tant de voir que les ressources naturelles vont Servir, pour 
une large part, au groupe de territoires, plutôt qu'au territoire 
lui-même. 

Je ne retire pas mon amendemeat, mais $s pouvait abon. 
tir sous une forme transactionnelle, j'en serais Vivement sans 
fait. 

Mme la présidente. La parule est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je pense qu'il serait sage que Asso 


blée reprit la position adoptée par ele en première lecture € 
repoussät l'amendement qu'a introduit le Conseil Ge Ia Repue 
blique. 

Les fédérations de territoires ont besoin de ressour 
Celles-ci doivent être prélevées quelque part. J'estime qu'il van 
mieux les prendre sur ce don de la nature que constituent les 
richesses minières. Si les territoires devaient cons"rver pour 
leur profit exelusif la totalité des richesses que renferme leur 
sol, une grande disparité existerait entre eux. EF faut qu'ure 
certaine solidarité juue entre les terriluires appartenant si 
mème groupe. 

Cela dit, je voudrais régler publiquement un incident qu 
m'a opposé à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Monsieur le ministre, je défends ici certaines positions, Je 
le fais en toute conscience, parce que je les crois vraies. 

Il m'a été extrémement désagréable d'entendre certains mois 
que vous avez employés en aparté. Vous m'avez menacé te 
vus foudres, de représailles politiques. Ces foudres, monsieur 
le ministre, je m'en fiche! (Mouvements divers.) 

Je le répète, les positions que nous soutenons iei en tant que 
parlementaires, nous les défendons en toute conscience. Je né 
puis done accepter les réflexions fort désagréables que vous 
n'avez adresstes. 

Pour en revenir au point qui nous occupe, j'estime que ls 
modilication introduite par le Conseil de la République doit être 
écartée. Commune il faut donner des ressources aux fédérations, 
ces ressources doivent être prises quelque part. I est préférable 
de les prélever sur ce don de la nature que constituent 18 
richesses minitres. 


Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. J'ajouterai un argument à ceux que vieil 
de donner M. le ministre de la France d'outre-mer, 

Si l'on affecte l'essentiel du produit des redevances mini 
aux territoires, deux exeës risquent d'être commis selo 
rapports qui s'établiront entre les exploitations minicres 
l'assemblée territoriale, Les territoires peuvent être tentes 
fixer à un taux minime le montant des redevances concern 
des rivhesses qui pourraient fournir de plus grandes receti®s 
A cet égard, la fédération sera mieux placée par ce qu'elle sen 
pius loin du contribuable. 

En sens inverse, si un territoire a besoin de ressours 
importantes, il pourra être tenté de tixer les redevans 
minières à un taux très élevé, Là encore, la fédéralion $73 
mieux placée parce que les redevances mimiéres ne co! * 
tueront qu'une part relativement réduite de son budget. 

l'our cette double raison, il faut éviter d'affecter directement 
aux terriloires une part trop élevée des taxes mimicres ne 
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elles auraient à fixer le taux. C’est à l'échelon plus Jointain 
de la fédération que l'on peut considérer la situation avec une 
plus grande sérénité. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À l'appui des arguments développés par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, je rappelle que l'ar- 
te 46 est de nature à donner entière satisfaction à M. Raiu- 
real 1. 
_ Le texte approuvé par l’Assemblée lors de la discussion en 
premiere leciure, puis par le Conseil de la République, indique 

les ressources qui seraient disponibles dans le budget du 
upe de territoires, après le financement des services ralta- 
es au grand conseil, sont rislournées aux budgets des terri- 
tures du groupe sur délibération du grand conseil en propor- 
ton des activités réelles de production et de consommation 
jui ont, dans chacun des territoires, motivé la perception des 
jifferentes taxes. 

lar conséquent, les défenseurs de l'amendement de 

M. Durand-Réville ont satiefaction dans une large mesure. 


Mme la présidente. M. Devinat m'a fait savoir qu'il retirait son 
amendement et Jui substituait l'amendement suivant, qui 
-prend le texte du décret en substituant aux mots « la moitié » 
Jes mots « Je quart »: . 
Rediger ainsi l'article 45: 

« Art. 45. — Le budget du groupe est alimenté par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à lentrée du 
sroupe de territoires ; 

b) Le quart des redevances minières et pétrolières et Ja 
moitié des droits perçus à la sortie des territoires du groupe 
sur les produits miniers et pétroliers ; 

c) Les produits des biens du groupe ; 

d) Les recettes des services du groupe ; 

« e) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
gestionnaires des services du groupe; 

/) Les intérêts des prèts et cautiunnements, Je produit des 
nprunts et des placements ou des participations financières 
suitant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom 
‘u groupe ; 

y) Les dons et legs attribués au groupe et les recettes 
dentelles et diverses ; 

« h) Les pré'èvements sur la caisse de réserve du groupe et 
‘utes autres receltes pouvant être attribuées au groupe. » 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La proportion de Ja 
liuilié, que nous avons proposée, conslitue déjà une transac- 
on en faveur des territoires. Je suis sensible ayx tentatives 
faites par M. Devinat pour aboutir à un accord général, mais 
}® crois qu'il est préférable de s’en tenir à cette proportion. 

Quant aux déclarations fantaisistes de M. Dronne, elles ne 
critent aucune réponse. 

M. 


è 


—. 


Raymond Dronne. Je demande Ja paro:e pour un fait per- 
eL, 


Mme la présidente. Je vous la donnerai à la fin de la séance. 
Monsieur Devinat, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Paul Devinat. Oui, madame la présidente. Je suis attaché 
di principe que je vais encore défendre et je m'excuse par 
avanve de montrer quelque sévérité. 
la métropole, à travers le F. I. D. E. $., fait face aux 
u penses de recherches et d'investissements qui permettent de 
hrer parti des richesses naturelles des territoires. Le fait d'in- 
‘poser l'intermédiaire qu'est le groupe de territoires aboutit 
“ à création de trois échelons, 

le premier est la métropole qui fournit les ressources et les 

nijétences. Son rôle ne peut être diminué. Le second échelon 

terriloire qui produit par le fait du travail de ses habi- 

- et à qui doit aller Ja part maximuin de ces activités. 
est entre ces deux échelons qu'existe upe administration 
tend à se développer sans apporter des avantages réels. 

. Je concois parfaitement que ce soit à l'échelon de départ ou 
‘ irchelon d'arrivée que s opère la distribution des ressources 
tldes produits, mais je crains qu'à l'échelon intermédiaire on 
h'assistée à une intervention accentute de l'administration, à 
lourdissement des charges. 

‘+ ne conteste pas l'intérêt qui s'attache au versement au 
upe d'une part des redevances minières d'un territoire, mais 

Proportion proposée me parait excessive, I faut, par excn- 

que les hahilants du Gabon puissent bénélicier largement 
‘ ressources que va leur procurer lexploilalion du petro!e. 
lija, on leur a retiré une proportion importante des reesourecs 
UuIs traicnt üe lokoumé. ! ne faut pas persévérer dans 
Loue Vue, 


y 





I faut, par ailleurs, étre allé en Mauritanie pour savoir ce 
qu'est le désert. Le fait de ne pas bénéficier d'une plus large 
part des ressources minières découvertes sur son territoire 
représentera toujours, pour le Mauritanien, une source de 
revendications. 

Sur les plans politique et économique comme sur celui de 
l'équité, je pouvais espérer que ma proposition transaction- 
neile aurait quelque succès. Elle n'en à pas; je le regrelte, 
mais Je crains que l'avenir ne me donne raison. 


Mme la présidente. Quel st l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouveraement 
s oppose également à i'amendernent. 


Mme la présidente. lersonne ne demande plus 11 parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Devinat. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande pius Ja parole 7. 
Je 1me's aux voix Ja proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 48.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 48 
du décret, d'adopter le lexte du Conseil de la epublhque : 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art, 48. — Sont abrogées toutes dispositions législatives 
et réglementaires contraires au présent décret, nolamment Île 
décret du 18 octobre 1X4 portant réorganisation du Gouverne 
ment général de l'Afrique occidentale francaise, le décret du 
4 décembre 192) réorganisant le Conseil de Gouvernement et 
la commission permanente de ce conseil en Afrique occiden- 
tale française, les articles 2 à 5 du décret du 4 décembre 1920 
ortant réorganisation administrative du Sénégal, les articles 2 
à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 1946 portant réorgani- 
sation administrative de l'Afrique équatoriale francaise, le 
décret du 22 décembre 1946 portant création de conseils privés 
dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise, à l'excep- 
tion du Sénégal, et les textes modificatifs subséquents. 

« Ces dispositions ne font toutefo's pas obstaele dans les 
zones intéressées par l'organisation commune des régions saha- 
riennes aux mesures qui seront prises en application de la loi 


3" 


n° 57-27 du 10 janvier 1957. » 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 48, ainsi rédigé. 
(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du {* alinéa de Ja 
proposition de décision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, por- 
tant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale francaise. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le {* alinéa de la proposition de décision. 

(Le 17% alinéa de la proposition de décision, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, cest 
adopte.) 


INCIDENT 


Mme la présidente. La parole et À M. Dronne, pour un fit 
personnel. 


M. Raymond Dronne. Je tiens à protester ontre l'« xpression 
de « propos fanlaisistes » qu'a employée M. le manisire de la 
France d'outre-mer. 

Monsieur le ministre, lorsqu'on prononce, d.ns des conver- 
salions privées, certaines paroles, 11 faut avoir le courage de 
les répéler en public. 

Permettez-moi de vous dire que les choses jiraient infin ment 
mieux si vous n'usiéz pas Systcmaliquement d'un lon aussi 
d‘sagréable, 


Mme la présidente. L'n ident est clos. 
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ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente, Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique . 

Discussion des conclusions du rapport (n° 442%) portant, au 
non de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'article 
ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, fixant les condil.uns de formation et de fonctionne- 
ment des comeils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise (n° 4270 M. Apithv, rapporteur 

Discussion des conclusions du rapport (n° 4450) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de dérision, en deuxième examen et en application de larti- 
cle 1% de la loi n° 56-619 dun 23 juin 1956, sur le décret du 
à décembre 19%%6, fixant les attributions des conseils de gouver- 
nement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatorin'e française et portant extension des 
attributions des assemblées territoriales de ces mêmes lerri- 
loires (n° 4269, M. Aputhv, rapporteur) : 

Discussion des conclusions du rapport (n° 4546) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxieme examen et en application de l'article 1°° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%5%6, sur le décret du 3 décembre 
192%, déterminant les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment des collectivités rurales en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale francaise (n° 4226. — M. Alduy, rap- 
porteur) : 

Discussion des conclusions du rapport (n° 4444) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'article 
1" de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, sur le décret du 3 décem- 
bre 1%% relirant le caractère obligatoire à certaines dépenses 
à la charge des budgets des groupes de territoires et des terri- 
toires d'outre-mer, ainsi que des provinces de Madagascar 
{n° 4268, — M. Apithy, rapporteur) ; 

Mscussion des conclusions du rapport (m° 4451) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'article 
1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, portant réorganisation de Madagascar (n° 4264 — 
M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 4454) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, prop, sition 
de décision, en deuxième examen et en application de l’article 
1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et 
portant extension des attributions de l'assemblée représenta- 
tive de Madagascar (n° 4263, — M. Saïd Mohamed Cheikh, rap- 
purteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 4452) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'article 
1e de la loi n° 56-619 du 23 juin 195%6, sur le décret du 3 décem- 
bre 1%%, fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment ainsi que les attributions des conseils de province et 
portant extension des attributions des assemblées provinciales 
de VWadagascar (n° 4262, — M. Said Mohamed Cheikh, rap- 
porteur), 








+ _ 9 

Discussion des conclusions du rapport( n° 4453) portant, y 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'article 
{* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6, sur le décret du 3 décem. 
bre 1956, déterminant les conditions d'institution et de fon. 
tionnement des collectivités rurales à Madagascar (m° 4225, 
M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur) ; 

Discussion du projet de lot DL 3703) et de la lettre rectif. 
cative (n° 4021) au projet de loi concernant diverses dispos: 
tions relatives au Trésor (n° 4155-4182, — M. 
Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi tendant à rendre applicables dans 
les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de Mada. 
gascar, de l'archipel des Comores et du on eg les modif. 
cations apportées à l’article 373 du code pénal par la loi validés 
du 8 octobre 1943 (n°* 862-2951-3932, — M. Ninine, rapporteur) : 

Discussion : I. Du projet de loi (n° ” portant réforme pour 
l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en Aroit 
musulman; H, De la proposition de loi (n° 1453) de Mme Fran- 
cine Lefebvre portant réforme pour l'Algére du régime des 
tutelles et de l’absence en droit musulman (n°s 3121-3814-4216), 
— M. Pascal Arrighi, rapporteur), (Sous réserve qu'il y ait 
débat restreint) ; 

Discussion: L Du projet de loi portant création d'une troi- 
sième justice de paix à Alger; IH. De la proposition de loi de 
M. Blachette et plusieurs des ses collègues tendant à créer 
deux justices de paix à Alger et une justice de paix à Cheragas, 
banlieue Ouest d'Alger (n°* 1959-3814-4247), — M. Pascal Arri- 
ghi, rapporteur), (Sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi (n° 2059) relatif à la preuve du 
mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musul- 
man (n° 3815-1248. — M. Pascal Arrighi, rapparteur), (Sous 
réserve qu'il y ait débat restreint); 

Discussion du projet de Joi (n° 2060) relatif aux pouvoirs 
des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie 
(n° 316-4249. — M, Pascal Arrighi, rapporteur), (Sous réserve 
qu'il y ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi (n° 2423) modifiant l’ordonnance 
du 23 novembre 194 relative à l’organisation de la justice 
musulmane en Algérie (n°* 3817-4250, — M. Pascal Arrigh', 
rapporteur), (Sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi (n° 242) donnant force de loi aux 
dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans 
les décisions n°* 49-019 et 53-032 de l'assemblée algérienne e: 
modifiant l’article 535 de la décision n° 49-019 précitée (n°* 381$. 
4251. — M. Pascal Arrighi, rapporteur, (Sous réserve qu'il ÿ 
ait débat restreint) ; 

Discussion du projet de loi (n° 3091) relatif au transport en 
Algérie des matières dangereuses ou infectes (m°+ 3819-4252, — 
M. Pascal Arrighi, rapporteur), (Sous réserve qu'il y ait débat 
re<treint) ; 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Aifrei 
krieger et plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement 
des conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées (n°* 1876-3466-3998-1124, — M. Gautier-Chaumet, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographit 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


Francis 
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nes 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


FROCES-VERBAL 


M. le président. Le pro-ès-verhal de tance de 
ur, a été affiché et distribué, 
li n'y à pas d'observation ?.. 


procés-\erbal est adopté, 


la première 


as Dr 
DIMANDE D'INTERPELLATION 


#3. le président. J'ai reçu de M. Marc Dupuy une demande 
d'interpeilalion sur: 

1° La constitution, à Bordeaux, de groupes fascistes illégaux 
qui s'intitulent eux-mêmes groupes d'action, au sein d'une 
formation politique dont le président est membre du Gouver- 
nernent ; 

2° La protection dent bénéficient ces groupes armés de Ja 
part de la police qui les a lnissés attaquer, au moven de gre- 
nades et matraques, les participants à des réunions organisées, 
en novembre 1456, par le parti radical et, le 2 mars 1957, par 
Ja fédération de la Gironde du parti communiste français. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 
se D = 
CONSEILS DE GOUVERNEMENT EN AFRIQUE  CCCIDEN- 


TALE FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRAN- 
çus= 


LCiscussion, en deuxième examen, des con°l:s:ons d'un rapport. 


rdre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4425 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision, 
en deuxième examen et en appicalion de l'article {+ de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française (n° 4270). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Apithy, rapporteur. 

M. Jules Ninine, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Apithy, qui avait été chargé de présenter le rapport 
sur celte proposition de décision, étant actuellement retenu 
par une campagne é:ectorale au Dahomey, m'a prié de le sup- 
pléer. 

Ma tâche sera d'autant plus aisée que le Conseil de la Répu- 
blique a apporté peu de modifications au texte que l'Assem- 
blée avait adopté en première lecture. 

Je présenterai les observations de la commission quand vien- 
dront en discussion les articles modifiés, 

M, le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 


M, le président. L': 


(Article 3.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

Art. 3 Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de 25 ans 
u moins, ministres sont pénalement sg rene reg des 
crimes et dolits commis dans l'exervice de leurs onctions. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


les 





re ER 

M. le président de la commission. Le texte qui avait 616 pre. 
senté par le Conseil de la République était ainsi conçu : 

« Les minisires doivent être des ciloyens francais jouissant de 
leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans ay 
moins. 1 ne peuvent être poursuivis pénalement qu'après auto. 
risation de l'assemblée territoriale. Les ministres sont pénale. 
ment responsables des crimes et délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions. » 

Il a paru à la commission des territoires d'outre-mer qu'une 
imimunilé aussi étendue que le prévoit ce texte était injustifice 
d'autant que, dans 11 métropole, les ministres sont personnel. 
lement responsables des crimes et délits commis dans l'exer. 
cice de leurs fonctions. 

Nous avons donc purement et simplement proposé d'appliquer 
aux conseils de gouvernement outre-mer une disposition ana. 
logue à celle qui est en vigueur dans la métropole et que 
prévoit d'aiileurs la Cors'itution. 

La commission demande à l'Assemblée de bien vouloir adup. 
ter ses conclusions. , 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. le 
Gouvernement et d'accord. 

M. le président. Personne ne demande 

Je mets aux voix l'article 3 avec la ré 
Commission, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


pes la parole ?.. 
action proposte par la 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 Qu 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9, — Les ministres ne peuvent rester en fonction on 
delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les à élus: 
toutefois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la die 
d'installation du nouvean conseil de Gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la première session de la nouvelle assemblée. » 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11 d1 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. — La qualité de ministre est incompatible avec 
les fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de Ja République ; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d’incompa- 
tibilité prévus ci-dessus il doit opter dans les quinze jour: 
Si à l'expiration de ce délai il n’a pas fait connaitre s1 
option il est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

l'ersonne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'articie 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 12. — Les ministres peuvent présenter leur démiss 
au président du conseil de Gouvernement. » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Cette nouvelle rédaction 
règle une simple question de forme. 

Il nous a fallu, pour adapter le texte aux modifications G 
avaient été adoptées précédemment, remplacer les mot 
« les membres du conseil de gouvernement » par les mn 
« les ministres ». 

M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord! 

M. le président. Personne re demande pius la parole 

Je mets aux voix l'article 12 avec la rédaction proposée ] 
la commission. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Ariicle 12 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopler l'arti- 
cle 12 bis nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12 bis, — Un muustre peut être démis de ses fonct'ons 
par le chef de territoire sur proposilion du vice-président du 
conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12 Les. 

M. Jean Liante. Le groupe communiste vole contre 

(L'article 12 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 16, — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrèlé 
du chef de territoire. 

L'ordre du jour est établi par le président du conseil de 
souvernement. ù 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assu- 
rés par les soins du chef de territoire. Ces archives compren- 
nent celles provenant du conseil privé. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La commission a simple- 
ment modifié cet article en son dernier alinéa. 

IL avait été prévu par le Conseil de la République que je 
secrétaire général du territoire assistait aux séances du conseil. 
Il a paru à la commission que cette disposition placerait le 
soerétaire général du territoire dans une situalion assez difii- 
cile, d'autant plus que sa vuix ne compte pas aux délibérations. 
Flle a donc estimé qu'il valait mieux l'écarter de délibérations 
qui, par définition, sont secrètes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis prèl à me 
rallier au texte de la commission, mais je voudrais aupara- 
vant donner une interprétation que, je l'espère, M. le prési- 
dent de la commission voudra bien faire sienne. 

La commission gg la suprression du membre de phrase 
qui prévoit que le secrétaire général assiste aux séances du 
conseil. 

Il n’est pas bon de prévoir que le secrétaire général devra 
obligatoirement assister à toutes les séances du conseil de gou- 
vernement, car il peut être absent au moment où se tiennent 
cerlaines séances. Mais, dans certains cas, il peut y avoir 
intérèt à ce que le secrétaire général participe aux débats du 
conseil, avec voix cousultalive, car il peut donner des indica- 
Lions très utiles. 

Si M. Ninine est d'accord sur cette interprétation, je peux me 
rallier à la proposition de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le prés.dent de la commis- 


S:011, 


M. le président de la commission. La commission est entitre- 
ment d'accord sur l'interprétation donnée par le Gouvernement, 
d'autant plus qu'elle a elle-même fait ressortir qu'il était 
toujours possible au Gouvernement de recourir à un tech- 
hivien, pour obtenir des renseignements sur un point donné, 

La commission se rallie volontiers au point de vue exprimé 
Dir le Gouvernement. 

FE. le président. La parol: est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Puisque Ja commission accepte l'inter- 
pretation du Gouvernement, il vaudrait mieux inclure dans le 
texte une disposition dans ce sens et, en conséquence, Y 
inscrire: « Le secrétaire général du territoire pourra assister 
“IX séances du conseil de Gouvernement ». 

Je dépose un amendement ainsi rédigé. 


M. Jean Liante. Ce n'est pas l'avis de M. Teitgen! 


M. Paul Coste-Floret. Je ne suis pas obligé d'avoir sur ce 
pont la même opinion que M. Teitgen. 

A. le président. M. Paul Coste-Floret propose. par voie d'amen- 
coment, d'ajouter à l'article 16 proposé par la commission un 
‘lnéa ainsi conçu: « Le secrétaire général du territoire peut 
a sister aux séances du conseil. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

1, le président de la commission. La commission 

\scemblée juge, étant donné le position qu'elle a adopiée 


ir l'article 16. 
% 


par l'artic'e 16 


laisse 











M. Jean Llants. Elle a Clé unanime. 


M. le président de la commission. En efl.t, elle à clé una- 
nime sur ce point. 

M. Robert Buron. Quel était le nombre des présents ? 

M. le président do la commission. Elle à estimé qu'il n'était 
pas de bonne méthode que le secrétaire général assiste aux 
séances du conseil de gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 
M. Paul Cos'e-Floret. Qu:nd elle s'est prononcée, la commis. 


sion n'avait pas connaissance des suggesbons du Gouvernerment 
qui ont un caractère transactionnel, C'est pourquoi je reprends 
à mon compte ces suggestions en proposant que le secrétaire 
général puisse assister aux séances du conseil de gouxcrnement, 


M. le président. ! 1 parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 
] 


F4. le minisire de la France d'outre-mer. J: me rallie à l'amen- 
dement de M. Paul Coste-Floret que M. Ninine peut, me sembles 
til également accepter dans l'esprit que je viens de définir, 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la commise 
sion. 

M. le président de la commission. Ia comm -s on av.nt, je 
le répète, pris position, je dois laisser l'Assemblée nationale 
juge de sa décision sur l'amendement de M. Paul Coste-floret, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la paroie ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. laut Coste-Floret 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix l'article 16, dans la nouvelle rédaction de Ta 
commission, modifiée par l'adoption de l'amendement de 
M. Coste-Floret. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. [a commission propose de reprendre a 
suppression de cet articie du décret, qu'elle avait prononcée en 
premier examen. 

M. Apithy a présenté un amendement n° 1 tendant À 
reprendre, pour cet articie, le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17. — La dissoiulion du conecil de gouvernement ne 
peut être prononcée que par décrel pris en conseil des 
Ininistres après avis de l'assemblée territoriale, » 

La paro!e est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Ja 
M. Apithy propose de reprendre. n'avait pas échappé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer mais il ne Jui avait pas paru 
possible que le Gouvernement soit, le cas échéant, dissous par 
un décret, même pris en conseil des ministres. 

La commission maintient sa posilion. 


disposition, que 


' 


M. le président. La parole est à M. !e 
d'outre-mer. 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Le Gouverneinent 
se rallie à l'amendement de M. Apithv. 

Il avait été prévu que la dissolution ne pouvait intervenir que 
sur décret pris en conseil des ministres d'une part, et apres 
avis de l'assemblée territoriale d'autre part. 

IL est néeessaire de prévoir qu'une autorité puisse procéder 
à la dissolution, Une telle disposition existe pour l'Assemblée 
nationale eile-mème et elle à été appliquée il n'y a pas très 
longtemps. Or, la procédure proposée à l'article 17 par le Con- 
seil de la République est, à cet égard, la meilleure de toutes 
ceiles qui nous ont été proposces. 

M. le président. La parole esl à M. Llante. 

M, Jean Lliante. La commission, cetie fois encore, unanime... 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Il 11°y avait presque 
personne ! 

M. Jean Llante. Vous n'étiez pas présent à la séance de la 
commission, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Certes, je n'en suis 
pas membre ! 


M. Jean Liante. 
res en présence des représentants des groupes. 


cflet, n'y avait-il personne de votre groupe, 


M. le président. Ce n'élait pas une que:UCon de gouvernement! 
57 


ministre de la France 


ais elle à délibéré jusqu'à dix-neuf heu- 
l'eut-être, en 
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M. Jean Lliante. En tout état de cause, s'il s'agit de requérir 
l'avis de l'assemblé: territoriale pour prononcer la dissolution 
du conseil de Gouvernement, nous demandons que « l'avis 
conforme de l'assemblée territoriale soit exigé. 

Je di pose un amendement en ce sens. 


M. le président. M. Llante propose, par voie de sons-amende- 
ment, d'ajouter dans le texte dont l'amendement de M. Apithy 
tend à | idoption pres le mot «avis », le mot: « conforme ». 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la F-ance d'outre-mer. Je combats le sous- 
ginendement de M. Llante. 

On ne peut exiger que l'assemblée territoriale donne un 
avis conforme à la dissolution du Gouvernement. Ce serait 
placer celte assemblée dans une situation extrèmement déli- 
cate, I est nécessaire qu'elle soit consultée, Elle donnera un 
üu\is, Après quoi, il appartiendra au conseil des m'nistres de 


prenure «a dé ls ni 


M. le président. Monsicur Llante, mauintenez-vous votre sous- 
ainetdement ? 


M. Jean Lliante. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Ju mets aux voix le sous-amendement de 
M. Llante. 
Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Apithv. 
L'amendement, mis aut voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 17 est adopté dans 
le texte proposé par le Conseil de la République. 

Je donne lecture du premier alinéa de la proposition de déci- 
Sion, qui avait été reservé : 

« L'Assemblée nationale dévide d'approuver, sous réserve des 
moditications ci-apres, le décret du # décembre 1%%6, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement des conseils de 
Louvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatorisle francaise. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je imets aux voix le premier alinéa de là proposition de déci- 
GEL E 

Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aus 
vor, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mmeis aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 
L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopte.) 


di 8 un 


ATTRIBUTIONS DES CONSEILS DE COUVERKEMENT ET DES 
ASSEMBLÉES TERRITORIALES EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4450 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen el en application de l'article premier de Ja 
Joi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les attributions des conseils de Gouvernement dans les 
terriluires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
tquatoriale française et portant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires (n°? 4269). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer, suppléant M. Apithy, rapporteur. 


M. Jules Ninine, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, comme dans l'affaire précédente je soutiens les conclu- 
sions du rapport présenté au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer par M. Apithy. 

Je présenterai les observations de la commission des terri- 
toires d'outre-mer quand seront appelés les articles modifiés 
par le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications propogées, 











[Article Ir 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1* à 
du decret, la nouvele rédaction suivante: 


Trrre Ir A. 
Le chef de territ üre. 


Art, fer à. — Le dépositaire, dans le territoire, des pourvuirs 
de la République est, par délégation du haut-commissaire, le 
chef de territoire. 

« Le chef de territoire est nommé par décret en conseil des 
ministres. Il est placé sous l'autorité hiérarchique du ministre 
de la France d'outre-mer et du haut-commissaire de la Répu- 
blique dans le groupe de territoires. 

« Il est responsable de <es actes devant le Gouvernement dont 
il recoit les instructions. I à autorité sur tous les services de 
l'Etat fonctionnant dans le territoire. 

« Dans le territoire, le chef de territoire représente la Répu- 
blique et le groupe de terriloires en justice et dans tous les 
actes de la vie civile. 

« Sous l'autorité du haut-commissaire, il est responsable du 
maintien de l’ordre publie dans le territoire. IL dispose du droit 
de réquisition. 

« 1 communique avec les chefs du territoire voisins, les 
chefs de territoire du groupe et le haut commissaire de la 
République dont le ressuit s'étend au territoire. » 

La parule est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Ainsi que vient de le dire 
M. le président, la commission propose une nouvelle rédaction 
pour l'article 1° a. Cet article comprendrait les dispositions qui, 
dans le texte du Conseil de la Republique, étaieut présentées 
sous les articles 1% a et 1* b notamment. 

Au sein de la commission, nous nous sommes trouvés en 
présence de deux thèses : l'une « personnaliste », l’autre « fonc- 
liunnaliste ». 

Considérant que les fonctions réunies aujourd'hui sur une 
même tête pouvaient être réparties demain sur deux têtes dif- 
férentes, la commission a estimé préférable d'adopter la 
deuxième thèse, la thèse fonctionnaliste. C'est ainsi qu'elle 
a été amenée à vous proposer, pour l’article 1* a, la nouvelle 
rédaction dont M. le président vient de donner lecture. 

C'est cette disposition que la commission des territoires 
d'outre-mer vous demande de bien vouloir adopter. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. La nouvelle rédaction proposée par la 
conumission des territoires d'outre-mer est préférable à celle 
qui avait été adoptée par le Conseil de la République, sauf sur 
un point. 

En effet, l'article 1* a du Conseil de la République précisait 
que le chef de territoire était le dépositaire dans le territoire 
des pouvoirs de la Répubiique par délégation permanente du 
haut commissaire. La commission des territoires d'outre-mer 
a supprimé le mot « permanente », ce qui me semble très 
mauvais pour la représentation des pouvoirs de la Répüblique 
dans chaque territoire. 

H convient d'adopter la rédaction proposée par la commis- 
sion, qui est infiniment meilleure pour les raisons que 
M. Ninine a exposées; mais je dépose un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa, à écrire « délégation perma- 
nente » au lieu de « délégation ». 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


M. le président de la commission. Je dois dire à notre exvcel- 
lent collègue M. Coste-Floret que c'est en ceonnaissance de 
cause que la commission a supprimé le mot « permanente » 
qualifiant la délégation accordée au haut commissaire. 

ll a semblé, en eflet, à la commission qu'une délégation 
demeurait valable tant qu'elle n'avait pas été he e. Le 
mot « gg » n'ajoutait donc rien, il était superfétatoire. 
C'est dans un souci de clarté que nous avons préféré sup- 
primer ce mot, attendu que la délégation demeurera valable 
tant qu'elle n'aura pas été révoquée par le haut commis- 
saire. 

M. le président. La parole est à M. Buron, pour répordre 
à la commission. 

M. Robert Buron. J'avoue que la conception de la commis- 
sion et de son président, qui parle en son nom, est tellement 
ättentatoire au droit constitutionnel que je demande à l’Assem- 
blée d'y réfléchir. 

Comment! voilà un ministre qui nomme un chef de terri- 
toire — à tort, peut-être (Sourires) — mais, parce que le haut 
commissaire, qu'il a d'ailleurs lui-même désigné, à une saute 


que 
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d'humeur, il voit son chef de territoire disparaitre sans même 
qu'il ait été consulté! Cela me paraît impensable. 

Je ne voudrais faire nulle peine au sympathique et dévoué 
président de la commission. Mais, ou bien nous retirons au 
ministre le droit de nommer le chef de territoire, ou bien nous 
Jui laissons ce droit et, dès lors, la délégation doit êtwe per- 
manente. 

Sinon le haut commissaire est bien un haut commissaire, 
mas le ministre devient à peine un simple bas commissaire, 
conception contre laquelle je m'élève. (Rires.) 

4. te président. La parole est à M. le ministre de la France 
Ü outre-mer. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je ne 
ceure en aucune facon me trouver dans la situation que vient 
de dépeindre M.°Buron ! Aussi j'accepte l'amendement de 
M. Coste-Flerel. 

M. le président. M. Paul Coste-Floret dépose donc un amen- 
dement tendant à insérer, dans le premier alinéa de l'urti- 
cle 1° a, après le mot « délégation », le mot « permanente >. 

Je mets aux voix cet amendement, accepté par le Gouver- 
nement et repoussé par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1* 4, ainsi complété. 

(L'article 1% à, ainsi complété, mis aux voir, est adonté.) 


[Article 1* b.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1* b 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4% b. — Le représentant du territoire est le chef 
de territoire. L bind 

« Le chef de territoire exerce ses attributions dans le cadre 
de la législation et de la réglementation en vigueur, 

« Il est le chef de l'administration du territoire. » 

la parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Le Conseil de la Répu- 
biique nous propose la rédaction suivante : 

« Le chef E erritoire est le représentant du territoire et le 
chef de l'administration du territoire. Il exerce ses attributions 
dans le cadre de la législation et de la réglementation en 
vIZuUeur ». 

Votre commission vous propose une rédaction qui n'est 
gucre différente, mais qui, je crois, répond à un souci de 
clarté. 

Elle confère, d'une part, en son premier alinéa, la repré- 
senlation du territoire au chef de territoire dont elle fixe, 
d'autre part, en ses deuxième et troisième alinéas, les attribu- 
tions, 

Cet article 1% b se trouve donc ainsi rédigé : 

« Le représentant du territoire est le chef de territoire. 

« Le chef de territoire exerce ses attributions dans le cadre 
de la législation et de la réglementation en vigueur. 

« IL est le chef de l'administration du territoire », 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1* b, ainsi rédigé. 
(L'article 1% b, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 c.] 


M. lo président. La commission propose de supprimer l'ar- 
tic : un c, adopté par le Conseil de la République et ainsi 
rédigé : 

« Art, 1* ç. — Le chef de territoire, sous l'autorité du haut 
commissaire, est responsable du maintien de l'ordre public 
üins le territoire. 11 dispose du droit de réquisition. 

« Il communique avec les chefs de territoires voisins, les 
chefs de territoire du groupe et le haut commissaire de la 
République dont le ressort s'étend au territoire ». 

M. Alduy a déposé un amendement n° 3 tendant à rédiger 
Comme suit cet article : 

« Le chef du territoire est assisté d'un secrétaire général, 
nommé par décret, qui le supplée en cas d'absence ou d'em- 
Jchement dans sa double fonction de représentant du gon- 
\ernement et de chef de territoire et auquel il peut déléguer 
é°s pouvoirs », 

la parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. La disposilion que je propose figure en fait 
dans tons les antres textes. 

Lest dans un souci de conformité que j'ai présenté cet 
äliendement, 
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M. le ministrs de la France d'outre-mer. Celle disposilioA 
avait déjà été votée, en premier examen, par l'Assemblée 
nationale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission. Ainsi que vient de le décla- 
rer M. Alduy, cette disposition figure dans d'autres textes. 

A propos d'autres articies que nous allons examiner, il 
couviendra d'ailleurs de préciser les fonctions du secrélai'e 
général en question, suppléant légal, comme il est déclaré 
dans d'autres aispositions, et celles du vice-président. 

Dès maintenant, je tiens à rendre le Gouvernement attentif 
sur les fonctions respectives du secrétaire général et du vice- 
président du conseil de gouvernement. J 

Pour le reste, la commission ne voit pas d'objection à l'adop. 
lion de la disposition qui nous est proposée. 

M. Jean Lliante. Je [ais remarquer que cet amendement n'a 
pas été distribué. 

M. le président. Il vient d'être déposé. 

M. Jean Liante. Nous travaillons donc 
conditions ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il ÿ à nr instant, 
monsieur Llante, nous avons bien été appelés à nous prononcer 
sur un amendement que vous veniez ue proposer ! 

M. Jean Liantz. Monsieur le ministre, que devient le 
président dans cette affaire ? 

M. Edward Corniglion Moiinier. Comme 
dents, il ne sert à rien! 

M. Félix Kir. Il sera payé pour ne rien faire! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la Fran:e 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Puisqu'on parle 
de suppléant légal, je constate que, dans cette Assemblée, j'ai 
un nombre part:uliérement flatteur de suppléants légaux et je 
m'en réjouis. (Scurires.) 

Je ne vois pas de réponse à donner à la question de M. Llante, 
dont je ne saisis pas le sens. Nous ne discutons pas, en ce 
moment, des fonctions du vice-président, nous disculons de 
celles du secrétaire général. 

L'Assemblée, en prem:er examen, à —# "3 à l'unanimité, ja 
crois, les dispositions de l'amendement de M. Alduy. Je Jui 
demande de confirmer sa première décision et d'adopter cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Alduy, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient donc l'article {7 €, 


dans ae mauvaises 


Vlu le 


lous les vice prési- 


Je demande la 


[Article 1®* d.] 


« M. le président. La commission propose de supprimer 
l'article 1* d adopté par l: Conseil de la République et ainsi 
libellé : 

« Art, 1% d. — Dans le lerriloire, le chef de territoire repré. 
sente la République et le groupe de terriloires en justice et 
dans tous les actes de la vie civile. » 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte cette suppression. 

M le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la comnussion, mise aux voir, est adoptée.) 


{Article 3.] 


M. le . La commission propose, pour l'article ? du 
décret, la nouvelle rédaction saivante : 

& Art. 3. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires concernant la gestion des affaires territoriales, 
y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable 
de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir À 
l'assemblée toutes explications concernant l'application des déli- 
bérations de cette dernière. » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M le de la commission. [2 commission a supprimé 
dans le texte volé par le Conseil de la République, les mots : 
« entrant dans le cadre des attributions », car, cela va de soi, 
el dans ces conditions, ce membre de phi 6e n'a d'autre effect 
que d'alourdir ka rédaction de l'article 3. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernemert ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 1e Gouvernement 
accep'e celte nouvelle rédaction, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je roles aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ irlicle 4 ] 


M. le président, La commi:sion propose, pour l'article 4 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes concernant notamment : 

« 4) La réglementation économique du commerce intérieur et 
des prix; 

« b) L'organisation des foires et marchés : 

u c) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production ; 

d) La créalion des organismes assurant la représentation 

des intérèts économiques après avis de l'assemblée terriloriale ; 

« €) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée 
terriloriales ; 

u f) La créa!ion, la suppression. la modification des circons- 


criptions administratives du territoire et la modification de 
leurs Jumites géographiques après avis de l'assemblée territo- 
raie 

4) La création, la constitution, l'organisation et le fonc- 


lionnement des collectivités rurales et des ronseils de cireon- 
écriplion, après avis de l'assemblée territoriale : 

h) La creation des communes autres que de plein exercice, 
après avis de l'assemblée territoriale : 

« à) La création des centres d'état civil: 

« }) Le developpement de l'éducation de base; 

« k) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires ter- 
riloriaux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale : 

« !) Les textes réglementaires pris en application des disposi- 
tions législatives concernant le régime du travail et la condition 
des travailleurs. » 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la Franse d'outre mer. Le Gouvernement 
à eple ce texte. 

M. le président. lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, œinss rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 10.1 


M. le président. La commi<sion propose, pour l’article 10 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Le texte esl ainsi CONÇU: 

« Art, 10, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de la présidence du chef de territoire, de son sup- 
pléant légal ou du vice-président. 

« Le chef de territoge, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le Conseil se sépare immédiatement. 

« 1l en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut commissaire, » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Mamon. Lors du premier examen, nous avions été 
amenés à demander à M. le ministre de la France d'outre-mer 
quelles seraient les fonctions exactes du vice-président et il 


nous avait répondu: « Mais, c'est clair, Quelle question naïve! 
Le rôle du vice-président sera de présider en l'absence du 
président 


Je pose aujourd'hui la question suivante à M. le ministre 
de la France d'outre-mer : la conception qu'il avait alors est-elle 
respectée dans ce texte ? 9 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. la réponse est 
extrémement simple. 

Ouand le chef du territorre, le gouverneur, est présent dans 
le territoire et peut, par conséquent, présider Foi-même le 
conseil de gouvernement, si ce dernier siège hors de sa prési- 
dence il est évident qu'il se réunit d'une façon irrégulière. 

Mais quand le gouverneur délègue le vice-président à la pré- 
sidence ou est absent du territoire, alors le vice-président pré- 
side régulièrement à la place du gouverneur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 10 avec la rédaction proposée par 
Ja commission. 


(L'article 10, ainsi rédig', mis aux voix, est adopté.) 





[Article 12.] 


M. le De men er La commission propose, 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12, — Lee ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef de territwire, sur avis du vice-président, de 
la gestion d'un on plusieurs eervices publics territoriaux. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’artiele 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


our l’article 12 du 
épublique. 


[Article 13.1] 


M. le nt. La commission propose, pour l'article 13 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texle est ainsi concu: 

« Art, 13. — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrêté du chef de territoire, contresigné par le vice-président et 
publié au Journal officiel. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, ainei rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1% du 
décret, d'adopter le text: du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14, — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
de gouvernement du fonctionnement des services publics et de 
l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et. l'en tient régulièrement informé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la Hépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15. — Un ministre peut être chargé d'un secteur admi- 
nistratif comportant un ou plusieurs sous-<ecteurs dont la ges- 
tion est confiée à d'autres ministres, mais dont les activités suut 
coordonnées par lui, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 18. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef de territoire sur la proposition du ministre dont 
ls relèvent: 

« Procède aux nominations et promotions des personnels des 
services territoriaux ; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publics territoriaux et prononce on propose, selon le cas, 
toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
agents. 

“« Le chef de territoire, en conseil de gouvernement, peut 
déléguer les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes préce- 
dents à chacun des ministres dans le cade de leurs attribu- 
tions et pour certaines catégories de personnels, 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés suc- 
cessivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de nota- 
tion aux termes du statut général et des statuts particuliers des 
cadres de fonclionnaires et par le ministre dont relève le service 
auquel ils sont affectés. » À 

M. Alduy a déposé un amendement n° { tendant à modifier 
comme suit la proposition de dérision: 

« Dans le deuxième alinéa de l'article 18, substituer au mot: 
« services », le mot: « cadres ». 

La paroie est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. 11 rm'apparait que la commission a négligé un 
aspects du problème. j : œ 

Les services territoriaux emploieront des fonctionnaires es 
cadres territoriaux et des fonctionnaires des cadres d'Elat. 

Si l'on veut sauvegarder la notion qui a été à la base des 
discussions, aussi bien en commission qu'en séance publique, 
il faut substituer le mot « cadres » au mot « services ». 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernemert 
est d'accord. 
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M. le président de la commission. La commission me fait 
srrcune opposition. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy, 
a cepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 18, modifié par l'amendement de 
M. Alduy. 


L'article 18, ainsi modifié, mis aux voir, es! adopté.) 
[Article 26.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 26 du 


decret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 26. — Sous réserve des conventiors internationales, 
des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 et 
de< attributions du Grand Conseil et de la consultation 


prealable des assemblées consulaires dans les matières qui soit 

e leur compé‘ence, l'assemblée délibère en matière financière 
sur tous les projets établis en conseil de gouvernement et sur 
tutes propositions émanaut de l'un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après : 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature, y compris les droits de douane 
à percevoir au profit du budget territorial, fixation de leurs 
modes d'assiette, règles de perception et tarifs, maximum des 
centimes additionnels qui peuvent être perçus au profit des 
collectivités ou établissements publics du territoire. 

« La circulation de tous produits d’un territoire à un autre 
territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune per 
ceplion sur ces produits au profit de quelque budget que ce 
sort ; 

« b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
l» territoire. Dans le cas où une concession est demandée par 
un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession 
ne peut être accordée que s'il y a accord entre le chef de terri- 
tire et l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est 
slatue par arrêté du haut commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services 
publics du territoire, des cessions et prestations des services 
territoriaux ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute 
nature à percevoir au profit des collectivités secondaires et 
des organismes publics fonctionnant dans le territoire à l’ex- 
ception des communes régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« €) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domaniales ; 

« {) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matières, main-d'œuvre et travaux; 

. q) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 

1 104; 

« h) Prêts, cautionnements, avals et participations du terri- 
loire au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, 
exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au 
developpement économique du territoire ; 

« i) Création et suppression des services publies territoriaux 
el des établissements publics territoriaux ; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds du territoire conformément 
à la réglementation en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des prêts de premier établis- 
sement sur le budget du territoire ; 

« 1) Subventions, offres de concours et prêts du budget du 
territoire au budget des autres collectivités publiques et des 
tlablissements publics du territoire, du groupe de territoires 
el de l'Etat; 

« m) Contributions, ristournes, redevances aux élablisse- 
ne publics du territoire, du groupe de territoires ou de 
Etat: 

« n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du ter- 
riloire à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, où aux autres établissements publics de crédit et garan- 
er pécuniaires qui leur sont affectées sur les ressources du 

‘rritorre. 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consu- 
aires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours 
à compter de la date de notification de la demande d'avis. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 26, ainsi rédigé. 


(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 21. 


M, le président. La commission propose, pour l'article 2: du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 27. — Les projets de budget du territoire et des bud- 

cts annexes, établis en monnaie locale, sont arrêtés en conso 
de gouvernement et présentés par le ministre responsable à 
l'Assemblée et à la seconde session ordinaire annuelle, 1 it 
examir és et doivent être votés en équilibre reel par l'Assemm- 
blée au cours de cette session. 

« Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties 
en chapitres et en articles. 

« Le budget territorial comprend en recettes : 

« à) Le produit des impôts, droits, taxes, rs de taxe, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget terrilurial ; 

« b\ Les recettes provenant de cessions et prestations des 
services publ'es territoriaux : 

« c) Les produits du domaine du territoire et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des ser- 
vices publics territoriaux ; 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances et coniri- 
butions ; 

« e) Le produit des empruuts ; 

« /) Les dons, legs, receltes accidentelles et produits divers; 

« 4) Les prélèvements sur le fonds de réserve el toutes 
recettes qui pourraient être attribuées au budget territorial. 

« Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses 
ci-après : 

« 1° Dettes du territoire ; 

« 2 Dépenses des services publics territoriaux et des établis- 
sements, organismes et exploitations qui en relèvent. Un 
tableau des eriplois, fixant les effectifs, est annexé aux ducu- 
ments budgétaires, 

« 3° Dépenses des travaux publics terriluriaux, d'entretien 
et d'équipement ; 

« 4° Contributions, prêts, subventions, ristournes, partic:pa- 
tions et fonds üe concours décidés dans l'intérêt du territoire ; 

« 5° Contributions et participations imposées au territoire 
par des dispositions législatives ou contractuelles. » 

La parole est à M. le pwésident de la commission. 

M. le président de la commission. Nous avons apporté une 
légère modification au texte du Conseil de la République, reve- 
rant ainsi à la rédaction qui avait été précédemment adoptée 
par l'Assemblée nationale. 

Notre texte porte: 

« Le budget territorial comprend en recettes : 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxe, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget territorial. » 

Le texte du Conseil de la République disposait : 

« Le budget territorial comprend en recettes : 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxe, contri- 
butions et redevances perçus dans le territoire, à l'exception 
de ceux qui le sont au profit d'un territoire voisin ou d'un 
groupe de territoires. » 

Il a semblé à la commission qu'il était préférable d'adopter 
la rédaction qu'elle propos: et qui permet de mieux saisir la 
matière. Il s'agit de taxes et receltes pour le compte du « bud- 
et territorial », alors que, dans certains cas, il peut étre perçu 
es recettes pour le compte d'autres budgets. 

La rédaction du Conseil de la République pourrait faire naître 
une certaine équivoqne. Je demande donc à l'Assemblée de 
vouloir hien se rallier à la rédaction proposée par la cormmis- 
sion des terriluires d'outr:-mer qui est, d'ailleurs, celle du 
Gouvernement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 27 avec la rédaction proposte par 
la commission. 

(L'article 2%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ls se: 


[Asticle %.] 


M, le président, La commussion propose pour l'article 28 du 
décret, la nouvelle rédactiun suivante : 

« Art, 28. — L'initiative des modifications de recettes et de 
dépenses appartient concurremment au chef de territoire en 
cmseil de gouvernement et à l'assemblée. Toutefois, l'évalua- 
tion du rendement futur des recettes incombe au chef de 
territoire en conseil de gouvernement. Aucune augmentation 
de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut être rele- 
nue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augimenta- 
tion de recettes ou d'économies équivalentes. 
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« Chaque chapit:e du budget doit faire l'objet d'une délibé- 
ration parliculiére. L'ensemble du budget est ensuite soumis au 
vote de l'assemblée qui se prononce, s'il y a dieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes et 
des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires pour assu- 
rer les dépenses prévues à l'article 44 ci-après. 

« Le budget ne peut être modilié en cours d'exercice que par 
l'Assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement 
et de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des 
revelles et des dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre 
ainsi que toute ouverture de crédits supplémentaires et tout 
À dhé  r7 sur la caisse de réserve doit être aulorisé par 
‘assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission perma- 
nente, qui en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine ses- 
sion, Aucune création d'emploi ne peut être faite si la prévi- 
sion n'en figure au budget territurial 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits 
eupplémentaires peuvent être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de reserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef de territoire en conseil 
de gouvernement. Ces ar'êtés doivent être soumis à la ratiti- 
cation de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les 
modifications ainsi décidées ne peuvent avoir objet que de 
rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédit que des événemevcts postérieurs à l'établissement du 
budget ont révélées, on d'acquitter des dépenses que des cir- 
constances himprévisibles à cette date ont ultérieurement re 1- 
dues in lispensables. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'Assemblée à nn fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 42 
fonctionnaires on agents autrement que eur la proposition du 
chef de territoire en conseil de Gouvernement, » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. lei, nous avons simp ement 
ajouté, au texte du Conseil de la République, le mot « réel », 
$ agissant de l'équilibre du budget. 

Celte notion a été définie déjà au cours des débats anté- 
rieur<, Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de s'étendre main- 
tenant à ce sujet. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 28 avec la nouvelle rédaction pro- 
posce par la commission. 

L'article 28, œnsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


trticle 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 31 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 31. — L'Assemblée prend des délibérations portant 
reglements territoriaux dans les matières ci-après : 

« 1° Slatut général des agents des cadres territoriaux, en 
applicalion des décrets sur 1 fonction publique prévus à 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1%; 

« 2e Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent ; 

« 3 Constalalion, rédaction et codification des coutumes ; 
adaplation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume ct, notamment, définition des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels sus- 
ceptibles de servir de base au crédit; d'une manière générale, 
toutes questions ressortissant au droit local; 

« 4° Domaine du terriloire, y compris les terres vacantes et 
sans maitre, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
toire. Toutefois, aucune atteinte ne peut étre portée aux droits 
immobiliers et servitudes dont bénéficient à la date du présent 
décret l'Etat ou le groupe de territoires. 

« Ni l'Elat ou le groupe de territoires affecte ultérieurement 
certains immeubles au fonctionnement de services publics, ces 
hnmeubles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhé- 
rentes au fonctionnement desdits services ; 

« D° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
leurs. ; 

« 6° Agricullure, forèls, régime des eaux non maritimes, 
protection des sols, protection de la nature et des végélaux,; 

«u 7° Elevage, cirenlation, vente et abattage du bétail; 

« S° Pêche flwiale et côtière, sans qu'il puisse être porté 
atleinte aux dispositions de la loi du 1% mars 1888; 

« ‘le Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme 
cynégeélique ; 

« 10° Boissons locales traditionnelles: fabrication et <com- 
merce des boissons; salubrité et sécurité des débits de bois- 
SONs ; 

« 11° Condilionnement à l'exportation, à l'exclusion de !a 
Hixalion des normes, qui demeurent réglementées par décret ; 

« 12° Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navi- 
galion interterrilories ; 





« 13° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1155 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural : 

« 14° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; 

u 15° Organisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des 
caisses d'épargne poslales et des caisses d'épargne du groupe 
de territoires ; s 

« 10° Hygiène publique, sources thermales, protection de la 
santé publique et des aliénés ; 

« 17°  OEuvres sanitaires, d'éducation ou 
enfance délinquante ou abandonnée ; 

« 18° Urbanisme; établissements dangereux, incommodes:, 
insalubres ; habitat, habitations à bon marché, loyers ; 

« 19° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ment professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
d'étude, des programmes et modalités d'examen, des brevets 
el diplômes et de la qualification requise pour enseigner : 

« 20° Régime des bourses d'enseignement allouées sur !:s 
fonds du budget du territoire ; 

« 21° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

« 22° Sports et éducation physique ; 

« 23° B'enfaisance, assistance, secours et allocations, 


d'instruction ; 


lote- 


« 24° Protection des monuments et des sites; 

« 25° Régime pénitentiaire ; 

« 26° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaine: professions libérales, commerciales où industrielles 
est soumis au régime de l'autorisation administrative préa- 
Jatble : 

« 23° Formes et conditions des adjudicalions et marchés, sous 
réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières. Ces règles seront fixées par un déeret pris dans le: 
conditions prévues par l’article 1®% de Ja loi du 23 juin 1956. » 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement n° 4 qui 
tend, dans le texte proposé par la commission pour l'artiele 1, 
après les mots: « sous réserve », à insérer les mots: « d'une 
après les mots: « sous réserve », insérer les mots: « d’une 
législation d'ensemble qui pourra intervenir en ce domaine 
et ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mon amendement tend,: en fait, \ 
reprendre une disposition qui avait été prévue par le Consc:l 
de la République. 

Il s'agit, monsieur le ministre, de ménager la Le gr 
d'une legislation d'ensemble sur la mutualité, qui offrirait des 
s'ructures plus étendues que celle qui à trait aux territoires 
d'outre-mer et qui permettrait des avantages plus importants 
et des garanties plus certaines pour tous les bénéficiaires. 

Je crois que l'Assemblre serait bien inspirée en adoptant 
cette disposition. 

M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Celle rédaction du Conse | 
de la République ne nous avait pas échappé mais il a semble 
à la commission des territoires d'outre-mer qu'elle était abso- 
lument superflue, étant donné que la législation à intervenir 
dans ce domaine ne pourra, évidemment, qu'apporter un cer- 
lain nombre d’autres dispositions. 

Dans ces conditions, il apparaît à la commission que là 
rédaction proposée par Mme Francine Lefebvre n’ajoute abso- 
lument rien au texte actuellement proposé à l’Assemblée. 

I s'agirait, selon la formule que nous employons habituel- 
lement dans cette enceinte, d'un vœu, d'une simple déclaration 
d'intention. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir s’en tenir 
aux proposilions de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l'esprit de 
l'amendement de Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Acceptez-en aussi la lettre! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je lui demande d'en 
retirer la lettre — notre collègue ayant ainsi satisfaction — 
atin d'éviter une navette, 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Etant donné que mon intention r:! 
de reprendre le texte voté par le Conseil de la République, .e 
me au contraire, la navette. 

‘insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle adopte mon 
amendement, sur l'esprit duquel le Gouvernement est d’accore 
et aussi, semble-t-il, Le président de la commission. 

Il serait préférable que ra proposition soit inscrite dans 
la loi. Nous aurions ainsi une garantie plus certaine. 


u ee 


ss 


—— 
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M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Incontestablement, il 
n'existe pas de désaccord sur le fond. Nous sommes absolu- 
ment certains que la législation évoquée interviendra, mais il 
avait semblé à la commission qu'il n'etait pas nécessaire de 
la prévoir dès maintenant. 

Cependant, si le Gouvernement accepte l'amendement, Ja 
commission ne verra pas d'inconvénient à inclure dans lar- 
tie ce membre de phrase qui n° lui ajoute absolument rien. 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
ac -epte l'amendement, 

Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4% de 
Mme Lefebvre, accgpté par le Gouvernement el par la com 
Juission. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée pour l'ar- 
ücle 1, moditice par l'amendement de Mme Lefebvre. 

(L'article S1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34.1 

M. le président. La commission propose, pour l'artcle 21 du 
drret, de reprendre le texte de l'As-eimbice hatiwiale, 

Le texte est ainsi conçu : 

« Art, 34, — L'Assemblée fixe par délibérations la date d'ou- 
verlure et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
tuutelois régies par les règles ci-après : 

« L'Assemblée tient, chaque anne, deux sessions ordinaires, 
La première s'ouvre dans le cours du second trimestre de çcha- 
que année, la seconde dans le cours du quatrième trimestre. 
le budget est examiné au cours de la seconde session ordi- 
balre, Au Cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait 
cluse sans que l’Assemblée ait fixé la dale d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile 
par la commission permanente, La durée de chaque session 
ordinaire ne peui excéder deux mois. 

« L'Assemblée peut être en ouire réunie en session extraor- 
duaire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
écnt la demande écrile au président; 

« b) Soit pur arrêté du chef de territoire en conseil de Gou- 
vernement, 

« Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 24 des décrets n° 46-2554 et 46-2375 du 23 octobre 
406. » 

M. Alduy a présenté un amendement n° 2 tendant à repren- 
dre, pour l'article 34, le texte adepté par !'e Conseil de la Répu- 


blique, 
Le texte est ainsi conçu: 
« Art, 34. — L'Assemblée fixe par délibérations la date 


d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires, Celles-ci 
sont toutefois régies par les règles ci-apres: 

« L'Assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. 
la première s'ouvre dans le cours du second trimestre 1e 
chaque année. La seconde dans le cours du quatrième tri- 
me-tre, Le budget est examiné au cours de la seconde se-sion 
ordinaire. Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire 
serail close sans que l'Assemblée ait fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps 
utile par la commission permanente. La durée de chaque ses- 
sion ordinaire ne peut excéder deux mois, 

« L'Assemblée peut être en outre réunie en session extra- 
Ordinaire: 

« a) Soit si les deux tiers au moins de £es membres en 
adressent la demande écrile au président ; 

« b) Soit par arrèté du chef de territoire en conseil de gou- 
vernement, 

« La durce des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze Jours. 

« Les dispositions du présent article remnlacent celles des 
arlivles 24 des décrets n°* 46-2374 et 46-2335 du 235 octobre 
1946. » 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. L'article 3% fixe une limite aux sessions 
ordinaires qui doivent durer deux mois, mais il ne prévoit 
aucune limite de durée pour les sessions extraordinaires. 

Je propose une durée de quinze jours, mais je me rallierais 
Volonliers à une solution transactionnelle tendant à porter 
Ja durée de ces sessions extraordinaires à Un mois, par exern- 
pie, ce qui me paraît largement suffisant. 

A le président. La parole est à M. le président de la cormn- 
liss!onNn, 





M. le président de la commission. La commission a été 
amence à supprimer la disposition en cause, votée par Île 
Conseil de la République. parce qu'il lui avait semble que, 
dans la pratique, il serait absolument inutile de fixer une 
duree pour les sessions extraordinaires. 

Nous avons, les uns et les autres, évoqué un certain nombre 
de précédents qui montrent que, généralement, les sessions 
extraordinaires sont prévues pour une durée trop courte et 
duivent cire prolongées, 

I a donc semblé preférable de laisser indéterminée la durte 
des sessions extraordinaires, 

M. Alduy envisage de porter de quinze à trente jours la 
duré: de ces sessions, Je ne peux que laisser l'Assemblée 
Juge. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La durée des ses- 
siuns ordinaires est tixée por la loi à deux mois, Par eonsce- 
quent, il serait normal de prévoir également la durce des 
sessions extraordinaires 

Je crois, comme M. Alduy, qu'une durée de quinze jours 
serait peut-être insuffisante et que, la durée des se-siors 
Otdinaires étant de deux mois, on peut prévoir, pour les 
sessions extraordinaires, une durée d'un mois. 


M. le président. La paroïc est à M. 


Hiissioin. 
M. le président de la commission. La commmis<ion ta pas eu à 


se prononcer sur celle durée de session extraordinaire qui serait 
portée de quinze jours à trente. 

J'ai exprimé tout à l'heure l'esprit dans lequel Li commission 
a élé amence à se déterminer. 

Personnellement, je ne verrais pas d'inconvénient à ce que 
celte durée fût fixée à un mois, étant donné que la duivce pue 
vue précédemment, de quinze jours ou de but jours, etuit gone 
ralement trop courte, 

l reste qu'aux veux de la commission il n'était pas necessai 
de tixer une durce, quelle qu'elle fût. 


M. le président. Monsieur Alduv. il conviendrait, si je vous al 


bien compris, de modilier votre amendement. 


le président de la com- 


M. Paul Alduy. Je modifie mon amendement en remplicont 
les mots « quinze Jours » pur les mots « un mon 


M. le président. M. Alduvy, dans le texte dont son amenderme ct 
n° 2 ter) x l'adoption, remplace des mots: « quinze jouts 
pa: Les mots: « ii mois ». 

Personne Le demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy, ain 


M. Gaston Coquel. Le groupe communiste 


(L'anendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté) 


me dilis. 


vole contre 


NW. le président. L'article 34 et donc adopte dans le tex'e in 


Conse!l de ‘la Bepublique. 


[ {rl le M ] 

M. le président. Ta commission propose, pour l'article M 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la République 

Ce texte est aiiisi comeu: 

a Art. 36. — L'Assemblée est obligatoirement consullée ur 
les projets réglementaires pris en conseil de gouvernement el 
relatifs à: 

« 4) L'organisation d'ensemble des services publics terri- 
loriaux : 

« D) L'organisation des chefferies: 


« €) Les -tatuts particuliers des cadres d'agents des servi 
publi:s territoriaux, tes modalités et les taux de leur rétmu 
ration : le ri cume de; gés, les avantages sociaux et le régoom 


des retraites applicables à ces agents: 

« d, Le régime du travaii et de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de Ja loi 
n° 252-1322 du 13 o‘lobre 1932 instituant un code du trasat 
dans les tesriluires 2! territoires associés relevant du maistere 
de la Fran’e d'outre-mer; 

« e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis À 
4 disposition des services publies territoriaux ; 

« f) La créalion, l'organisation et le fonctionnement des comme 
unes fixles : 

« g) La création d'organismes assurant la représentation des 
intérèts e-onomiques : 

« h) les mesures d'encourarement à la produr Lijun : 

« à) La détermination, pour chique catégorie d'infractions à la 
réglementation récuitiait des éhérations de l'Assemblée ter- 
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Yiloriale, de l'êche des peines applicab'es à charure de ces | « En matière douanière, les délibérations de l'assemhiée ou 
calégores d'infrac Ho dins les condilons prévues à l'arti- | de la commission pe’mañente restent soumises aux dispositi1s 
cie 2 de la loi n 619 du 25 juin 1955. » | de l'article 3 du décret du 14 octobre 1954. » 

) | Personne ne demande la parole ?... 
Personne ne demande la parole | Je mets aux voix l'article 42, ainsi rédigé. ù 
Je n Let ), Ains i ” | (L'article 42, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
] , lo pl : * 
dis ER [Article 4i., 
tr'icle 27.] | M. le président. La commission propose, pour l'article 45 du 
| | désret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

M. le président. La commission propose, pour l'article 57 du Ce texte est ainsi corçu” 

Ccerel, d'adopter le texte du Conseil de la République. « Art. 44 — Les crédits inscrits au budget territorial doivent 

Le texte est id conne | ubligalto rement couvrir les dépenses relatives : 

Vi, 5 L'assemblée est obiig:toirement consuitte sur | « a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
l'octroi des permis de recherche mg + du gr mie À > : des déficits budgétaires antérieurs ; 

Le rt Co! æ «Ou orrv p us > Csart rt entire AS | = à P L = ; d ü 
and Ÿ rs, PR 72 15 de dédies ” | « b) Aux contributions, participations et dépenses impostes 
semblée et Fautorité investie du pouvoir de délivrer les perm.s, | ec - - : - 

! cf est r décret pris en conseil des ministres aprés avis par des dispositions législatives, Un décret pris dans les condi- 
A Le a 2 Ë VU .f à aisé, » | ; | lions prévues à l'articie 1% de la loi du 23 juin 1956 fixera les 
EN AU * (it Î L'un uilt'e v, ) . * . te : 2 
RE Ci UE par ul conditions d'application du présent alinéa. » - 
{1 t Lt [| tnt it 1 [A [Er 
le Y l'aulivle 7. ainsi rédigé. Personne ne demande la parole ?… 
uiicle ‘l S AuL Le est adopté.) Je mets aux voix l'article 44, ainsi réd'gé. 


L 11 


du 


M. le président. Li commuiss on pro; o<e, pour larlieie 4 
deciel, d'adopter le texte du Conseil de la li publique. 

ce teste et nHiNh-h co 

Art. 41! | ut l is<emtbice et de sa commission 
permanente sont notlis en tiple exemplaire, accompagnés 
d'un extiuit des proces-\erbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leu vo! au chef de territoire dans un délai 
ue trente Jo s trans à oin}r ei de la c'ôiure de la session. 
Le chef de terriloite assure, dits réception des dossiers, leur 
Conmtutiricationi l li tre di la Frauwe d outre-mer el au 
haut coin! dht 

A Lil ut i de trente juurs francs à compler de leur 
1 li le chef de territo.re rend exceultoires les délibéra- 
ti <cmble “ui de <a comntssion permanere, où en 
sais | ni! i<<ermthl tin le « nde lecture, soit, par 
l'intermédiaue du haut comm s-saire, le ministre de la France 
uü ouire-1nel lis d'annulalion, dans les conditions prévues 
u'ix urliuies 42 et 4:14 ILES 

« Au cas demande d'annula'ion d'une délibération de 
l'assemblée fterriloriaie où de sa cotamission permanente 
adre-sce \d Hi he de la Franve d'outre-mer par le chef 
de territoire, € dernier doit en aviser soil le président de 
Dus-en.b: t duns l'intervalle des sessions de cette der- 
hicre, de president de a commission permanente. 

«Les dé! 4r ns de lassemtbice où de <a commission per- 
ruarel coricé it e< pnalicres économiques et financières 
sont transmises par Pirtermédaire des chefs de territoires aux 
| lets des as-eimblees territoriales des auties terriloires ou 
ut otuts voit : (ME pt rinatielhites 

Ces berattiwss, sauf demande d'annulation, sont rendues 
( res à Pexpirallon d'un delui de soixante jours à dater 
ul jour de leur ! sussion pur le chef du territoire aux 
cuels des autres territoires du grou} louutefu.s, si dans ce 
delai uue a-<emilce territor du groupe ou sa commission 
permaneate à, par delibéralion, estimé que la délibération en 
“autuse pro prejudice aux inlerèlts Gu territoire, il y a lieu 
à l'apphicalion de la procédure prévue aux articles 14 et 17 du 
div portant réorganisation de l'Afrique occidentale française 
oc! de L'Afrique équatoricle francaise, » 

INR Ce ne à uruie la parole ?... 

le pme X VOIX ! livle 41, ainsi rédigé. 

(1 il jt US AU£ TOUT, est adopté.) 

[Aréicie 42.1] 

li. le prés dent. Là conn propose, pour l'article 42 du 
de cret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le ‘exte ét ainst conne 

« Art. 42 Le ministre de la Frarce d'outre-mer peut pro- 
vo! i n des delibhérations de l'assemblée et de sa 
rot! ni gerimare lé pour exces de pouvoir ou violation 
de la lon par décret pris dans la forme de réglement d'adimiris- 
tra pu | 


de 


« NI une délibération de l'assemblce ou ca commission 
permanent ‘umise au ministre de la France d'outre-mer aux 
fins d'annulation n'a pus été annulée dans un déjai de quatre- 
\t \ rs franes à compter de la date de sa notification 
“u chef de territoire, ce dernier la rend exécutoire au plus 
tard dans les huit jours fi suivant l'expiration de ce cahier 


ten 





(L'article 4%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 47.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texle est ain<i Concu: 

« Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
condilions fixées à l’article 1% de la loi du 23 juin 1956. Tou- 
tefois, eous réserve des dispositions du second alinéa ci-des- 
sous, sont maintènues provisoirement en vigueur jusqu'au 
1% juillet 1957 au pius tard les dispositions des paragraphes 21 
et 25 de l'article 39 ainsi que celles de l'article 46 de la loi 
n° 43-1620 du 29 août 1917 fixant le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compétence des assemblées 
de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
turiaie française. 

« Des arrêtés du haut commissaire interviendront avant le 
fer juillet 1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées 
de la loi du 29 août 1947 et de transférer aux institutions ter- 
ritoria'es les compétences qui leur sont propres en application 
du présent décret et notimment en matières fiscale et budgé- 
taire, ainsi qu'en ce qui concerne la création, l'organisation 
et la fixation du statut des services publics territoriaux et des 
cadres d'agents de ces services, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux Voix l'article 47, ainsi rédigé. 

(L'article 47, œinsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 48 du 


décret, d'adopter le texte du Conseil de la Répub'ique, 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4% — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique 
o-cidentale francaise et l'Afrique équatoriale francaise, toutes 
dispositions législatives et réglementaires contraires au présent 
décret. 

« Les disposilions du présent décret ne font toutefois pas 
obstacle dans les zones intéresstes par l'organisation commune 
des régions sahariennes aux mesures qui seront prises en appli- 
cation de la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 48, ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 49.1 

M. le président. Ta commission pronose, pour l'article 49 du 
décret, d'adop'er le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi 

« Art. 49, — Les chefs de territoire détermineront par arrêtés, 
en tant que de besauin, les modalités d'application du pré<ent 
décret, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 49, ainsi rédigé. 

(L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision, qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
ues mudilicalions ci-apres, le décret du 3 décembre 1956, fixant 


concu: 
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l, attributions des conseils de gouvernement dans les terri- ! * 
tres de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- | {Arlicle 5.1] 
-ale française et portant extension des attributions des assem- |} ; te TeR 
Jées territoriales Île ces mêmes territoires. » | M. le président. LA oimmission propose, pour l'atice 5 du 
l'ersonne ne demande la parie ? | décret, la nouvelle rédaction suivante: 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de | .«* Art. 3. -- Le chef de terr‘toire fixe, par arrêté, les condi- 
| tions suivant lesquelles est exervée la tutelle administrative et 

Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux : financière des collectivités rurales. Cette tutelle sera définie 

est adopté.) | mt référence aux dispositions de la loi n° 55-1489 du 18 nevem- 
. | bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique 

M. le président. Prrsonne ne demande la paro:e Pie | occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 

J: mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport. | Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est | « Le chef de territoire exerce cette tutelle ou peut en délé 
| guer l'exercice aux chefs de circonseriplions administratives. 
| Toutefois, il peut se substituer à sen délégué chaque fois qu'il 

s le juge utile. » 
M. Juskiewenski à déposé un amenlement n° { tendant À 
CONDITIONS D'INSTITUTION ET DE FONCTIONNEMENT DES COL. | lP'tie pour cet aricle le texte adopté par le Conseil de la 

LECTIVITES RURALES EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE : lioubiique el ainsi conçus 

ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE |. « Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrèté, les condi- 
| lions suivant lesquel'es est exercée la tutelle a iministrative 

Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. | €l linaiere des collectivités rurales, Celle-ci sera delinie par 
| référenre aux dispositions de Ta loi n° 53-1189 du 18 novem- 


M. le président. L'ordre du jour appelie la dis-ussion des 
conclusions du rapport n° 4446 portant, au nom de la comimis- 
eion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen et en application de l'article 1% de Ja loi 
n° :0-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
de collectivités rurales en Afrique occidentale francaise et en 
Afrique équatoriale française (n° 4226). 

La parole est à M. Alduy, rapporteur de la commission des 
territo.res d'outre-mer. 


HU. Paul Alduy, rapporteur. Je screi bref. 

(e texte à connu une destinée singulière. En premier exa- 
men, il a été adopté conformément au texte du Gouvernement. 

Le Conseil da la République en a modifié le style et un cer- 
tun nombre de dispositions. 

la commission des territoires d'outre-mer a cru devoir, à 
son tour, procéder à quelques modifications de forme. 

En fait, la seule modification intéressante est cel'e qui, dins 
l'artic'e 1, dispose que les collectivilés rurales sont dotées de 
la personnalité morale. 

les autres modifications peuvent fort bien étre considérées 
comme d'importance très relative. 

M. le président. Personne ne demande la paro!e dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'\ssemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les décisions qui n'ont pas clé sdoptées par 
les deux Chambres dans un texte identique. 

le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées. 


[Arlicie 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1° du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

Art. fer, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Çuse et de l'Afrique équatoriale française, ies chefs de terri- 
ture peuvent, par arrêté pris en conseil de Gouvernement, 
api:s avis de l’Assemblée territoriale, instituer des collectivités 
ruriles dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci peur 
ve t disposer des ressou:ces nécessaires à l'équilibre d'un 
budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
Cu'onseriplions dminisiratives, des fractions de ç'rconserip- 
tons administratives ou des groupements de circonscriptions 
ad nistratives. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 
J: mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 
L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, cest adopté.) 


(Article 2.] 


M. ie président. La commission propose, pour l'article 2 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la Pepublique. 

Le texte est ainsi conçu : 

\rt, 2, — La collectivité rurale est gérée par un conseil 

de collectivité rurale. » 

l’ersonne ne demande la parole ?.. 

le mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

L'article ®, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. 

« IL exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercire aux 
chefs de circonscriptions administratives, Toutefois, le chef de 
territoire peut se subsüluer à son délégué chaque fois qu'il 
le juge utile, » 

La parole est à M. Juskiewenski, 


M. Georges Juskiewenski. Mon amenlement à 
reprendre le texte du Conseil de la République. 

Il me parait absolument inutile de soumettre ce texte À une 
navelle pour une simple modification de forme, ce qui ne pour- 
rail avoir pour effet que de retarder l'adoption du décret, 


pour objet le 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Là commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre mer 
vernement accepte l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Llante 

M. Jean Liante. Monseur le président, il ne s'agt pas IA 
d'une question de navette, 

La commission avait e<timé qu'il était inutile de ment'onner 
le Tage, le Cameroun et Madagascar dans re texte et qu'il était 
préférable de s'en tenir à l'énoncé de la loi, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Ilainte à rai-on. 


Le Lotus 


M. le président. Monsieu: Llante, déposez-vous un an 
lement ? 
Nous discutons en effet, en ce moment, l'arnenderment de 


M. Juskiewenski, qui tend à reprendre pour cet article le texte 
du Conseii de la République. La commission état d'accord. 
M. Llante propose maintenant de supprimer toute référence au 
logo, au Cameroun et à Madagascar. 


M. Jean Liante, Oui, monsieur le pr'silent, 

M. le président. En ce cas, déposez un amendement, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon-ieur le pret 
dent, je m'excuse, j'ai commis à l'instant une erreur, 


En réalité, l'article 5 se réfère à la loi du 18 novembre 1955, 
dont le titre — nous n'y pouvons rien, il a été voté à cette 
époque — est: « Loi relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, 


au logo, an Cameroun et à Madagascar ». 

L'observation de M. Llante eût été fondée s'il s'était agi 
de la rédaçtion de la commission, Elle ne Fest pas puisque nous 
sommes obligés de nous référer à un texte deja voté et por- 


tant ce titre. 
Sur l'esprit de l'observation, je 


Ja forme. 


suis d'a ord, mais non dans 


M. Jean Llante. Je n'insiste pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° { de M. Juskiewenski, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 5 est donc adopté avec le texte du 


Conseil de la Republique, 
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L. 
[Article 7 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7 du 
dé :ret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté 
en équiibre réel. | 

« Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre réel 
l'autorité de tutelle prescrit la convocation extraordinaire 
du conseil de cette collectivité rurale en session dont elle 
fixe la date. Le conseil doit alors statuer dans le délai de 
jhutaine et le budget est immédiatement renvoyé à l'auto- 
tiié de tutelle, 

« Si le budget avant fait l'objet d'une seconde délibération 
n'a pas été à nouveau voté en équilibre réel, où s'il n'a pas 
été retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le 
chef de territoire procède aux ajustements nécessaires et règle 
le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équi- 
lhre réel, le chef du territoire en conseil de gouvernement 
l'établit d'office, La dissolution da conseil de cette collectivité 
rurale peut, en outre, être prononcée, par arrèté du chef de 
territoire en conseil de gouvernetment qui, dans ce cas, dési- 
gne une délégation spéciale. I est alors procédé au renou- 
vellement du conseil de la collectivité rurale dans les trois 
nois 
Si, pour trois exer'ices suc essifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équi- 
lib:e réel, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, 
prononce soit la dissolution du conseil de celte callectivité 
rurale et désigne une délégation spéciale en attendant le renou- 
vellement de ce conseil comme il est dit ci-dessus, soit Île 
retrait de la personnalité morale à la collectivité rurale ou sa 
réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de ter- 
ritoire règle la dévolution du patrimoine de la collectivité 
rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité rurale ». 

M. Juskiewenski à déposé un amendement n° 2 qui tend, 
duns l'article 7, à supprimer dans chacun des cinq alintas Île 
mt « réel 

La paroïe est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. Me-dames, messieurs, mon amen- 
dement tend à supprimer l'adjectif « réel » dans chacun des 
cinq alinéas de cet artele. $ he 

Celle qualification nous paraît inutile. En effet, un équilibre 
est où nest pas, I n'y à aucun doute sur ce point qui à été 
précisé lors des débats. Dès lors, pourquoi remettre en cause 
un article sur les dispositions duquel l'accord des deux 
Chambres semble devoir intervenir ? 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hiission. 

M. Jules Ninine, président de la commission. En su:vant notre 
collègue, M  Juskiewenski, FAssemiblée nationale, adopterait 
deux dispositions contradictoires à deux minutes d'intervalle. 

Le précédent texte que nous avons adopté dispose que Île 
budget doit être en équilibre réel. Nous ne pouvous pas, cette 
fois ci, modifier une disposilion qui a été adoptée par la 
commission en toute connaissance de cause et faire dispa- 
raitre le mot « réel | à | 

Bien que nous soyons tous animés du même souci de ne 


pas multiplier les navettes, je demande à notre collégue de 
retirer son amendement afin que nous puissions voler des 
textes qui soient en conco’dance, 

M. Félix Kir. L'expression « équilibre réel » constitue un pléo- 
1 ine 


M. Georges Juskiewenski. Je relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 2 de M. Juskiewenski est 
relire. 

l'ersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 7 avec le nouveau texte proposé 
par la commission, | | | 

(L'article 7, ainsi rt lg mis aux vorr, esl adopté.) 


? 


,— L 


{Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 9 - Les conditions dans lesquelles seront désignés 
les comptables des collectivités rurales, ainsi que les règles 
de comptabilité applicables auxdites collectivités seront déter- 
intes par arrêté du chef de territoire. 

« Indépendamiment des conditions de l'exercice de la tutelle 
ädininistrative et financière prévue à l'article 5 ci-dessus, la 
surveillance de la gestion financière et de la comptabilité est 
exercée par le contrôle financier confomément à Farticle 17 
du decret 1 2136 du 19 décembre 192, » 





M. Juskiewenski a présenté un amendement n° 3 tendant 
à reprendre pour l'article % le texte adopté par le Conseil 
de la République, qui e<t ainsi concu : 

« Art. % — Les conditions dans lesquelles seront désignés 
les comptables des collectivités rurales, ainsi que les règles 
de cotmptabilité applicables auxdites collectivités seront déter- 
luinées par arrêté du chef de territoire. 

« Judépendamment des conditions de l'exercice de la tutelle 
administrative et financière prévue à l'article 5 ci-dessus, la 
surveillance de la gestion financière et de la comptabilité est 
exercée par le contrôle financier conformément à l'article 17 
du décret n° 52-156 du 19 décembre 1952, Elle est en outre 
exe cée soit d'une facon permanente par le chef de la cir- 
conscriplion  adininistrative, soit d'une facon éventuelle par 
les in<pecteurs des affaires administratives, » 

La parole est à M. Juskiewen<ki. 


M. Georges Juskiewenski. Mon amendement tend à reprenare 
le texte du Conseil de la République. 

C'est le rôle normal des chefs de circonscription et des 
inspecteurs des affaires administratives en tournée d'examiner 
les comptes des comptables des deniers publics, Dans ces ondi- 
tons, il est inutile de moditier le texte du Conseil de la bepu- 
blique, ce qui retarderait l'adoption d'un artiele sur les dispo- 
sions duquel les deux Chambres sont d'accord. 


M. le président de la commission. L'argument invoqué par 
M. Juskiewenski n'est plus valable et je m'excuse de le contre- 
dire une fois encore, 

Il est certain qu'au cours de la discussion an sein de votre 
commission, il a semblé à certains membres présents qu'il y 
avait là un double contrû'e : un contrôle financier, d'une pa:f, 
et un contrôle administratif, d'autre part. Les membres de la 
commission ont exprimé le souci de ne pas exiger ces deux 
contrôles et, s'agissant d'un contrôle de gestion financitre, de 
laisser au seul contrôleur financier le soin de s'en occuper. 

Evidemment, le chef de la circonscription administrative aura 
toujours un droit de regard sur certaines affaires, mais il n’est 
pas nécessaire de préciser dans cette disposition que le chef 
de circonscriplion administrabve pourra exercer un contrôle 
dévolu à des membres du contrôle financier. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement parce qu'il craint que le maintien du 
texte de la commission ne provoqne des complications graves. 

En effet, ii ne faut pas perdre de vue que nous nous trou- 
vons en présence d'institutions dont le siège se trouvera dans 
la brousse. Or, S'il faut chaque fois envoyer sur place des 
représentants financiers, soit des comptables du Trésor, soit 
méine cerlains représentants du minisière des finances, nous 
aboutirons à un invraisemblable imbroglio administratif. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale d'adop'er 
le texte de l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le présilent de la com- 


IHi<-lonr, 


M. le président de la commission. Je Liens à fournir une 
autre précision, 

La commission est d'autant plus fondée à supprimer la der- 
niére phrase du texte du Conseil de la République que, à l’ar- 
ticle 5, mention e<t déjà faite de cette tutelle administrative. 
I est apparu que nous avions affaire là à un double emploi. 

Comme je l'ai dit en d'autres occasions, nous avons élé 
amenés à supprimer celte disposition par souci de clarté. 
I n'est sans doute pas nécessaire de répéter à l’artile 9 ce 
qui avait été dit à l'article 5. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crains que la pro- 
position de T1 commission ne complique le problème à l'excès. 

En effet, si le contrôle financier — car il s'agit non pas d'une 
tutelle administrative, mais d'un contrôle finaneier — n'est pas 
assuré par des administrateurs, il le sera par des agents des 
finances. Nous arriverons alors à une superposition de contrôles 
telle qu'on empêchera vraiment le fonctionnement des insUtu- 
tions que nous voulons créer. 

Je considere que le contrôle financier qui sera fait p:r Îles 
représentants de l'administration sera beaucoup moins tätlHon 
et plus facile que s'il était opéré par des représentants du 
département des finances, 

L'amendement devrait donc être adopté. 

D'autre part, j'attire l'attention de la commission sur le fait 
que, en ce qui concerne Madagascar, elle a adopté une dispo- 
sition analogue à celle qui est contenue dans l'amendement 
de M. Ju-k'ewenski 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M Juskiewenski, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 9 est donc adopté dans le texte du 
(unseil de la République. 

Je donne lecture du preinier alinéa de la proposition de 
deision, qui avait été réservé: 

L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modiiications ci-après, le décret du 3 décembre 19%, déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en A‘rique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposilion de 
dérision. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
ver, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemie des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir. est 
adopté.) 


DEPENSES A LA CHARGE DES BUDGETS DES GROUPES DE TER- 
RITOIRES ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER AINSI QUE DES 
PROVINCES DE MADACASCAR 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 1:44 portant, au nom de la commis- 
sion des terriloires Æ4’outr:-mer, proposition de décision, en 
deuxiéme examen et en application de l'article 1* de la loi 
u° 26-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1936 
retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n° 4268). 

La parole est à M. Ninine. président de la commission des 
territoires d'outre-mer, supy'iéant M. Apithy, rapporteur. 

M. Jules Ninine, prés/dent de la commission, rapporteur sup- 
picant. W n'y a pratiquement pas grand-chose à dire. 

La commission à été d'accord pour adopter les dispositions 
présentées par le Conseil 4: Ia République. Cette Assemblée à 
suppruné simplement dans l'alinéa 3 ter: « Dépenses de cou- 
verture des déficits budgétaires antérieurs à imputer sur l'exer- 
cice en cours », voté par i’A-semblée nationale en premier exa- 
men, les mots: « à imputler sur l'exercice en cours. » 

Sous le hénéfice de cette observation, nous demaridons à 
l'Assemblée d'adapter les conclusions de la commission. 

M. le président. La parol: est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances, 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. Notre 
sion émet un avis favorabe:, monsieur le président, 

M. Caston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Couvernement est également d'accord, 

M. le président. l’ersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja commis- 
on bortant sur la seule proposition de modification qui n'ait 
pas été adoptée par les deux Chambres dans un texte identique. 
Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modilicalions proposées. 

La commission propose, pour le tableau B du décret, d'adop- 
ir le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu : 


conmtnis- 


TABLEACU B 
Dépenses conservant le caractère obligatoire. 
« Après la rubrique 5, insérer les rubriques nouvelles sui- 
Vantes : 
« à bis: Dépenses relatives à l'acquiltement des dettes exi- 
gilies. N'R 
« à ter: Dépenses de couverture des déficits budgétaires anté- 
leurs. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.…. 2e 
Je mets aux voix le tableau B, ainsi rédigé. 
(Le tableau B, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je doune lecture du premier alinéa de la 
pPraposition de décision, qui avait élé réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications suivantes, le décret du 2 décembre 1956 reti- 








rant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
des budgets des groupes de territoires et des territures d'ou 
Ier ainsi que des provin-es de Madagascar, » 
Personne ne demande la parue ?.. 
Je mets aux voix le premier alinéa de la 
décision. 


proposi! »!1 de 
(Le premier alinéa de décision, mis aur 
voir, est adopte.) 

M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole ? .. 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, es 
adopte.) 

M. le président, [a décision 


transmise au Gouvernement, 


la proposilion de 


étant des définitive, 


coue sCcra 


DL. 
REORGANISATION DE MADACASCAR 


Discussion, en deuxième cxamen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour anpe'le la discussion des 


conclusions du rapport n° 4451 portant, au nom de la commise 


sion des territoires d'outre-mer, proposilion de décision, en 
deuxième examen et en application de Partiele 1 de Ju loi 
n° 26-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1906 


portant réorganisation de Madagascar (n° 4264 
La parole est à M. Said Mohamel Cheikh, rapporteur de la 
commission territoires d'outre-met 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. Les quelques moditi- 
cations apportées par le Conseil de la République et que votre 
commission à étudiées en second examen doivert étre reprises 
à la suile du vote jotervenu ce matin. 

Je vous demande done, monsieur le président 


des 


de Ben vouloir 


inviter l'Assemblée à passer à la discussion des articles atin 
que nous puissions procéder aux adaplations nécessaires 

N. Gaston Defferre, moronistre de la France d'outl nr} le 
Gouvernement est d'accord sur ceile proccdur: 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale ?... 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 


l'Assemblée u se prononcer sur les conclusions de la commise 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été à loptecs pat les deux Chambres durs um texte 
identique. 

Le premier alinéa de ‘a proposition de décision est réservé 
jusqu'au vole sur les moditicalions proposres 

| \rlicle 1" ] 

A. le président. La commission propose, pour Farbieie {7 du 
décret, de reprendre le texte de l'Asserublee national 

Ce texte est ainsi concu 

« Art. 1°. Pour assurer la coordination et la gestion des 
intérêts de l'ensemble de l'île et de ses dépendances, Mada- 
gascar constitue une collectivité territoriale qui est  dotce 


et qui comprend les provinces de Fiana- 


d'institutions propres, 
Famanarive, Tuléar et  Diégo- 


rantsoa, Majunga, Tamalave, 
Suarez. 

« Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées 
d'institutions chargées de la gestion et de Fladiministtation des 
matières d'intérêt provincial. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets oux voix l'article 1%, ainsi 

(L'article 17, ainsi rédigé, is aux voir, esl adopté 


rédigé. 


[irticle 2] 


1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 du 


décret, d'adopter le texte du Conseil de la République 

Ce texte est ainsi concu 

« Art. 2. — A Madagascar, l'administration des affaires de 
l'Etat est placée sous l'autorité d'un haut comimissaire de la 
République. 

« Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous 
réserve des dispositions du septième alinta de Farticle 5 


ci-dessous. » 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


D'accord, 
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[ {rlicle 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil! de la République. 

Ce texte est ainsi concu 

u Art Î 
d'un secrtlan 


Le haut commissaire de la République cest assisté 
e général du haut commissariat, nommé par 

(l rel qui lé upple e en cas d'absence ou d' tn pé« hement dans 
ù double fonetion de haut commissaire et de chef du territoire 


et auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. 

« Les chefs de province sont, dans les provinces de Mada- 
€ UT p nanents du haut comimi-saire de la 
République sors l'autorilé duquel ils sont places el dont us 
recoivent les directives et appliquent les instructions. 

| le | sont nommés par décret en conseil 
«l l HF prop ion «à ministre de la France d'outre- 
HET eu it va déterminée par reglement d'adrminmis- 
til n publique, qui fixera leur rang dans Ja hicrarchie 
” | it ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord. 


M. le prèsident. l'ersonne ne German le Ja paroie PS 
| : 


Voix l'arlicie 4 nsi rédige 
( MUtS QUI vo ( ’ lo] t ) 
trficle 5,1 

M. te pre uent. | (ME FE Son } MIE ir la le 7 du 
décret ouvelle ! Lion suivante 

« Ar! — Le haut commissaire de la Répulliqne est le 
dé] poruve le la République pour l'ensemble des 
pluvi ut w PM | uJ, 

« 1 assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lus e! La à et | ippi Lun les art et metru-tions iu 
Hit ire u à France d'outre-mer. 

I r reglementa ; 

« |! u et wdonne la défense de Madagascar et sa 
participation à l'effort commun de defense Les éléments des 
rites terre, de mer et de l'air et les forces chargées de 
10 6 | | { clevent du STRLE il Le. 

« }l | | initie d l'or e pi bhlic et In ceûreté des 
per ct des biens; il veil à la bonne adininistration de 
Ja ui 

« !! di l'état € s ( 

li peut, « s di | transférer le siège du haut | 
vommssariat, à charge d'en renüre compte au ministre de la | 
France d'outr l | 

« 1] peut fix par arrèté pris après avis conforme des assem- 
blu AZL LL teros-et les reclulicatiolis à apporter aux | 
limites entre deux provinces. | 

Il communique avec les représentants de la République | 
outr le iutorit di pays étrangers en Afrique et en | 
\s et hi represent ts de la République lans ees f'ays, les 

il ires «es gouvernements ecirangers régu- 


lièrement accrédités et dont la juridiction s'étend à Madagascar. 
« Le haut commissaire, après avis du conseil de gouverne- 


ue AT es autorités et représentants, toutes con- 

\ontions, holarmment à caract commercial, applicables dans | 
t ou partie du territoire de son ressort, dans la limite des 

ustructions gouvernementales et les conclut sous réserve de 

li l ipprra alba ul | Couvernemenht 


] l l' rol t L à M le apport 1r. 
M. le rapporteur. Le Conseil de la République avait supprimé, 


lans le dernier alinéa de cet article, le membre de phrase: | 
a!) S ANIS au eil de gouverneirnent », Votre commission | 
4 1 l | d t rut bi | 
Le debut du dernier alinéa est donc ainsi rédigé : 
Le haut commissaire, après avis du conseil de gouverne- 


ment, négocie, ele. », 


M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouvernement !| 


tont | 


acre] exte, 
M. le président. !' ne ! lemande la parole ?... 
Je mets pux voix Flartiele 5, ainsi rédigé. 
L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[ trliu le 6.] 
M. le président. La comimi<sion propose, pour l'article 6 du 


d'euret, d'a lopler le texte du Conseil de la Rep iblique, 
Le lexie est ainsi concu: 





Art. - Le haut commissaire de la République, dans Île 
les lois et regiements, et nolumiment de <eux qui 
ent le< services publics de l'Etat: 
thuanise les servires de l'Elat et dirige leur action: 
b} Sit l'emploi de lous les crédits provenant du budget 
lt Etal 


— - — 


« c) Est ordonnaleur secondaire du budget des dépenses civi- 
les de l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, déléguer 
sa signature; 1] peut également sous-déléguer aux chefs de pro- 
vices relevant de son aulorilé tout ou partie des erédits qui lui 
sont délégués; 

« d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de 
la vie civile, sous réserve des délégations prévues par la légis- 
lilion en vigueur; 

« €) Assure une coordinalion générale de l’activité des ser- 
vices de l'Elat et des services des collectivités publiques de 
Madagas:ar : 

« f) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, la régle- 
mentation générale applicable aux organisines assurant la repré- 
senlalion des intérèls économiques ; 

« g) Accorde sur avis de l'assemblée représentative les per- 
mis de recherches minères du type À par dérogation à l'arti- 
cle 9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954. » 

Personne ne demande la parole ?., 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé, 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux vois, est adopté.) 


[Article 7.1 
M. le président. La commission propose, pour l'article 7 du 


decret, d'adop'er le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est a'nsi concu : 


Art, 7, — Le haut commissaire de la République note les 
foncthonnares de l'Elat en service dans le ressort du haut corm- 
imissariat, 1 exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans 
les conditions déterminées à l'article S0 de Ja loi du 19 oc'obre 
19%; portant statut général des fonct'onnaires, 


« nomme à toutes les fonctions civiles des éervices publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de 
celles de secrétaire ganéral du haut commissariat, de chef de 
province, d'inspecteur général des affaires administratives, de 
magistrat, de directeur du contrôle financier et d'inspecteur 
général da travail et des lois sociales, Les agents du contrôle 
financier ue l'Etat, les professeurs et les maîtres de conférences 
des facultés, les comptables du Trésor et les personnels du 
ulre général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux 
règies statutaires qui leur sont propres, 

Il nomme, notamment, les aïjrnts des ehefs de provinee, 
parmi le personnel du corps des administrateurs de :a France 
d'outre-mer. » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’arlicle 7, ainsi rédigé. 


L'article 7, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


? 


{Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 du 
decret, la nouvelle rédaction suivante : 

e Art. 9. — En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer 
la coordination ge névele en matière administrative, économique, 
financiere, sociale et culturelle, sont institués à l'échelon du 
territoire de Madagascar les services de la collectivité territo- 
riale suivants: 

« 4° Une direction générale des finances chargée égaiement 
de la gestion des intérêts financiers du territoire et de l'admi- 
nistralon financière des services de celui-ci : 

« 2° Un service de coordination des affaires économiques 
assisté d'un service statistique ; 

« 3° Un service chargé des travaux communs d'équipement 
de base et du plan; 

« 4° Un service de prospection minière ; 

« ü° Un service du personnel; 

« 6° Une acadéimie dans son rôle de coordination des services 
d'enseignement, de culture et de recherche ; 

« 7° ln service de coordination sanitaire chargé de la lutte 
contre les grandes endémies ; 

« $° Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les 
épizoulies ; 

« 9° Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire et anti- 
acridienne ; 

« {0e Un service de conservation des sols. 

« L'énumération de ces services n'est pas limitative. La col- 
lectivité territoriale de Madagascar peut décider la créalion et 
Nixer les conditions d'organisation et de gestion de services 
publics communs où décider la création et fixer les conditions 
d'organisation et de contrôle financier d'établissements publics 
cominuns, Les dépenses de ces services ou établissements 
publics communs seront supportées par les budgets provin- 
claux, selon une proportion pour chaque province fixée par 
convention approuvée par les assemblées provinciales inté- 
TESSCCS. » 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, il convient de mettre ee texte en harmomie avec les 
hispositions votées ce matin. 

me le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À l'alinéa 4° de l'article 9, votre comrmmis- 
sion propose les termes: « Un service de prospection minière 
au lieu des mots: « Un service de géologie et de prospection 
minière », proposés par le Conseil de la République, confor- 
mément à la première rédaction votée par FAssemblée 
ativnale. 


A l'alinéa S°, la rédaction est la suivante: « Un service 
chargé de l'élevage et de la luite contre les épisooties » au 
heu de Un service chargé de la lulte contre les épizootics », 


qui avail été votée en premier examen. 


De la même manière, la commission a mentionné la lutte 
anuti-acridienne à l'alinéa 9° 
IL eonvient, cependant, de modifier les conclusions de la 


commission pour les adapter aux décisions sem ce matin. 


Je demande done à l'Assemblée, dans un souci d'harmonisi- 
tion des textes, d'accepter les amendements qui sont déposces 
sur cet article 9. 

M. le président. M. Juskiewenski à déposé un amendement 


n° 2? tendant à rédiger comme suit paragraphe 4° de l'ar- 
ticle 9: 

« 4° Un service de géologie et de prospection minière, » 

La parole est à M. Juskicwenski. 

M. Georges Juskiewenski. La prospection rinière 
lien sans études géologiques. 

Les deux actives sont liées et doivent 
lunème service relevant du territoire, car 
activilés intéressent essentiellement Fensemble 
d'outre-mer. 

ll convient donc 
en ce qui concerne le 
Juinière. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Gouvernement 
accepte également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Juskiewenski a un amendement 
n° 3 tendant à rédiger comme suit le paragraphe $° de Farti- 
cle 4: 

« 5° Un service chargé de la lutte contre les épizooties: » 

La parole est a M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. L'activité des servirces matière 
d'élevage et Ia lutte antiacridienne me paraissent de caractère 
provisoire, la première par essence, la seconde par assimilation 


ne seral! 
exercées par ie 
résullats de 
des collectivités 


ètre 


les ces 


de revenir à la rédaction initiale du décret 


service de ge 1] CE el de pros pe: lion 


conmmuission ? 


Le 


l'amendement n° 2? de 


déposé 


à la situation faite aux territoires d'Afrique, notamment 
l'intervention du décret du 24% février 1%57 relatif à l'office 
antiacridien 

Je propose done de supprimer, au paragraphe 8°, mention 
de l'élevage, et au paragraphe %, mention de la lutte anti- 
acridienne, dans la liste des activilés comtices aux services 


communs de la collectivité territoriale de Madagascar. 
le président. Quel est l'avis de la cominission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte lui aussi l'amendemes t. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Juskiewenski, accepté par la commission et par le Gou- 
\ernement, 

M. Marcel Hamon. Le groupe communiste vote contre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Juskiewenski a déposé un 
n° 4 tendant à rédiger comme suit le paragraphe 


amendement 
9 de l'arti- 


service chargé de la lutte phyto-sanitaire, » 


\ msieur Juskiewenski, vous avez défendu cet amendement 
en mème temps que votre amendement n° 3 

= Georges Juskiewenski. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
N. Juskiewenski. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Juskiewenski à déposé un amendement 


M. le président. M. 
r comme suit le dernier alinta de l'arti- 


n° 3, tendant à rédige 
cle 9: 

i. L'énumération de ces services est limitative. Elle ne fait 
uulciois pas obstacle au pouvoir des assemblées provinciales 








de charger, par délibération, la callectivité territoriale de Mada- 
gascar de la création, de l organisation et du contrôle financter 
d'établissements publies communs, dont les dépenses seront 
supportées par les budgets provinetaux, selon une proportion 


gl ch: Tr province, fixée pur conventions approuvées par 
s asset biées provine iales intéressres 

La parole est à M. Jusktewenski. 

M. Georges Juskiewzenski. La rédaction proposée par la com- 
mission des territoires d'outre-mer permettrait à la colleeti 
vité territoriale de Madazascar d'augmenter le nombre de< ser- 
vices communs et d'aller mème au dela de ceux qui existent 
actuellement, contratrement aux dispositions  Inêrm de la 


loi-caure. 


En outre, elle donnerait la possibilité à l'assemblée repré- 


sentalive de créer des dépenses obligatoires pour les budyets 
pProviHiCIaux puisque les nouveaux servires communs seraient 
à la charge des provinces qui ne sg pers que s'entendre 
entre elles sur la proportion du fardeau à supporter par leur 
budget. On enlèverait ainsi toute autonomie administratie 
et financière aux provinces, lesquelles ne deviendraent bientôt 


plus rien d'autre que de sunples cireonseriphons adnnnis(ra 


üves. 


Mon amendement à pour but de revenir À la position adop 
tée par le Conseil de la République qui permet d'assurer aux 
provinces une réelle autonomie administrative et financiere 
pour la geslion des matières d'intérét provincial sans cormpro 
mettre Funité de Madagascar. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. L'avis que l'on peut formuler sur l 
dement de M. Juskiewenski dépend de la conceplion 

du problème malgache. 

Si l'on est pour la « provinciahisation » 
a raison ,mais si lon est partisan de la « 
c'est à-dije de l'unité, de Madagascar, l'amenden 
kiewenski parait confus. 

La commission propose un nouveau 


1111O The 
que lon 
M. Juskiew enski 
terroriabsation », 
‘nl de M Jus- 
Ï ' 


texte qu tp 
rédaction de M. Juskice- 


et qui n'est pas très différent de la 
wenski, H est ainsi coneu: 

L'énumération de ces services n'est pas litmitative, La 
collectivité territoriale de Madagasea peut décider la créa- 
tion et fixer les conditions d'organisation et de gestion de 
services publics communs ou décider la création et fixer les 
conditions d'organisation et de contrôle financier d'établisse- 
ments publics communs. Les di penses de ces Services ou (la 


seront supportées par les bud 
chaque province 


ji 11! 


blissements publics communs 
gels provinciaux, selon une proportion pour 
lixée par convention approuvée par les assemblées 
intéressces, » 


LA lu 


Ainsi, nous sommes tout À fait d'accord avec M. Juskic- 
wenski sur le fond, quant à l'esprit qui a présidé à la rédae- 
tion de son texte, Pour le reste — et nous serons heureux 
d'entendre le Gouvernement sur ce point Si nous fines 
pour la provincialisation totale, le texte de M. Jukiewenski 
est meilleur; si nous sommes à la fois pour la province el 
l'unité de Madagascar, le texte de la commission est prefera- 
ble, il est beaucoup plus clair. 

M. le président. parole est à M. le ministre de la Franre 


d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
sion en première lecture, nous avons eu de 
la question de savoir s'il était nécessaire ou 
Madagascar, en sus des provinces, qui 
de gouvernement provinciaux et des assemblées pro- 

L'Assemblée nationale, à une très forte majorité 
| ial 


Lors de la dise 


longs 
non de 
extste 


US 
débats sur 
crever à 
ce déjà, des 
conseils 
vinciales,. 


s'est prononcée pour la création des assemblées provi 
et des conseils de gouvernement provinciaux. 

Quand nous en sommes arrivés à la discussion des textes 
concernant le conseil de gouvernement malgache, une tran 
action est intervenue entre les différentes tendances, et nous 
nous somines mis d'accord pour que le conseil de gouverne 
ment, à l'échelon de l'assemblée représentative, comprenne 
huit membres, dont six désignées par les provinces 


aujourd'hui M. Said Mohamed 
clabor: } (| l'Ag 
ent à supprimer 


Le systeme 
Cheikh est en 
semblée nationale 


que holus pl post 
contradiction avec le systènm 
en premiere lecture, FI rex 


purement et simplement non seulement les provinces, 1nais 
aussi les ronseils de gouvernement provinciaux et les assem- 
blées provinciales. Car, le texte que propose Ja commission 
est absolument net, clair et précis et, quoi qu'en dise M. Cheikh, 
va exactement à l'encontre de ce que demande M. Juskie- 
Weriski 

1 y est, en effet, indiqué, que l'assemblée représentative 
pourra créer des services communs et que les dépenses de ces 
services Seront supportées par chaque province selon un "0 
portium fixée par vention approuvée par les emblées pro 
incralcs intér se . 








— nee 
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Autrement dit, les assemblées provinciales intéressées seront 
obligees de supporter les dépenses, la seule liberté qui leur 
est laissée cltant d'opérer la ventilation g province. 

Cette disposition va done à l'encontre de Ja transaction qui 
élail mmtervenue lors du vole en première lecture. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter l'amendement de M, Juskicwenski. 

M. lc président. La parole est à M. Hamon, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Marcel Hamon. || importe que les choses soient claires sur 
cet article 9, 

Le texte qui précède l'alinéa que nous sommes en train de 
discuter, determine les services qui dépendront de Ja collec- 
tivite territoriale de Madagascar. L'alinéa en cause précise que, 
le cas echeant, les assemblées provinciales ou les autorités 
provinciales auront le droit de demander la création d'autres 
services dependant de la collectivité territoriale. 

lei, je voudrais tout de suite faire une remarque. 

M. le ministre de la France d'outre-mer vient d'affirmer que 
si nous adoptions le texte proposé par la commission et que 
M. le président de la commission vient de lire, ce serait contraire 
à l'esprit du texte adopté en première lecture par l'Assemblée, 


Jde regrette, mais la commission n'a fait que reprendre le texte 
qui à eté adopte en prennère lecture, J'ai ici la décision de 
l'Assemblée et, puisque M. le ministre fait un signe de déné- 
galion, je le lis: 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle à la 
collectivité territoriale de Madagascar de décider de la création, 
de l'organisation et de la gestion de services publics communs 
ou de la création, de l'organisation et du contrôle financier 
d'établissements publics communs, dont les dépenses seront 


supportees par les budwets provinciaux, selon une proportion 
pour chaque province tixée par convention approuvée par les 
Assermblees provinciales intéressées. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce n'est pas le même 
texte; c'est ben ce que je disais. H n'y a pas beaucoup de 
difference dans la lettre, mais il y en à beaucoup dans l'esprit. 


M. Jean Lliante. Où est la 


M. Marcel Mamon. En tout cas, la question principale qu'il 
faut trancher dei est réglée par ce texte de l'Assemblée natio- 
hale dans lequel l'intiitive de Ja création de nouveaux ser- 
\ices appartient à Ja collectivité territoriale, alors que dans Île 


différence ? 


texte de M. Juskiewenski, qui est d'ailleurs celui du conseil 
de la République, l'initiative de la création de nouveaux ser- 
vices est Jaissée aux autorités provinciales. 

Par conséquent, même s'il subsiste quelques différences de 
deétul entre le texte proposé par la commission et le texte 
adopté par l'assemblée en première lecture, sur le fond du 
probléme, c'est-à-dire sur le droit d'initiative pour la création 
de services nouveaux, les deux textes sont bien semblables. 

Ur, à notre avis, c'est là le point essentiel. II s’agit de savoir 
si c'est la collectivité territoriale qui aura Flinitiative de la 


" ! [ 
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tiendra aux 


nouveaux services, ou lnen si celte initiative appar- 
iutorités pro nciales 


lel est, pour nous, le problème de fond et, ainsi que nous 
l'avons expliqué au cours de la discussion en première Jec- 
ure, comme nous ne voulons pas que l'ile de Madagascar soit 
ainst morcelée on Va même nous proposer tout à l'heure, 
sans doute, d'y créer sept conseils de Gouvernement — nous 
estunons que le texte voté en première lecture et celui proposé 
ujourd'hui par la comunission sont meilleurs. D'ailleurs, sur 
le fond, 1! n'y a pas de grosse différence entre les deux. 

En tout cas, mous sommes absolument opposés à l'amende- 
ment de M. Juskiewenski, qui ne fait que reprendre le texta 
du conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La grande différence 
entre les deux textes porte sur le point de savoir, non pas qui 


a l'initiative de la création des services communs, mais qui 
paye ces services communs et qui peut en imposer Île paye- 
dent 

Or, dans le texte proposé par M. Hamon, c'est en définitive 
l'assemblée représentative qui décide; les assemblées provin- 


ciales n'ont plus qu'à payer, en répartissant entre elles Ja 
dépense, tandis que d'après le texte de M. Juskiewenski aucune 
dépense ne peut étre engagte sans l'accord des assemblées 
provinciales. 

Si le texte de M. Hamon était adopté. 


M. Jean Liante. C'est le wexte de la commission. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. si le texte que 
soutient M. Hamon était adopté, il faudrait dès , maintenant 
yxononcer la condamnation des assemblées provinciales, Dans 
ce cas, il vaut mieux étre très franc et ne pas les créer! 
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M. Marcel Mamon. Monsieur le ministre, c'est le texte que 
vous avez acceplé en première Jecture. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais non! 
M. Marcel Hamon. Mais si, c’est le mème. 

M. le rapporteur, Je demande ;a parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n'est pas du tout dans mes intentions 
de supprimer les provinces, ou de les ignorer. 

J'ai même à plusieurs reprises très amicalement reproché au 
Gouvernement de ne pas avoir accentué l'autonomie des pro- 
vices. 

Il semble résulter des expliastions de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer que le texte de la commission — que je 
dois défendre en ma qualité de rapporteur. 


M. Félix Kir. Sans cénviction, 


M. le rapporteur. Avec conviction, monsieur Kir, parce que 
c'est un devoir. 

. aurait pour eflet de priver les assemblées provinciales du 
droit de gérer leurs propres affaires. 

Vous devez bien comprendre que telle n'a pas été notre 
pensée, pas plus à mes collègues de la commission qu'à moi- 
inème. 

Nous demandons — je reviendrai sur ce point quand nous 
discuterons des conseils de province — constamment au Gou- 
vernement de déclarer nettement si Madagascar est une unité 
ou si les provinces constituent, à l'image de ce qui se passe 
en Afrique, des territoires. 

Je ne puis que soutenir le point de vue de la commission. 
Vous savez les liens très étroits qui m'unissent à la Grande-lle, 
mais je n'ai pas le droit de faire état ici de mes sentiments de 
Comorien. Je parle en qualité de rapporteur. 

Si tel est le sentiment de M. le ministre, nous serons tous 
d'accord pour estimer qu'on ne peut logiquement supprimer 
aux provinces le droit de gérer leurs propres affaires. Toutefois, 
cela n'a pas été bien défini et la commission a estimé qu'il était 
préférable de présenter une nouvelle rédaction. En vérité, c'est 
un problème de fond, ce qui rend la rédaction d'un texte par- 
ticulièrement déliçate. 

Nous avons voulu — vous comprendrez notre souci — ména- 
>r la chèvre et le chou. 

La confusion est telle que Ja commission sera certainement 
d'accord avec moi pour laisser l’Assemblée juge sur le choix 
des textes en discussion mais à aucun moment — M. le ministre 
de la France d'outre-mer connait mes sentiments sur ce point — 
il n’a été question pour nous de supprimer les provinces ou de 
ies ignorer. 

M. le président. La parole est à M. Jlamon. 

M. Marcel Hamon. Je regrette d'insister sur ce point, 

Je viens de contrôler mes notes prises en commission au 
moment de la discussion, J'ai bien mentionné que nous repre- 
nions le texte voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale. 

Or, ce texte 
lecture. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Non. 


M. Jules Ninine, président de la commission. 1 y à une modi- 
fication… 


M. Jean Llante, De forme, mais non de fond. 


M. le rapporteur, C'est ce qu'a déclaré M. le ministre de }a 
France d'outre-mer. 


M. Jean Elante. Non. Il a parlé de modification de fond. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le président, 
ii est évident qu'il existe entre les communistes et nous une 
différence de conception fondamentale sur Je problème concer- 
nant Madagascar. 

Je vous demande donc de bien vouloir mettre l'amendement 
de M. Juskiewenski aux voix. 

M. le président. C'est ce que j'allais vous proposer. s 

Je mets aux voix l'amendement n° 5 de M. Juskiewenski, 
accepté par le Gouvernement. 


M. Jean Llante. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos | 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


er 
£! 


est exactement identique au texte de deuxième 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srutin: 


Nombre des votants ....... scscsossdées + 59 
Majorité absolue ......... tesgossanennxs:s . 21 
Pour l'adoption .......... 30% 

CORRE sin. csssosoese 200 


L'Assemblée nationale a adopté 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi modifié. 
{L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1! du 
décret, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 11. — En vue de la discussion de questions d'intérêt 
commun, le chef du territoire peut réunir sous sa présidence 
une conférence interprovinciale composée des chefs de province 
ou de leurs représentants, assistés des membres compétents 
du conseil de gouvernement et des vice-présidents des conseils 
de province intéressés. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission propose uniquement de rem- 
placer les mots « conseils de gouvernement provinciaux » par 
« conseils de provinee ». Ce changement est essentiel. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 

M. le président de la commission. Ainsi qu'on l'a signalé, à 
l'occasion de cet article se pose une question de fond qui 
intéresse les décisions que nous devons prendre. 

Notre collègue, M. July, a déposé à l'article 12 un amende- 
ment tendant à reprendre pour cet article le texte adopté par 
le Conseil de la République. I s'agit de cette fameuse question 
des conseils de gouvernement provinciaux et des conseils de 
province, litre qui vous est proposé par la commission des 
territoires d'outre-mer, Je crois que c'est à l'occasion de ce 
texte que le débat devrait s'ouvrir. C'est ce que je pronose à 
l'Assemblée nationale afin que nons puissions régler cette 
affaire une fois pour toutes, puis nous prononcer sur les autres 
arlicles, 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Julv. 

M. Pierre July. En premicre Tecture, M. Sanglier avait pro- 
posé un texte analogue à celui qui a été retenu par le Conseil 
de la l'épublique. 

Je demande de nouveau à l'Assemblée d'adopter ce texte et 
de faire sienne la décision du Conseil de la République. 

C'est une question de terminologie, bien sûr, mais c'est aussi 
une question de fond, comme vient de le rappeler M. le pre 
sident de la commission des territoires d'outre-mer. Or, ce matin 
même, j'entendais M. le ministre de la France d'outre-mer rap- 
peler que les populations côtières de Madagascar se plaignaient 
d'avoir été tenues dans un certain isolement pendant trop long- 
temps, notamment en ce qui concerne l'instruction publique. 
C'est dire qu'il existe à Madagascar un particuhrisme réel. 
HU suflit d'ailleurs de parcourir Madagascar pour s'en rendre 
compte. 

C'est pourquoi, du reste, l'Assemblée nationale, puis le Conseil 
de la République ont décidé la création de provinces à Mada- 
gascar. 

Si nous voulons donner à ces provinces la personnalité 
importante que nous souhaitons, il faut conserver la termi- 
nologie adoptée par le Conseil de la République, c'est-à-dire 
créer un chef de province et un conseil de gouvernement pro- 
vincial et une assemblée provinciale. 

Je crois qu'en faisant cette proposition je rejoins, du point 
de vue eh les soucis même de l'Assemblée nationale 
puisque, dans le texte de l’article 16 du décret sur les attribu- 
lions du conseil de gouvernement, il est dit: « Sous la haute 
autorité du chef de territoire et sous sa présidence, le conseil 
de gouvernement participe à l'administration et notamment à 
la coordination des activités économiques, sociales, adminis- 
tratives, etc... » 

S'il s’agit d'une coordination, c'est que l'on veut donner 
aux assemblées provinciales une autorité et une compétence 
importantes. 

Je demande dans ces conditions à l’Assemblée d'adopter le 
texte du Conseil de la République que je viens de rappeler. 

M. le président. Nous en sommes, pour le moment, à l'ar- 
ticle 11, et l'amendement que vous venez de soutenir, mons.eul 
Juiv, s'applique à l'article 12. 

M. le rapporieur. Seulement cet amendement pose une qu 
lion de principe sur laquelle il convient tout d'abord de nous 
prononcer. 








M. Paul Coste-Floret. Je propose de réserver l'article 11. 
M. le président. La réserve de l'article {1 est demandée, 
I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'article 11 est réservé. 


[irtiele 12] 


M. le président. La commission propose de supprimer a 
modification adoptée par le Conseil de la République pour 
l'article 12 du décret. 

M. July a présenté un amendement n° 1 tendant à reprendre 
celte modification, qui est la suivante: 

« Art. 12, — Les provinces constituant Madagascar sont des 
collectivités publiques, dotées de la personnalilé civile et de 
l'autonomie administrative et financière. 

« Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine 
public et un domaine privé. Les terres Vacantes et sans maitre 
font partie du domaine privé des provinces, 

« Leurs intérêts sont gérés et administrés par les institu- 
lions suivantes 

« Le chef de provinee; 

« Un conseil de gouvernement provincial; 

« Une assemblée provinciale. » 

M. Paul Coste-Floret. Je suis hostile à l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. La commission est d'accord avec M. July 
quant aux attributions des provinces, Mais il s'agit d'une appel- 
lation. Le souci de la commission était d'éviter à Madagascar 
la prolifération des titres de mimistres. 

M. Paul Coste-Floret. Bien sûr. 

M. le rapporteur. Sinon, vous aurez à Madagascar beaucoup 
pius de ministres qu'en France, (Erclamations à droite 

M. le président. Cela fera plaisir à beaucoup. (Sourires.) 


M. Michel Raingeard. Au point où nous en somines, cela 
h a plus d'importance. Au diable l'avarice ! 

M. le rapporteur. Je suis d'ailleurs persuadé que vous qar- 
isez tous le <ouri de ja CONIR: SSH, Inatls il faut lavoui 

Je me sens d'autant plus à l'aise pour presenter cette ob-er- 
Vallon que je ne suis pas mimestre et que Je ne le serai Jathass; 
je ne suis pas jaloux. Mais 1 faut étre logique. 

Nous aimerions que le Gouvernement nous fasse une décla- 
ralion bien melle sur ce point, Si l'on veut acecntuer lauto- 
uomie provinciale, nous sommes d'accord, A ce moment-là, es 
provinces, devenant territoires, ont le droit d'avoir des 
ministres, comme tous Îes territoires. Encore faut-il le préciser, 

M. le président. | parole est à M. Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret. M. le rapporteur vient de poser en termes 
excellents cette question de Madagascar à laquelle je voudrais 
rendre atlentif M, le ministre de la France d'out r elle 
est foudimentale., 

Il s'agit de savoir si l’on va diviser Madagascar en plusis 
territoires — ce n'est pas le mot propre, mais ce n'est pas la 
qualiticalion, je l'ai dit, qui est importante — dotés de conseils 
de gouvernement et si lon verra à Madagascar, seul terriluire 
d'outre-mer dans ce cas, un conseil de gouvernement à leche. 
lon central, auprès du haut commissaire, et autant de conseils 
de gouvernement que de provinces. 

“est une réforme trés grave, sur laquelle nous voudrions 


[ 
être éclaurés. 

l'our ma part, je suis contre cette réforme, je ne pense pas 
qu'il y ait lieu de créer à Madagascar autant de nseils de 
gouvernement que de provinces 

En effet, luraité de Madagascar, unilé géographique et ad'ni- 
nistrative, est réalisée depuis longtemps. Elle serait remise en 
question par la réforme proposée qui pourrait aussi avoir des 
incidences graves sur les autres territoires d'Afrique. C'est 
telle que sous l'avons 
‘Afrique équato- 


l'orientation de la lei-cadre eïle-méêrmme, 
votée pour l'Afrique occidentale francaise et 
riale francaise, qui serait changée. 


En effet, vous ne pourrez pas avoir à Madagascar, un conseil 
de gouvernement à l'écheon central et un conse de gouxer- 


uement dans les provinces, Sans avoil tot ou tard des y! 1$ 
de gouvernement à Dakar et à Brazzaville ainsi qe dans les 
difivrents territoires, 

M. le rapporteur, 11° hien! 


M. Paul Coste-Floret. Je remercie encore M. le rapporteur de 
son approbation. Pou: notre part, nou onuues favorable iUX 
lispositions qui ct été votces par Je Parlement Nous ne 
pensons pis que l'on puisse détruire arbitrairement l'unité 


administrative et gi gra pli que de Mad:c isCAr, 
Nous souhaitons donc que l'Assembiee revienne à la position 
qu'elle a adoplée en première lecture. 
M, le président. La parole est à M. le ministre 


d'outi ll 


le la France 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Paul Coste-Floret 
Vent d'évoquer des questions de principe qui ont été longue- 


ment débattues et résolues lors du débat en première leciure. 

Les comparaisons qu'ii fait entre des fédérations comme celies 
de l'Afrique occidentale fiancaise et de l'Afrique équatoriale 
francaise et Madagascar ne sont pas valables, Le grande dif- 
ferene existe entre la structure politique et administrative de 


ces fodérations, qui sont € nnpostes de plusieurs territoires dis- 
Lects, et une île comme Madagascar qui forme un tout géogra- 
phique mais qui est divisée en provit La preuve en est que 
tout récemment 1e Parlement a éprouvé je besoin de créer une 
nouvelle province, cele de Diégo-Suarez, portant aimsi à six le 
nombre des pro,inces, 

Le <vstème 


rs 


pvohtique et adiministrauf adopté par l'Assemblée 
Paltionale pour Madagascar est sensiblement différent de celui 
qui a éié adopté pour l'Afrique occilentaile francaise et l'Afrique 
équatoriale francaise ) 

parce qu'il v aura à Madagascar à Ja fois un 
comseil de gouvernement à l'échelon | et des conseils de 
Provins que Nous Hous ehLATerOoNs pour autant dans la voie c'e 


te nest pars 
centra 


la création de conseils de gouvernement à Dakar et à Brazza- 
ville 

Cela dit, je répele que les problèmes de fond ont été réglés 
et qu'en moment 11 ne s'agit que d'une question de déro- 
miaiion Appelléra-t-on ces conseils, ronseils de gouve:nement 
où de province, donsera-t-on où on à leurs membres le titre 
de ministre ? Cela est relativement secondaire, ce qui importe 
cest que lorganisahon politique et administrative de Mada- 
gascar corresponde à Ja stru:tare de lx grande île qui constilue 
a la fois un tout et un ensemble de pruvinces. 

lou s raisons, je m'en rapporte à la sagesse de l'Assem- 


blée en ce l'amendement de M. July. 

M. le président. | : pat ie est à M. Buron. 

M. Robert Buron. l'uisque M. le ministre de la France d'outre- 
mer <'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée et que M. Coste- 
Floret propose qu'on revienne à la position adoptée par lAs- 
semblée en premicre lecture, je pense que tout le monde est 


qui Concerne 


d'accord et qu'il n'y a pas lieu d'adopler l'amendement. 
M. le président. l'ersonne ne demande la paro!e ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 déposé par M. July. 
(Après une épreuve à main lerée déclarée douteuse par Île 


bureau. l'amendement. mis aux r'oir par assis et leré, n'est pas 
adopté 

M. le président. Je rappelle que 
Supprimer Ja modilication adoptée pour 
w le Conseil de la République, 
lerconne ne demande la parole ?.. 
VOix proposition de la commi-sion. 


la 
La pr'oposiion de la comnussion., mise au est adoptée ) 


a commission propose de 


l'article 12 du décret 


», + y 
Je mets aux 


vor, 


[Articl: 11 (suwilte).] 

M. le président. Nous reprenons l'article 11 qui avait été 
reservé et pour lequel Ja commission pm une nouve:ie 
redaction dont j'ai déjà donné lecture. 

La parole est à M. le ravporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée 


on: € 
i { 


s'étant prononcée sur la ques- 


tion de principe pusce pal l'atmendement de M July, il convient 
d'adont le texte proposé par Ja commission pour l'articie 11. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole 

e nel x Voix l'article 11, ainsi rédig 

[4 cle 11 n st édige, dus dur vo esl a lo pl ) 

[ trlicle { Li ] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 13 
du decret, la nouvelle rédaction suivante 

« Art. 13. Le chef de province est à la fois représentant 
du haut commissaire et du chef de territoire. I est, par delé- 
sation du haut comrmissaire, le dépositiire dans la province 
des pouvoirs de la République. 

« Le chef de province est assisté d'un adjoint, nommé dans 
les conditions prévues à l'article 7 ci-dessus, qui le supplée 
en cas d'absence on d'ermpèchement dans toutes ses fonctions 
et auquel il peut deleguer certaines de ses attributions, » 

La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1! y a lieu, pour tenir compte de ce qui 
a vle vof e mai d'ajouter le mot permané nte apres les 
(ETR ll est par deiCgailon ». 

M. le président. La parue est à M. Buron. 


M. Robert Buron. En effet, ce matin l'Assemblée a adopté un 
nendement proposant que la délégation du haut commissaire 
neute, Les chefs de province de Madagascar doivent 

Lion ceux 


pertna 
| 1 C1 | tte le ra 1 pt 


d'Af que continent le. 
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Je dépose donc nn amendement tendant à ajouter le mat 


« permanente » apres les mots: « Il est par délégation ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement que M. Burn 
vient de déposer et qui tend à ajouter le mot « permanente » 
apres les mots « 1] est par déiégalion ». 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, modifié par l'amendement 
le M. Buron. 


(L'article 13, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15 Cu 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 14. — Le chef de province, représentant la province et 
chef des services pubiics de la province, exerce les attributioi:s 
prévues par les lois et règiements en vigueur, et notamment le 
pouvoir réglementaire, compte tenu des attributions conférccs 
aux conseils de province et aux assemblées provinciales par les 
décrets pris en application de l'article 1% de la loi susvisée du 
23 juin 1956. I est ordonnateur du budget provincial et des 
budgets annexes de celui-ci et peut déléguer ce pouvoir, par 
décision spéciale, à tous fonctionnaires de son choix. I corres- 
pond seul et directement avec le haut commissaire représer- 
tant de l'Etat et chef du territoire de Madagascar. 

« En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la provinre, 
celte dernière est représentée en justice par le président de 
l'assemblée provinciaie ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision, qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sons résere 
des modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de Madagascar ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le preinier alinéa de la proposition de déci- 
Sion. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adoplé.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, vst 
adopté.) 


ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET DE L'ASSEMBLEE REPRESENTATIVE DE MADAGASCAR 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapnort. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion des 
conclusions du rapport n° 4454 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen et en application de l'article 1* de la li 
n° 35-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1%; 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ain-i 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar (n° 4263). 

La parole est à M Said Mohamed Cheikh, rapporteur de !: 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. Said Mohamed Cheikh, rapnorfeur. La commission donnt 
au cours de la discussion des articles les explications néce- 
saires. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion généraie 2... 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais anpeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja <ommis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées pur les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vo'e sur les modifications proposées. 


_ 


[Artic le {+ bis.] 
M. le président. L1 commission propose, pour l'artiele {9 Lis 
du dé‘ret, la nouvelle rédaction suivante : i À 
Art. 1 bis. — Le conseil de gouvernement est présidé gar 
le chef du territoire. 
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« L'assemblée représentative élit, parmi ses membres où 
hors de son sein, au serutin uninominal à un tour, huit mem- 
bres du conseil de gouvernement, qui portent le titre de 
ministre, à raison d'un membre au moins et de deux membres 
au plus par province. 

« Le conseil de gouvernement 
président. 

« Le vice-président préside le conseil de 
l'absence du chef de territoire, 

Le conseil de gouvernement a la faculté de dimissionner 
‘il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée repré- 
centative. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les minis- 
tres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demandes d’expli’ation postes par les membres de l'assembice 
ren ésentative. 

Les ministres sont pénalement resnonsah'es des crimes et 
doiits commis dans l'exercice de leurs fonctions. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {® bis, ainsi rédigé. 

(L'article 1% bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


élit en sein un vice- 


son 


gouvernement en 


[Article 7.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 7 
dé -ret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 7. — Les ministres ne peuvent rester en fonction 

1 «kel de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus; 
toutefois leurs fonetions seront prolongées jusqu'à la date 

installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la premiére session de la nouvelle assemblée, » 

Personne ne demande la pirole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 


L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


du 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propee, pour l’article 9 du 
leret, la nouvelie rédaction suivante : 

« Art. 9. — La qualité de ministre est incompatible avec les 
f,n:tions de: 
— membres du Gouvernement de Ja République; 
« — président de l'assemblée représentative ; 

— président et membre de la commission permanente de 


‘ 


ssemblée représentative ; 

« — inernbre d'un coneeil de province. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des ças d'incompa- 
Hihitté prévus ci-dessus, il doit opler dans les quinze Jours. 


N:, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre son 
ption, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé, 
(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10 du 
ücvret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 10, — Les ministres peuvent présenter leur démission 
au président du conseil de gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef 
de territoire eur proposition du vice-présdent du conseil de 
gouvernement. » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
jidemnit{s des ministres, à l'installation et à l'équipement €u 
conseil, an déplacement de ses membres, sont à la charge du 
budget de la collectivité territoriale. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mels aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 








{ Ari le 11.1 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 14 
du décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14. Le conseil de gouvernement ent seance au 
chef-heu de terriluire, sauf décision contraire prise par arrçlé 
du haut commissaire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du territoie, Ces archives com- 
prennent celles provenant du conseil du gouvernement 
Madagascar institué pur le décret n° 45-9293 du #4 mai 19%5 et 
les textes subséquenis., » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Comine ji! en a été décidé ce matin, en ce 
qui concerne les textes re.aufs à l'Afrique occidentale francaise 
et à l'Afrique équatoriale francaise, la commission estime que 
le secrétaire général doit pouvoir assister aux scances du conseil 
de gouvernement. 

Etle complète done l'ardicle 14 par un alinéa ainsi conçu : 

« Le secrétaire general peut assister aux séances du conseil 
de gouvernement. » 

M. le président. La commi-<ion complète l'article 14 
l'alinéa suivant: 

« Le secrétaire gt 
de gouvernement, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


de 


par 


néral peut assister aux scan'es du conseil 


M. Gaston Defferre, ninistre de la France d'oulie mer. Le 
Gouvernement accepte celte adjonction. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix l'artice 1%, complété comme la piceisé 


la eommission. 
(L'article 1%, ainsi complété, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La conmmis<ion propose de supprimer l'arti- 
cle 15 du décret, comme l'Assemblée l'avait décidé en premiere 
lecture. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 à éle decidé, en 
ce qui concerne les territoires d'Afrique wecidentale française 
et d'Afrique équatoriale francaise, que le conseil des ministres 
avait pouvoir de dissolution du conseil de gouvernement, apres 
consultation de l'assemblée territoriale, 

Je demande que l'Assemblée adopte les mêmes dispositions 
pour Madagascar. 

M. le rapporteur. La commission accepte. I s'agit d'une har- 
mionisation des textes. 

M. le président Il s'agit donc de reprendre la rédaction 
piroposee par le Conseil de la I publique pour l'article 15 et 
qui est ainsi conçue: 

« Art. 15. — La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des Iminis- 
tres, apres avis de l'assemblée représentative. 

« Le décret prévoira je délai dans lequel un nouvean conseil 
de gouvernement sera élu, ce delai ne pouvant dépasser un 
mois. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


? 


{Article 16.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 16 du 
décret, de reprendre le texte de l'Assemblce nationale, 
Ce texte est ainsi Conçu: 
« Art. 46. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence, ou celle de son suppléant légal, le eonse 1 


l 


de gouvernement assure fJ’administration et notamment la 
coordination des activités sociales, adiministra- 


économiques, 

üives et financières de l'ensemble du territoire. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16 ainsi rédigé, omis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. ! 1 
nouvelle ri 


mnmission propose, pour l'article 18 du 


] lachion suivante: 


décret, la 


Art. 18, — Sont pris en conseil de gouvernement tous 
ivtes réglementaires concernant la gestion des affaires de la 
cullechuité terriornle, y compris les arrètés qui doivent ètre 


soumis à l'avis préaluble de l'asseiublée représenlialive 
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« Le conseil délégue le ministre qualitié pour fournir à l'AS 
cemvblée toutes explications sur Fapplhication des delifbérations 
de celte dernivre. 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédigé. 

(L'article 1S ainsi rédigé, nus aux vour, est adopté.) 

{ trluse 91 Dis ] 
d'adopter ar 


M. le président. La commission propose 
de la République 


ticle 21 Lis nouveau introduit par le Conseil 
el ainsi Conçu : 

u Art, 21 bis Le conseil le ous crnement accorde sur 
délibération de l'assemblée repré<e itative les permis de recher- 
ches mimeres du type B. 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 21 bis, ain-i rédigé. 

L'article 21 bis ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 27.1 


M. le président, La commission propose, pour l'article 27 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de ki République. 

de texte est ainsi COoNeU : 

« Art. 27. Les ministres sont individuellement chargés par 
délégation du chef du territoire aprés avis du vice-président 
du conseil de gouvernement de la gestion d'un ou pluseurs des 
services publics de la collectivité territoriale. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 27, ainsi rédigé. 

(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 33. Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respectifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
dont il relève: 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux appartenant aux services de JA collecti- 
vité territoriale, suivant une péréquation déterminée par Île 
chef du territoire en fonction de la répartition des personnels 
desdits cadres entre les services de la collectivité territoriale 
et ceux des provinces ; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics de la collectivité territoriale et prononce ou 
propose, selon le cas, toutes sanctions disciplinaires concer- 
nant ces fonctionnaires et agents. 

« Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut 
déléguer les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes précé- 
dents à chacun des ministres dans le cadre de leurs attribu- 
tions et pour certaines catégories de personnel. 

« Les agents des services publics de la collectivité territo- 
riale sont notés successivement par les fonctionnaires chargés 
du pouvoir de notation aux termes du statut général et des 
Statuts particuliers des cadres de fonctionnaires et par le 
ministre dont relève le service auquel ils sont aflectés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 33, ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 96.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 36 du 
décret, de repreadre le texte de l'Assemblée nationaie, 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 36. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés 
par le vice-président du conseil de gouvernement, détermine- 
ront en tant que de besoin les modalités d'application du pré- 
sent titre, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 36, ainsi rédigé. 

(L'arlicle 36, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 39 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 39, — l'Assemblée représentative peut formuler des 
recommandations avant pour objet d'assurer la coordination 
et éventuellement l'unification des réglementations et des régi- 
mes fiscaux provinclaux, Ces recommandations sont tranemises 
par le chef de territoire aux chefs de province intéressés, qui 
en Saisissent, selon le cas, les consells de province ou les 
asembices provinciales. 


| 
| 








— 


« L'Assemblée représentative peut être appelée à délibcrer 
sur toutes malières relevani de la compétence des assemblres 
provinciales pour lesquelles l'opportunité d'une réglementation 
commune à deux on plusieurs aurait élé reconnue par |: 
assemblées provincisles imt'ressées, 

« Lorsque, en malière économique ou financière, une délilé. 
ration prise Dar une assernblée provinciale risque de porter 
PR aux iaterêls d'une ou de plusieurs auires provinces 
e chef de terriluire peut, de sa propre intiative ou si 
question lui est soumise par délibération d'une assemblée pr. 
vinciale, après avis d'une çonférence réunie dans les condi. 
lions prévues à l'article 11 du décret du 3 décembre 1956 por. 
tnt réorganisation de Majigascar, eéaisir l'Assemblée repré. 
sentative. Cette derniére formule une recommandation. 

« Si celte tecummandatin, m'est pas acceptée par l'Assem- 
blée provinciale en cause, la décision définitive est prise par 
décret pris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblie 
de l'Union francaise, le conseil d'Etat entendu. » 

M. Buron, Mme Francine Lefebvre, M. Paul Coste-Floret ont 
présenté un amendement n° {1 tendant à supprimer la modili- 
cation proposée par le Con-eil de la Republique. » 

La parole est à M. Buror. 

M. Robert Buron, L'Assemblée nationale m'avait pas modilié 
cet article. Nous lui demandons de s'en tenir à celle positon 
pour la raison suivante. 

Si vraiment il arrive qu'une décision d'un conseil de province 
porte préjudice à une ou plusieurs autres provinces, il nous 
parait dangereux de maintenir ce préjudice reconnu pur ce 
conseil et qui ne pent êl:e réparé que par une longue prorc- 
dure, alurs que le texte du décret prévoit que l'Assemblée 
représentalive a justement ja charge des intérêts communs aux 
territoires : il faut done ln laisser jouer son rôle. 

On gagnera du temps et, de toute facon, la procédure pri- 
vue aux articles 59 à 61 donne toute garantie. 

M. le ministre de la lrance d'outre-mer. D'accord. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Buron, Mme Francine Lefebvre et M. Coste-Florct., 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article #3 du 
décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationaïe. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 43, — L'Assemblée peut fixer, par délibération, le mon- 
tant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses 
mermbres, el payés mensuellement, ainsi pe les règles appl- 
cabies au remboursement de leurs frais de transport. 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans le territoire. 

« Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allonée aux merm- 
bres des assemblées provineiales, ni avec l'indemnité de mem- 
bre du conseil de gouvernement ou d'un conseil de province, 
ni avec l'indemmité allouée aux membres des assemblées cons 
titutionnelles. 

u Les fonctionnaires, en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément 
eutre leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépli- 
cement, et l'indemnité de membre de l'assemblée, ou seule: 
ment leur traitement majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement quand le total est supérieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 du 
décret n° 46-2373 du 23 octobre 1946 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux woix l'article #3, ainsi rédigé, 

(L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 44.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4%. — Sous réserve du respect des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l'article 32 de la loi du ‘1 dé- 
cemiæe 1953 et de la consultation préalable des assemhives 
consulaires dans les matières qui sont de leur compétenre, 
l'assemblée représentative délibére en matière financière sur 
tous les projets établis en conseil de gouvernement et sur 
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toutes propositions émanant de l’un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après : 

« 1° Mode d’assielte, règles de perception et tarifs: 

« a) Des impôts, droits taxes, parts de taxes et contributions 
indirectes et des redevances de toute nature perçus au proiit 
du budget de la collectivité territoriale et des budgets provin- 
ciaux, y compris les droits d'entrée et de sortie et les droits 
perçus à la production, à la fabrication ou à la cireulation des 
marchandises et les taxes de recherche et de conditionnement ; 

« a bis) Du maximum des centimes additionnels à ces impôts 
dont la perception est autorisée au profit des collectivités et 
des établissements publies ; 

« b) Des droits d2 timbre et d'enregistrement : 

« 2° Mode d'assiette et règles de perception des contributions 
directes basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des 
contribuabls, à percevoir dans les provinces au profit du 
budget provincial; 

« 3° Conventions à passer et cahiers des charges à établir 
pour le compte de la collectivité territoriale ; 

« Dans Je cas où une concession d'exploitation de services 
publics est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un 
(ranger, cetle concession ne peut être accordée que s’il y a 
accord entre le haut commissaire et l'assemblée représentative. 
Fn cas de désaccord, il est statué par décret; 

u 4° Tarifs des redevances des con’essionnaires ainsi que 
des cessions et prestations des service publies de la”collectivié 
territoriale ; droits d'occupalion du domaine de celle-ci et autres 
2edevances domaniales y afférentes; 

« 5° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de « frais de juetice », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des con- 
ditions que doivent remplir les parties prenantes et, d’une 
facon générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais 
de justice; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publies ; 

« 6° Conventions tarifaires, fisca'es relatives aux impôts 
pores par la collectivité territoriale dans les cas prévus par 
1A 101; 

« 7° Prêts, cautionnement, avals et participation de la co!lec- 
livité territoriale au capilal de sociétés d'Etat et d'économie 
mixte et exceptionnellement de socittés privées qui concou- 
rent au développement économique de Madagascar ; 

« 8° Acceptalion des offres de concours aux dépenses de Ja 
cotlectivité territoriale et participation du budget de cette col- 
lectivité aux dépenses de l'Etat, d'une province ou d'une col- 
lectivité publique de Madagascar en vue de travaux intéressant 
la collectivité territoriale ; 

« 9° Dans les limiles et conditions prévues à l'article 9 du 
cécret du 3 décembre 1956, création et suppression des services 
publics et des élablissements publics et, éventuellement, 
conventions à passer avec les provinces à cet effet; 

« 19° Conditions. d'attribution des prèts de premier établis- 
sement à la charge du budget de la collectivité territoriale : 

« 11° Subventions et prèts du budget de la collectivité terri- 
loriale, aux budgets des autres collectivités puh'iques et des 
tlablissements publics de Madagascar et de l'Etat; 

« 12° Contributions, ristournes, redevances aux établisse- 
ments publics de Madagascar ou de l'Etat: 

« 13° Emprunts, demandes de prèts ou d'avarces de la rollec- 
tivilé territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ou aux autres établissements publies de crédit, 
et garanties pécuniaires, qui leur sont affectées sur les res- 
sources de la collectivité territoria'e. 

« L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assem- 
blées consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera 
outre au défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours à compter de la date de notification de la demande 
U AVIS. » 

Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article 44, ainsi rédigé. 

(L'article 4%, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


{ {rticle 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 45. — Les projets de budget de la collectivité territo- 
riale et des budgets annexes, établis en monnaie locale, sont 
arrètés en conseil de gouvernement et présentés par le ministre 
responsable à l'assemblée à la seconde session ordinsire 
annuelle. Is sont examinés et doivent être votés en équilibre 
par l'assemblée au cours de cette session. 

« Les recettes et dépenses du budget de Ja collectivité terri- 
toriale sont répartics en chapitres et en articles. 








« L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef de territoire en conseil de 
gouvernement et à l'assemblée, Toutefois, l'évaluation du ren- 
dement futur des recettes du budget incombe au chef de terri- 
toire en conseil de gouvernement. Aucune augmentation de 
dépenses ni aucune diminution de recettes ne peut étre rete- 
nue si elle n'est accompagnée d’une proposition d'augmenta- 
tion de recettes ou d'économies équivalentes. 

« Chaque chapitre du mn “à doit faire l’objet d'une délihé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuile soumis 
au vote de l'assemblée représentative qui se prononce, s'il y 
a lieu, sur les mesures à prendre pour assurer l'équilibre des 
recettes et des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires 
pour assurer les dépenses prévues au deuxième alinéa de Far 
ticle 64 ci-après, 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée représentative, selon la procédure fixée pour son 
établissement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre 
des recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par l'assemblée représentative ou, en 
cas d'urgence, par sa commission permanente qui en fait 
rapport à l'assemblée représentative À sa prochaine session, 
Aucune création d'emploi ne peut être faite si la prévision 
n'en figure au budget. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mi aux voir, est adopté.) 


[ Article 47.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 47 
du décret, d'adopter le texte du Conseil de la Republique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 47. — Aucun avantage ne peut être attribué par 
l'assemblée représentative à un fonctionnaire où agent où à 
une catégorie de fonctionnaires ou agents autrement que sur 
la proposition du chef de territoire en couscit du gouverne 
nent 

« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur compte hors budget ne peut être institué que 
par arrêté du haut commissaire pris apres accord du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires cconotmi- 
ques et tinancières. 

« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de 
fonctionnement du compte et organiser le contrôle de Fassem- 
blée représentative sur ses recettes et ses dépenses. 

« La compétence du conseil de gouvernement et de l'assem- 
blée représentative à l'égard de l'établissement des tarifs et des 
budgets des organismes dont l'exploitation est érigée par la 
loi en régie autonome on en office public est détermince par 
les textes qui tixent les statuts de ces organismes », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 47, ainsi rédigé. 

(L'article 47, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 48 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 48, — Si, avant le premier jour de l’année civile, 
l'assemblée représentative ne se réunit pas, ou se scpare Salis 
avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, 1e haut 
commissaire l'établit provisoirement d'office par arreté ee 
en conseil de gouvernement en prenant pour base le budget 
de l'année précédente et le tarif des taxes votées par l'assem- 
blée représentative. Cel arrêlé peut néanmoins prévoir, en 
cas de nécessité, toutes réductions de dépenses ou toutes aug- 
mentations d2 recettes, fiscales ou autres. 

a Le haut commissaire convoque dans les quinze jours 
l'assemblée représentative en session extraordinaire pour une 
durée de huit jours. Si l'assemblée représentative n'a pas volé 
le budget en équilibre, à la fin de cette session extraordinaire, 
le budget est établi définitivement par le haut commissaire 
en conseil de gouvernement, dans les conditions fixées au 
premier alinéa ci-dessus. 

« Lorsque l'assemblée représentative n'a pas voté la tota.ité 
des dépenses obligatoires, le haut cominissaire, en conseil de 
gouvernement, inserit d'office celles qui ont été omises en 
tout ou partie et rétablit l'équilibre du budget, soit par impu- 
tation sur les fonds libres on sur les dépenses diverses et 1in- 
prévues, soit par réduction des dépenses facultatives », 

l'ersonne ne demande la parole ?..…. 

Je mels aux voix l'article 48, ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 49 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 49. — L'assemblée représentative prend des délibéra- 
tions portant réglementation applicables à l'ensemble de Mada- 
gascar dans les thalières d'intérêt général ci-après : 

« 1° Slalut général des agents des cadres territoriaux recrutés 
au profit des services de la collechivilé territoriale et des ser- 
vices publics des provinces, en application des décrets sur la 
fonction publi [ue prevus à l'article 3 de la loi du 23 Jui too : 

« * Procédure civile, à l'ex eplion de l'organisation judi- 


a » Profe ) Hibéra! offices ministériels et pubiies ; 

\pres consultation des assembli provinciales, défi- 

f [l des droit coutumiers jui seront assimilés à des droits 

ri hibl cle rvir de base au crédit immobilier agri- 

cole et rlisanal et pro lure de constatation de ces droits, 

(l CRE titut h el du xéculion des sûürelés rcclles COrrespoli- 

L | 

us '1 

1 | Lo «l Plutition ] ippli ilion du droit coutumier 

] i | 0 et uimticatroni Progressive des diverses 

] ux entre eux et avec le droit civil francais : 


Domaine de la collectivité territoriale. Toutefois il ne 


pourra être porté aucune atleinte aux droits immobiliers et 
ätix rvitudi dont bénélicie l'Etat. 
Si L'Etat affecte ultérieurement certairs immeubles au fonc- 
{ tué ent rices publics, ces immeubles bénéticient des 
&4 ludes d'uti publique inhérentes in for tronnement des- 
«l [AE 
4 eglement Mn Lu rale cor rnant l'agriculture et les 
forêts: protection des sols prolet on de la nature et des vcecé- 
taux; lutle phytosanitaire et antiacridienne : 
« 7° Réglementation générale cor rnant l'élevage : lutte 
{ îr Ori { 
( Londlonnement à lexporlalion, à l'exclusion de la fixa- 


lion d horines, qui demeurent réglementées pat décret ; 


« J° Transports intérieurs, circulation, roulage : 


« 109 Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières : 
Police des voies de communication, à l'« xception de la 
police de l'air et des voies maritimes : 

« 12° Apres consullation du conseil national des assurances 
Paï l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
melilalion ayarit pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
Sabiité civile est susceplible d'être engagée aux termes des 
arlicies [3S2 à 1386 du code civil, sans que cette réglementation 
ps * aflecter, par ailleurs, la teneur de la législation et de 
à regler lation sur les assurances, ni s'appliquer à la eou- 
++ ture du risque en matlicre d'accidents du travail et de mala- 
dies professionnelles : 


d ippli ition du Légime des substances miné- 


« 14 Orgahisalion des caîsses d'épargne le la lecti é 
nr ) g" t tit vw: IV té 
territoriale : l co i 
15° Hvygii ne publique, sources thermales, protection de la 
sante publique à 1! exceplion ue la réglementation sur les 
ilimentair: & 


« 16° Enfance délinquante ou abandonne e;, protection des 

« 15° Lulte contre les grandes endémies : 

« 18° Tourisme : 

« 19 Urbanisme 
jnsalubres : 

« 20° Protection des monuments et 

« 21° Régime pénitentiaire ; 

« 21° bis Immigration : 

« 22° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions libérales, commerciales ou industrielles 
0 pi iU regime de l'autorisation administrative pré- 
a! 1110 


établissements dangereux, in ommodes, 


la toc » 
urs ILES , 


Forme el condilions des adjudications et marchés 4 
Passer dans le lerriloire pour les travaux et fournitures inté- 


ressant la collectivité territoriale sous réserve du respect des 
r« gies géncrales applicables en ces matières. Ces règles seront 
lixees par un décret pris dans les conditions déterminées par 
l'article 1% de la loi du 23 juin 1956. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mi UX Voix l'article 49, ainsi réuigé. 

(L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 53.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 72 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 53. — L'assemblée représentative est obligatoirement 
consultée sur les projets d'arrètés réglementaires à intervenir 
en conseil de gouvernement et relatifs à: 

« 4) L'organisation d'ensemble des services publics de la 
collectivité territoriale ; 

« b) Les statuts particuliers des agents des cadres territo- 
riaux mentionnés au paragraphe 1° de l’article 49, les moda- 
lités et les taux de leur rémunération. le régime des congéx, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables 
à ces agents; 

« €) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la 
loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant qu 
uiuistère de la France d'outre-mer; 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services de la collectivité territoriale ; 

« e) L'organisation ‘et le fonctimmnement des communes 
mixtes ; 

« f) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions 
à la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
représentative, de l'échelle des peines applicables, dans les 
conditions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 5956. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 53, ainsi rédigé. 

(L'article 53, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 54.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 54 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 54. — L'assemblée représentative est obligatoirement 
consultée sur Foctroi des permis généraux de recherches 
minières de type A. En cas de désaccord entre l'assemblée 
représentative et le haut commissaire, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée de 
l'Union française. » 

lersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 54, ainsi rédigé. 

(L'article 54, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


9 


[Article 5. ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 56 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 56, — Le vice-président du conseil de gouvernement 
à la session budgétaire de l'assemblée représentative, expose 
devant cette dernière la situation de Madagasear et l'état des 
services publies de la collectivité territoriale », 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Farticle 56, ainsi rédigé. 

(L'article 56, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 08. ] 


M. le président. La “ommission propose, pour l'article 58 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu 

« Art. 58. — L'assemblée représentative est saisie soit par 
le conseil de gouvernement, soit par l'un de ses membres. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée représentative pour le conseil de Gou- 
vernement et les propositions émanant des membres de las- 
semblée représentative sont déposées sur le bureau de Ja com- 
luission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée 
représentative sont commuaiquées dans les dix jours de leur 
dépôt au conseil de gouvernement, qui peut faire connaitre 
son avis sur ces propositions. L'assemblée représentative ne 
eut refuser au conseil de gouvernement, s'il le demande, 
Fnsmen de la proposition par l'assemblée représentative au 
plus lard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux de l'assemblée représentative et 
de ses commissions, Ses membres peuvent assister aux séanres 
des commissons de l'assemblée repréentative et se faire 
entendre par elle ou s'y faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée représentative doivent être examinés par elle lors 
de la session au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au 
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tard, au cours de la session suivante, sauf délégation | 
donnée à » DT — permanente pour en délibérer dans [Article 64.] 
l'intervalle de ces deux sessions. . 6 | -.8 sident. La commission propose, pour l'article 64 du 
« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de | d 4 — le texte du mt de la iépubl que. 
‘assemblée représentative, le conseil de gouvernement, apres | Ce texte est ainsi conçu : 
avoir averti le président de l'assemblée représentative, peut | « At Où Le budget de la coliectivité territoriale pourvoit : 
er outre au défaut d'avis de l'assemblée représentative Si | a) Aux dettes du territoire + 
tte dernière ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus | b) Aux contributions et participations imposetes au territoire 
D seine ne demande la parole e | par s—- RS D ou eg ame amd ” 
Os D NS oi c) Aux dépenses de fonctionnement des services de la collec- 
Je mets aux voix l'article 58, ainsi rédigé. d | üvité lerril Le et des établissements, organismes et exploila- 
L'article 58, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) | tions, établis à l'échelon de la cullectiviié terrforiale, à l'excep- 
| tion de ceux prévus au dernier alinéa de l'article 9 du décret du 
| 3 décembre 1%56, Un tableau des emplois fixant les effectifs 
{Artü le 09.] | des services de Ia collectivité territoriale sera annexe aux dou: 
' nen!ts budgétaires 
M. le président. La commission propose, pour l'article 59 du | d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans 
dvcret, d'adopter le texte du Conseil de la République. | les budge's provinciaux ; 
e) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, partici- 


Ce texte est ainsi concu: 

Art. 59, — Les actes de l'assemblée representative et de 
«1 commission permanente sont notifiés en double exemplaire, 
xcompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se 
rapportant à leur discussion et à leur vote, au haut commis- 
saire dans un délai de trente jours francs à compter de ja 
cloture de la session. Le haut commissaire assure, dès récep- 
ion des dossiers, la communication de un d'eux au ministre 


de la France d'outre-mer. 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur 
reception, le chef du territoire rend exécutoires les délibe- 
rations de l'assemblée représentative ou de la commission 


permanente ou en saisit soit l'assemblée représentative, aux 
lins de seconde lecture, soit le ministre de la France d'outre- 
mer aux fins d'annulation dans les conditions prévues aux 
articles 60 et 61. Si le haut commissaire demande au ministre 
de la France d'outre-mer Flannulation d'une délibération, 31} 
doit en aviser, soit le président de l'assemblée représentative, 
soit, dans Fintervalle | on sessions de cette dernière, le prési- 
dent de la commission permanente. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 594, ainsi rédigé. 

(L'article 59, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 60.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 60 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 60, — Le ministre de la France d'outre-mer peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l'assemblée représen- 
lative et de sa commission permanente pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi, par déeret pris dans la forme de régle- 
ment d'administration publique. 

« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de 
l'assemblée représentative ou de sa commission permanente 
soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas éte annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la 
date de sa notitication au haut commissaire, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée 
représentative ou de la commission permanente restent sou- 
inises aux disposilions de l'article 3 du décret du 14 octo- 
1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 60, ainsi rédigé. 
L'article 60, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


bre 


[Article 61.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 61 du 
dvcret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

Art. GI. Le haut commissaire peut, dans le délai de 
tren'e jours francs prévu à l'article 39, appeler l'Assemblée 
tepresentative à se prononcer, en seconde lecture, sur les délibé- 
lalions prises par celle dernière ou sa commission permanente 
lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à 
li bonne administration de la collectvité territoriale. 

« Les délais prévus aux articles 59 et 60 courent alors du jour 
de la es cage par le haut commissaire de la nouvelle délibéra- 
lon adoplée par l'Assemblée représentative. » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 61, ainsi rédigé. 

(L'article 61, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 








' ' 


palions et fonds de concours décidés Jjans l'interêt de la eollec- 


uvilé territortai 

[) Aux subventio ct rs'ournes éventuellement s#onscuaties 
par l’'Assemthlée représentalive aux budgets provinciaux de 
Madagascar 

Les crédits inscrits doivent obligatoi nent couvrr les 

di P nses relatives: 

a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieur 


Lb) Aux contributions, part cipations et dépenses impostes par 
des dispositions législatives, Un décret pris onditions 
prévues à Particle #® de la loi du 23 juin 19536 fixera les condi- 
Uons d'application du pri cn! paragraphe » 

l'ersonne ne demande la parole ? .. 

Je mets aux voix l'arlicie 64%. ainsi rédig: 

L'article G4, ainsi rédi jé, NUS Qur Cor, esl adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision, qui avait été réservi 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, 
lée nbre 


dans les 


SOUS réserve des 


} dére 


moditications ipres, le et du 1936, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
atirmbutions du conseil de gouvernement et portant extension 
des attributions de l'assemblée reprt sentative de Mada ir, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le premier alinéa de la proposit de déci- 


s:01) 
Le premier alinca de la 
voir, est adopti 
M. le président. 1” demande ]a ñ 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 
L'enserble des conclusions du rupporl, mis our v'inx, e8l 


adople } 


prom stlion d décisior 1 


rsonne ne arole ? 


- 9 — 


ATTRIBUTIONS DES CONSEILS DE PROVINCE 
ET DES ASSEMBLEES PROVINCIALES DE MADAGAS£AR 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion des 
conclusions du rapport n° 4452, portant, au nom de la conmsmms- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen et en application de l'article 1% de Ja loi 
ne 90-619 du 2? juin 156, sur le décret du % décembre 1956, 
fixant les conditions formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et portant exten- 
sion des attributions des assembltes provinciales de Madagas- 
car (n° 4262). 

La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer 


M. Said Mohamed Cheikh, 
apportées par la commission 
« consetl de gouvernement 
sion votée en première lecture, c'est-à-dire 
vince ». 

M. le président. Personne ne dermande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'arücle 59 du réglement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la cotmis- 
Sion portant sur les seuies propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modifications proposées. 


de 


rapporteur. Les modifications 
tendent à supprimer les mots 
pour ne conserver que l'expres- 
niseil de pro- 








———— 
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[Article pe, ] 


M. le président. La commission 
du deeret, de reprendre le texte de 

Le texte est ainsi conçu : 

«a Ar, 1%, Chaque conseil de province comprend, sous la 
présidence du chef de province ou de son suppléant légal, 
six meétmbres élus dans Jes conditions prévues aux articles sui- 
vants 

« La composition du conseil de province est publiée au Jüour- 
nal officiel de Madagascar, » 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article {°, 

(L article 1" 


ropose, pour l'article {ee 
Assetmmblée nationale. 


e 
uinsi rédigé. 


ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle 2 ] 


M. le président. La commission propoce de supprimer J'arti- 
cle ? du décret comme l'avait décidé l'AssemlAée nationale en 
premicre lecture. 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 


[ Lrti Le 2 bi: ] 


M, le président. La conmuuission propose, pour l'article 2 Lis 
nouveau, introduit pur le Conseil de la République, la nouvelle 
rédaction suivante 

« Ant, 2 bus. Les membres du conseil de province sont 
énalement responsables des crimes et délits commis dans 
| janmome eu de leurs tonctions » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 bix, ainsi rédigé. 

L'arlile 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
suppruucr la modification adoptée par le Conseil de la Rcpu- 
bhique 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la propositior de la commission. 

(Aa proposdion de la commussion, mise aux vor, est adoplée.) 


[ trlicle 4 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 du 
décret, d'adopter pour coordination la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 4 Les membres du conseil de province sont dési- 
gnés par l'assermblée provinciale, parmi ses membres, où hors 
de son sein, au scrulin de liste à trois tours sans panachage 
ni vote préferentiel, 

« Le conseil de province élit un vice-président. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complé!e, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre 
de présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne retm- 
plissant pas ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
à donner à l'une des listes en présence. 

« Si, aux deux piemiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité des membres composant l'assemblée, le 
troisitine tour a lieu à la majorité relative. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'aricle 4, ainsi rédigé, mus aux votz, est adapté.) 


ste 


[trticle d.) 

M. le président. la commission propose, pour l'article 7 du 
décret, de supprimer la modification adoptee par le Conseil de 
la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 8. — Les membres du conseil de province exercent 
leurs fonctions pour une période égale à la durée du mandat 
aes membres de l'assemblée provinciale et qui ne peut en cas 
de renouvellement ou de dissolution de celle-ci dépasser la 
durée de ce mandat, 





——— 


__"uux 

Toutefois cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de province qui doit intervenir au plus ta:4 
dans les quatorze pe de l'ouverture de la première session 
tenue par l'assemblée après l'expiration de cette période, » 

Personne ne demande la parole *… 

Je mets aux voix l'article 8 ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[ Lrticle 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 du 
decret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9. — Les membres du conseil de province sont tenus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 9% ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 10. — La qualité de membre du conseil de province 
est incompatible avec les fonctions de: 

« — membre du Gouvernement de la République : 

« — président de l'assemblée représentative et de l'assem- 
blée provinciale ; 

« — président et membre d'une commission 

« — membre d'un conseil de Gouvernement. 

« Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans 
un cas d'incompatibilité prévu ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait 
connaitre son option, il est répulé avoir renoncé aux fonctions 
de membre du conseil de province. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


permanente ; 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 11. — Le conseil de province a la faculté de démis- 
sionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l’a-semblee 
provinciale. 

« Pour les affaires relevant de leur compétence, les membres 
du conseil de province sont dans l'obligation de réponiire 
à toutes questions ou demandes d'explication posées par le; 
membres de l'assemblée provinciale. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé, 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 12, — Les membres du conseil de province peuvent 
présenter leur démission au président du conseil de provinec. 

« Un membre du conseil peut être démis de ses tes. 
par le chef de province sur praposition du vire-président du 
conseil de province. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12 ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mus aux vor, Cst adopté.) 


[ {rticle 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 13 da 
déœet, d'adopter pour courdination la nouvelle rédaction su!- 
vante : 

« Art, 13. — En cas de vacanre par une démission ou po 
quelque cause que ce su.t d'un poste de membre du conseil ne 
province, il est pourvu à la vacance dan: les conditions fixées 
aux articles 4, 5 et G. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13% ainsi rédigé. 

(L'article 13 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[ Lili le 19 Lie ] 


M. le président. La commi-sion propose d'adopter l'ariic'e 
15 ds introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 13 bis. — S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est 
procédé à une élection dans les conditions fixées à l'article 
précédent. 
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D. sis 
S\ un seul siège est à pourvoir, l'élection à heu au serultin 
nominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours 
1 la majorité relalive au troisème tour. » 

lVersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13 bis. 


U 
[24 
13 bis, mus aur voir, est adopté.) 


L'article 


[Article 14.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 du 


dueret, la nouvelle rédaction suivante : 
art. 13. — luidépendaniment du remboursement de leurs 
ns de transport et de déplacement, les membres du conseil 


province percoivent une indemnité annuelle, payée men- 
lement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 
non de l'assemblée provinciale par référence au traitement 
dune catégorie de fonctionnaires servant dans la provinee. 
Les fonctionnaires membres du conseil de province sont 
gures en service delachs pour la durée de leur mandat. 

Ils percoivent le qe amener entre leur trailement et celui 
& membre du conseil de province ou seulement leur traite- 
mout S'il est supérieur à ce dernier. » 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14 ainsi rédigé. 


L'urticle 14, ainsi rédigé, mis aux vair, est adopté.) 


[ {rticle 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15 du 
ävret, de reprendre le texte de F'Assemblee nationale. 
Ce texte est ainsi conçu: 

\it. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relatives aux traitements 
des membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge 
du budget provincial. » 

l'ersonne he demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 13 ainsi rédigé. 
L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ Llicle 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16 du 
deret, de reprendre le texte de L'Assemblée nationale. 
Le lexte est ainsi concu: 

\t. 16, — Le conseil de provinee tient séance au chef-lieu 
de 1 province, sauf décision contraire prise par arrété du chef 
ur province, 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
#suies par les soins du chef de province, » 
rsonne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix Fartiele 16 ainsi rédigé. 


est adopté.) 


L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, 


[Article 11.] 


M. le président. Ta commi-sion propose de supprimer lar- 
| [3 adopté par le Conseil de la République dans le texte 
Suiv util : 

\it, 17. — La dissolution du conseil de gouvernement pro- 

l ne peut être prononcée que par décret pris en conseil 
apres avis de l'assemblée provinciale, » 
tendant à 


des Intnistres, 
M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 4 
Uger comme suit cel article: 

La dissolution du conseil de province ne peut être pro- 
“ce que par décret pris en conseil des minisires aprés avis 
de l'assemblée provinciale. » 

Quel est l'avis de la commission et du Gouvernement ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. Caston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. 
Saxit de Ja meme question que nous avons réglée tout à 


française, pour l'Afrique 


territoriale. 


occidentale 


eure pour l'Afrique 
pour l'assemblée 


UjUalotiale française et 


K. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix Famendement n° 4 de M. Ju<kiewenski. 


M. Marcel Hamon. Le groupe comimuniste vole contre. 
L'an cndement, mis aux voir, esl adopté.) 


| 





M. le président. Le texte propusé par cet amendement devient 
ui Ge l'articie 17 du décret, 


uuiL Ut 


[Art le 1S.] 


M. le président. Là commission propose, pour Flarticle 18 
du décret, la nouvelle redaction suivante : 

« Art. IS — Sous la haute aniorité du chef de provinre et 
sous <a présidence où celle du vice-président, le Conseil de 
province assure l'administration de la province », 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article {8 ainsi rédigé. 


(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 
{ \rlile 19.] 


M. le président. !à commission propose, à Farticle 19 du 
décret, de supprimer à modification adoptée par le Conseil de 
Ja République. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux vo,x la proposition de Ja commission. 


(La proposition de la commission, muse aur voir, est adoptée.) 
[Article 20.] 


M. le président. là commission propose, à l'article 20 du 
décret, de supprimer Ja modification adoptee par le Conseil de 
la République. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


{Article 21.] 
M. le président. la coinim<sion propose, l'article 21 
du décret, la nouvelle redaction suivante: 

« Art. 21. Sont pr.s en Conseil de province les arrètés 
ou actes concernant notamment: 

« 4) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des prix, ain-i que les mesures d'application de la régle- 
meptalion relative au soutien à la production, dans le cadre 
des réglementations générales établies par arretés du chef du 
erriiore en Conseil de Gouvernement; 

« bd) L'organisation des foires et marchés; 

« ec) La création des organismes assurant 
des intérèts économiques; 

« d) Le fonctionnement des collectivités trad tionnelles, après 


pour 


la représentation 


avis de Fassemblée provinciale: 

« €) La création, la suppression, la modification des circons- 
eriplions administrative: de la p'ovince et la modification de 
leurs limites géographiques, après avis de l'assemblée pro- 
vinciale ; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et Je fonc- 


tionnement des collectivités rurales et des conseils de circors- 
criblion, aprés avis de l'assemblée provinciale; 
« g) La création des communes autres que de plein exercice; 
« h) La création des centres d'état civil: 
« à) Les modalités d'application dans la province du pro- 
gramme général de développement de Féducation de base; 
«© } L'établi<<ement tt € idastre. » 
l'ersonne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix Particle 21 ainsi rédigé 
L'article A, ainsi rédiqé, nus aux w ur, esl ado plé.) 


[Article 22.] 


M. le président. | : Hnmmission propose, à l'article 22 du 
décret, de < ipprimet la modification £d plie par le Conseil de 
la Republique. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

La proposition de la commission, mise aux voir, est 4 10 p= 


lée ) 
[Article 23.] 


M. le président. La commission propose, pour Particle 23 du 
décret, di reprendre le texte de | Assemblée nationale 

Ce lexle est ainsi concu 

« Art. 23. — Le con<eil de province délibtre sur toutes ques- 
tions relatives à Padmanistration des intérêts patrimoniaux, 
financiers el usi qu'aux travaux publics pro- 
VINCialix. 


ve LABELLIE LES LEE s, ül 


« Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 41 et 
3, 1 ne se prononce que sut | ippal ation des délibérations 
de l'assemblée provinelale » 


Personne ne demande la parok . 
Je mets aux voix l'article 23 
(L'article 23 ainsi rédigé, mis aux voir, esl 


rédigé, 


ail} 


adopté.) 
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[ \rlicle 24 ] 


M, le ésident. La conmmi s'on ‘0opo-e à l'article 24 du 
pro] 

décret, de supprimer la modiication adoplée par le Conseil de 

la Republique 

l'ersonne ne demande la parole RL 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, es! adop- 
tre.) 
{ trtu le 25.] 

M. le président. la mmmission propose, à larlile 25 du 
décret, de supprimer la modification adoptée par le Conseil de la 
République 

l'ersonne ne demande la parole Ps 

Je mets aux voix la proposition de la conmission. 

La propos on de La commussion, mise aux voir, est 
(! Î piece.) 
{Arlicle 26 ] 


M. le président. ! 1 pour l'article 26 du 
décret, la nouvelle rédacton suimante : 

« Art, 26 Est nul tout acte du conseil de province pris 
hors de la présider e du chef ue province, de son suppl ant 
legal où du vice-président 

Dans ce cas, hef de province, par arrêté motivé, dé lare 
la réunion illégale, prononce Ja nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare imnmé- 
diatement, 

l'en rend compte au ministre de la Fra 
l'intermédiaire du haut commissaire, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Fl'artiele 26 ainsi rédigé, 

L'article 26, 


MISSION Propose, 


e d'outre-mer par 


ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 25.1 

4. le président. La commission propose, pour l'article 25 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 27 Chaque année, le chef de province soumet À 
l'avis du conseil de provinee le rapport sur la situation de Ja 
province €t 1 marche des services pubiis provinciaux, Ce rap- 
port sera présenté à l'Assemblée par le vice-président, » 

l'ersonne ne demande fa parole ? 

Je mets aux voix l'artele 27 ainsi rédigé. 

(L'article 27, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté } 


[Arti le 2<.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 98 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

Art. 2N, — Les membres du conseil de province, 
du vice-président, sont individuellement chargés, 
ton du chef de province, de la gestion d'un 
services publies provinciaux, 

« Ces délégations peuvent être retirées on modifiées. 
publics visés au premier alinéa ci-dessus <ont 
hef de province en secteurs ou en sous-secteuis 


après avis 
par déléga- 
vu de plus:eurs 


« Les ser L't 
groupés par le 
alt stralits, » 

Personne ne demande la paro.e 

Je mets aux voix l'article 28 ainsi rédigé, 


[Aticle 29.] 
M. le président. Ia commission propose, pour l'articfe 29 
du décret, la nouvelle rédaction suivante: 
« Art. 20, — Les attributions des membres du conseil de pro- 
vu sont fixées par arrèles dn chef de pr'ovinne contresignés 
gar le vice-président et publics ou Journal ofliviel de Mada- 


Ets ar et dépernlatu es " 


l'er ane ne demande la parole » rs 
Je mets aux voix Part * 29 ainsi rédigé, 
(/ article 2%. ai red y, US AUT COUT, est adopté.) 


[Article 20 ] 


M. le président. Ta commi<-ion 
du décret, la nouvelle rédaction suivante : 

Art. 30, — Chacun des membres du conseil de province est 
responsable devant le chef de province en con<etl de province 
du fonctionnement des services publics et de l'administration 
des affaires relevant du secteur administratif dont 11 est chargé 


propose, pour l'attic'e 230 


el l'en tient resulierement informé, » 
l'epsonne ne demande Ja paroie ? 
Je mets aux voix l'article 20 ainsi rédigé. 
L'article U, dainst rt 1 | La NUS OUT VOUS, est adopté.) 





[Article 21.1 


M. le présitent. Ia commission pronose, À l'article 31 du 
décret, de suppraner la modilication adoplie par le Conseil de 
la Hépublique. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adc;téc.\ 


{Article 32.] 


M. le président. La commission propose, pour l'æticle 32 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 52, — Le menvire du conseil de province chargé de 
la gestion d'un secteur onu d'un sous-secteur de l’administra- 
lion provinciae prend toutes décisions intéressant la marche 
des affaires de la compétence des services publies provinciaux 
de son secteur où sous-secteur à l'exception de celles qui 
relévent du chef de province, du cmsel de province ou de 
l'assemblée provinciale, 

« ll peut constituer auprès de Jui un secrétariat, dans la 
limite des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires, chefs de service, auxqueïs il 
peut donner toute délégation utle,. 

« I e<t chargé d'assurer l'exécution pa: ses services des déci- 
sions du conseil de province ainsi que des délibérations de 
l'assemblée provinciale, » 

l'essonne re demande Ja paroïe ? 

Je mets aux voix lart'ele 52 ainsi rédigé, 

(L'article 42, ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président. La commission propuse pour l'article 53 du 
décret, la nouveile rédaction suivante : 

« Art, 33, — 11 présente au chef de province, en conseil de 
Eee e, les affaives inslruites par ses services et qui doivent 
aire l'objet d'arrètés ou de décisions du chef de provinre, 

« I présente également au runseil de province tous + y et 
tous rapports d'instruction reievant de son secteur ou de son 
sous-sccteur, qui doivent être soumis à l’assemblée provin- 
ciale, Il a la charge d'en suivre et d'en soulenir la discussion 
auprès Ge l'assemblée provinciale conformément aux directives 
du conseil, H peut en cel'e occasion se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 33 ainsi rédigé, 

(L'article 53, ainsi rédigé, mus au voir, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. Ta commission propose, À l'article 34 du 
deeret, de supprimer la modification adoptée par le Conse!l de 
la République, 

Personne ne demande L prrole ?... 

Je mets aux voix la proposilion de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adopte) 


[Article 35.1 


M. le président. Ta commission propose, À l'article 95 du 
décret, de supprimer la modification adoplée par le Conseil de 
la République. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


j Article 42,1 


M, le président, Ia commi<sion propose, pour l'article 42 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 42, — Le montant et les conditions d'attribution de 
l'indemnité allouée aux membres des assemblées provinciales 
ainsi que les règles applicables an remboursement de leurs 
frais de transport sont deélibéres par l'assemblée représentatse 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, eft fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans le terriloire. 

« Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de province. 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service déta 
ché, menvbres de l'assemblée, percoivent le complément entre 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplace 
ment et l'indemnité de membre de l'assemblée, on seulemen 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplacemen 
quand le total en est supérieur à ladite indemnité, 
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ps 
L'assemblée peut en outre voter pour son président une 
emnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


1 . he . : 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce 
ex conceme les assemblées provin'iales, celles de l'article 19 
ju decret n° 46-2373 dy 23 octobre 196. » 


\. Juskiewenski a déposé un amendement n° 3 tendant à 
<tuituer à la fin du premier alinéa de cet article, aux mots: 
l'a=semblée représentative », les mots: « l'assemblée provin- 
le dont ils sont membres ». 

la parole est à M. Juskiewenski. 

M. Ceorges duskiewenski. Cet amendement à pour bu! de 


tr. libuir l'autonomie financière des provinces, 


. 

H. le ministre de la Franco d'outre-mer. C'est logique. 

M. le rapporieur. La commission accepte j'amendement. 

u. ie président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M Juskiewenski. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Juskiewenski a déposé un amendement 

n à tendant à subeliluer, dans le deuxiéme alinéa de Farti- 
12, aux mois: « dans le terriloire » les mots: « dans la 

province », 

M. le rauporteur. La commission accepte l'amendement, 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
lacccpte également. 

M. le président. Je meïs aux voix l'amendement 
M. Juskiewenski. 

M. Marcel Hame@n. Le g'oupe commanis'e vo'e contre, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande pius la paroe ?.…. 

Je mets aux voix l'article 42, ainsi mouilié. 

M. Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 

L'article 42, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 

, 1 1 


{ 


n° 2 de 


[Article 43.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 43 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 43, — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de la loi du 51 décembre 1%, 
des attributions de l'assemblée représentative et de la consul- 
tilion préalable des assemblées consulaires, dans les matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée dé.ibère en matière 
financiére sur tous les projets établis par le chef de province 
en conseil de province et sur toutes propositions émanant de 
l'un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
provincial, fixation de leurs modes d'assiette, règles de per- 
cepllon et tarifs, maximum des centimes additionnels qui peu- 
vent être perçus au proiit des collectivités ou établissements 
publics de la province, 

La circulation de tous produits d'une province à une autre 
province ne peut donner .ieu à aucune perceplion sur ces 
produits au profit de quelque budget que ce soit; 

« b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir 
ir la province. Dans le cas où une concession est deinandée 
r un étranger où dans l'intérêt d'un étranger, cette conces- 
n ne peut être attribuée que S'il y a accord entre le chef 
de province el l'assemblée provinciale, Fn cas de désaccord, 11 
est statué par arrêté du haut commissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concesñonnaires de services 
publies de Ja province, des cessions et prestations des services 
ProvINCIAaUXx ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
hsmes publies fonctionnant dans la province, à l'exception 
us communes régies par la loi du 1S novembre 195; 

e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres 
redevances doinaniales, à l'exception de celles aficrentes aux 
“onaines des collectivités terriloria.es et autres collectivités 
Publiques où établissements publics de Madasgacar ; 

« /) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de 
Ialiere, inatériaux et main-d'oœuvre ; 

« 4) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 
la loi: 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, parti- 
Cpalions de la province au capital de sociétés d'Etat ou d'éco- 
lue mixte et, exceplionnellement, de sociétés privées qui 
Concourent an développement économique de la provinee ; 

1) Créabon et suppression des services publics provineraux 
C des établissements publies provinciaux ; 

1) Fixation du nombre des hourses et 


l': 
] 


autres allocations 
conformément 


Solaires attribuées sur les fonds de la province, 
‘la réglementation en vigueur, 





« 4) Conditions d'attribution des prêts de premier établis- 
sement à la charge du budget de .a province; 

« 1) Subventions et préts du budget de la provinre aux 
budgets des autres collectivités publiques et des élablissements 
pubiies de la province ; 

« mn) Contributions, risltournes, redevances aux établissements 
publics de la province ; 

« n) Empruntis, demandes de prêts on d'avanees de la pro- 
vince à l'Elat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
autres élablissements de eredit publie et garanties pécuniaires 
qui leur sont affectées sur lcs ressources de la province. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis, Ce dé ai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la notification de la demande d'avis. » 

Mme Francine Lefebvre a me ag un amendement n° { ten- 
dant à rediger ainsi le pes ie /: 

« f) Réglementation des taris des travaux, 
matériel et de matériaux. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Letewvre. En première lecture, l'Assembice a 
adopté un amendement semblable, Je regrette done que je 
Conse:l de la République ait réint oduit la notion de cession 
de main-d'œuvre dans ce pe C'est d'autant plus cho- 
quant que, à Va lecture, la main-d'œuvre arrive en dernitre 
position, après les matiéres et les matériaux. 

M. Robert Buron. [a cession de main-d'œuvre est d'ailleurs 
formellement interdite par l'article 419 du traité de Versailles, 

Mme Francine Lefebvre. Non seulement par le traité de Ver- 
sailles, mais aussi par tous les traités internationaux relatifs 
au travail, ainsi que par le code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. 

D'autre purt, la main-d'œuvre à droit à des salaires régle- 
inentaires où contractuels, 

Si je demande, en outre, de remplacer le mot « matières » 
par le mot « malériel », c'est parce qu'il s'agit en l'occurrence 
de matériel, c'est-à-dire de machines, qui peuvent être céd'es, 
les matériaux représentant ce dont on à besoin pour la construc- 
lion des routes, par exemple, et les travaux. 

M. le président. Dans les textes précédents, c'est toujours le 
mot « matières » qui à été employé, madame. 

Mme Francine Lefchvre. Je crois plus logique et plus normal 
d'emplover le mot « malériel », 

M. le président. Si j'interviens dans le débat, ce n'est que 
pour apporter des précisions de nature à faciliter le travail 
de l'Assemblée. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, je crois \rai- 
ment que les mots « matières » et « matériaux » font double 
empioi, alors que le terme « matériel » a un tout antre sens, 
I peut désigner par excmp'e du matériel agricole, des buli- 
dozers. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission sur l'amen- 
dement de Mine Lefebvre ? 

M. le rapporteur. \otre commission a pensé à Ja main- 
d'œuvre pénale. S'il ne s'agit pas de celle-ci, nous sommes 
d'accord avec Mme Francine Lobbrre. 

M. le président. Alors la commission accepte l'amendement ? 

M. le rapporteur. Nous l'acceptons, mousieur Île \séiies 
sous réserve qu'il ne vise pas la main-d'œuvre pénale. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de Mme Francine 
Lefebvre. 

(L'amendement, mis aur voir. est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4%, ainsi modifié, 

L'article 45, ainsi modilié, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44 du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4%. — Les projets de budget de la province et des 
budgets annexes établis en monnaie locale sont préparés par 
le chef de province, arrètés en Conseil de province et presentes 
par le chef de province à l'assemblée à la seconde session ordi- 
haire annuelle. Is sont examinés et doivent être votés en équi- 
libre réel par l'assemblée au cours de cette session, 

« Les recetles et dépenses du budget provincial sont répar- 
les en chapitres et en articles, 

« Le budgel provincial comprend en recettes : 

a Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, 
contributions et redevances perçus au profit du budget pro- 
\inclal, notamment les droits de sortie correspondant à la pro- 
duclion exportée de chaque province, sous réserve des dis- 


des cessions de 
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positions du paragraphe b de l'article 65 du décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et por- 
tant extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar ; 

« b Les recettes provenant de 
services publics provinciaux 

« c) Les pr duits du domaine de la 
vances des concessionnaire fermiers et 
des services publics provinciaux ; 

« d) Les fonds de conours et 
nes rt contribritions : 
« €) Le produit des emprunts 


cessions et prestations des 


p' nwninee 


auires g 


1 les rt de- 
resltionnaires 
ristour- 


‘ L ' 
sub irons iVanres, 


« [ Les dons legs, recettes accidentelles et produits divers ; 
1 Les prélevements sur le fonds de réserve et toutes 
recettes qui pourraient être attribuées au budget provincial 

Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses 
ci-après : 

u ! Dettes de la province ; 

« 2 Dépenses des services publies provinciaux et des établis- 
sements, organismes et exploilations qui en relèvent, Un 
tableau des emplois fixant les effeciifs est annexé aux docu- 
ments budgétaires ; 

« °° Dépenses des travaux publies provinciaux, d'entretien et 
d'équipement ; 

« #° Contributions et participations imposées à la province 
par des dispositions législatives ou contractuelles. » 

Personne ne éemende la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 44 ainsi rédigé. 

(L'article 44, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


(Article 45.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45 du 
décret, la nouvelle rédaction suivaute . 

« Art, 45. L'initiative des modifications de recettes et de 
dépenses appartient concurremment au conseil de province 
et à l'assemblée, Toutefois, l'évaluation du rendement futur 
des recettes incombe an chef de province en conseil de pro- 


vince, Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution 
de recettes ne peut être retenne si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmentation de recettes onu d'économies 


équi\ slentes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibé- 
ration particuliere. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote de l'assemblée, qui se prononce, s'il v a lieu, sur les 
imnesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes 
et des depenses, compte tenu des crédits nécessaires pour 
assurer les dépenses prevues à l'article 60 ci-après. 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
par l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établisse- 
ment et de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel 
des recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par l'assemblée ou, en cas d'urgence, 
ne la commission permanente, qui en fait rapport à l'assem- 
ée à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne peut 
être faite si la prévision n'en figure an budget provincial. 

« Les crédits supplémentaires et prélévements sur la caisse 
de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
tions 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions. des crédits 
supplementaires pourront être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve operés, aprés avis conforme de la com- 
Hussion permanente, par arrêtés du chef de province en 
conseil de province, Ces arrêtés devront être soumis à la rati- 
fication de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les 
modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que 
de reclifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffi- 
sauces de credit que des événements postérieurs à létablis- 
sement du budget ont révélées, on d'acquitter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cetle date ont ultérieu- 
rement rendues indispensables. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué 
par l'assemblee à un fonctionnaire ou agent, à une caté- 
gorie de fonctionnaires où agents autrement que sur la pro- 
position du chef de province en conseil de provinrce, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 45 ainsi rédigé. 

(1 article 45, ainsi rédigé, mus aux voir, esl adopté.) 


{article 46.] 


article 46 du 
Con=cil 


M. le président, Ia 
décret, de supprimer la 
de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, esl adoptée.) 


propose, à 


comtission ] 
a loplu C par le 


mo hitication 





[ \rlu le 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article {7 y 
décret, Ja nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 47. Sauf dérogation prévus par la loi, ancun servis 
spécial fonctionnant sur un compte hors budget ne peut &y, 
institué que par arrèté du haut commissaire pris aprés av 
du dire-teur du contrôle financier, En c:s de désaccor], 
haut commissaire soumet la décision au ministre de la Fran 
d'outre-mer et le service spécial ue peut être autorisé qu'am 
l'accord du ministre des affaires économiques et financièr 
L'arrèté d'iustitution doit déterminer les conditions de for. 
onnement du compte et organiser le contrôle de lassemble 
provinciale sur ses recetles et ses dépenses. 

« La compétence du conseil de province et de l'assemb}, 
provinciale à l'égard de l'établissement des tarifs et des bu 
els des organismes dont l'exploitation est érigée par la li 
en régie autonome où en oftice publie est régie par les text, 
qui fixent les statuts de ces organismes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 47 ainsi rédigé. 

(L'article 47, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 48.] 


M. le président. La comimi<<ion propose, pour l'arlicle fR 
du decret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 4. — L'assemblée provinciale prend des délibérations 
portant règlements provinciaux dans les matières ci-après : 

« 1° Statut général des cadres provinciaux en application 
des décrets sur la fonction publique prévus à l'article 3 de 
loi du 23 juin 1956, sans empêcher pour cela Finterchangei- 
bilité des fonctionnaires d'une province à l'auire; 

« 2° Slatut civil coutumier et réglementalion de l'état civil 
daus le cadre des lois qui l'organisent : 

« 3° Constatation, rédaction et codification des coutumes: 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et drons 
immobiliers regis par la coutume, y compris la définition des 
droits coulumiers qui seront assimilées à des droits réels suscep- 
tibles de servir  * base au crédit immobilier, agricole et 
artisanal et procédure de constatation de ces droits, de const: 
tution et d'exécution des sûretés réelles correspondantes ; d'une 
manicre générale toutes questions ressortissant au droit local 

« 4° Domaine de la province. Toutefois, aucune atleinte n° 
eut être portée aux droits immobiliers et servitudes dont 
bénéficient, à la date du présent décret, l'Etat on le territoire, 
étant entendu que la propriété des hôpilaux militaires dont 
la gestion a été précédemment contite à l'assemblée provir- 
ciale demeure acquise à l'Etat. 

« Si l'Etat ou le territoire affecte uitéricurement 
immeubles au fonetionnement de services publies, ces imrmeu- 
bles bénéticient des servitudes d'utilité publique inhérentes 
au fonctionnement desdits services; 

« à° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités — représentants de commerce, colpor- 
teurs. — à l'exception des conditions dans lesquelles Fexercice 
de ces professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

« 6° Agriculture, élevage, foréts, dans le cadre de la regle. 
mentation générale issue des délibérations de l'assemblée repre- 
sentative ; 

« 7° Régime des eaux non maritimes; 

« 8° Circulation, vente et abatlage du bétail: É 

« 9 Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porte 
atteinte aux dispositions de la loi du {7 mars 18%, 

« 40° Chasse ; 

« 11° Boissons locales tradilionnelles: fabrication et com- 
merce des boissons : salubrité et sécurité des débits de boisso! 

« 12° Mutualité, sous réserve des dispositions du derrri 
n° 6-11 du 13 novembre 1%%6 relalif aux sociétés mutuells 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer, 

« 13° Syndicats de producteurs ou de consominateurs, cool] 
ratives : 

« 15° OEuvres sanitaires, d'éducalion ou d'instruction; 

« 15° Habitat, habitations à bon marché, loyers; 

« 16° Enseignement des premier et second degrés, enscign?- 
ment professionnel et technique, à lexelus'on des programmes 
et modalités d'examen, des brevets et diplümes et de la quai 
lication requise pour enseigner ; 

« 15° Régime des bourses d'enseignement allouées sur |": 
fonds du budget de la provinee; 

« 18° Bibliothèques publiques, centres eulturels; 

« 19° Sports et éducation physique ; 

« 20° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries, 

« 21° Formes el conditions des adjudicalions et marrhes, 
sous réserve des règles générales applicables en ces mali 
Les regles seront fixées par un décret pris dans les conditions 
prévues par l'arlwie ; 


s 


certains 


17 de ‘a lui du 25 juin 19%; 
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»2e Modalités d'application dans la province des réglemen- 
tations délibérées par l'assemblée représentative dans la mesure 
ou celle-ci à chargé les assemblées provinciales de les fixer. 

me Francine Lefebvre a déposé un amendement n° 2, qui 
twod à reprendre, pour le paragraphe 12° de cet article, le 
wxte adopté par le Conseil 4e la République, c'est-à-dire, aprés 
les mots: « sous réserve », à insérer les mots: « d'une légis- 
hton d'ensemble  — pourra intervenir en ce domaine et... ». 
La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Cet amendement est analogue à 
elui qui a été adopté précédemment par l'Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
«e:nement ? 

M. ie rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
laccepte également. 

M. le président. Je imets aux voix l'amendement n° 2 de 
mc de Lefebvre. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'artivle 48, ainsi modifié. 

L'article 48, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[Arti le 42. ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article :2 du 
keret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, qui est 
unsi CONEU : 

« Art, 52 — L'assemblée provinciale est obligatoirement 
consultée par le chef de province sur les projets d'arrètés 
reylementaires pris en conseil de province et relatifs à. 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provin- 
Claux, 

b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles : 

c) Les statut particuliers des agents des cadres provinciaux, 
les modalités et les taux de leur rémunération: le régime des 
congés, les avantages sociaux et le régime des retraites appli- 
cables à ces agents: 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des 
cadres territoriaux mis à la disposition des services provin- 
CHAUX, 

e) La 
exercice ; 
[y La création d'organismes assurant la représentation des 
jutcrêts économiques ; 

y) Les mesures d'encouragement à la production: 

h) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à 
la réglementation résultant des délibérations de l’Assemblée 
provinciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de 
ces catégories d'infractions, dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 ». 

Personne ne demande la narole ? 

Je mets aux voix lartiele 32 ainsi rédigé. 

L'article 52, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


création des communes autres que celles de plein 


[Article 55.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 55 du 
dccret, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 55. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
president, adresser au chef de province ainsi qu'au haut com- 
iissaire, toutes demandes de renseignements et observations 
sur les questions relevant de sa compétence. Elle peut deman- 
der à entendre tout membre du conseil de province sur une 
allure dont elle est saisie. 

« Flle peut demander au chef de province ou au membre du 
conseil de province responsable en la matière, tout renseigne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi 
que sur. l'exécution du budget, et présenter ses observations 
“ ve sujet au conseil de province. 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle 
tstume nécessaires pour slaluer sur une affaire relevant de sa 
Compétence, » 

l'erconne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 55 ainsi rédigé. 

L'article 55, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 50. ] 
K. le président. La commission propose, pour l'article 56 du 
ucret, la nouvelle rédaction suivante : 
« Ait, 56, — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le 
President du conseil de province, soit par l'un de ses membres, 





sauf pour les matières où l'initiative revient au seul chef de 
province. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
hérations de l'assemblée par le conseil de province, et les pro- 
positions émanant des membres de l'assemblée, sont déposés 
sur le burean de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de 
province, qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de province, S'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'assem- 
blée, au plus tard à sa prochaine session, 

« Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre dn 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions, I peut 
assister aux séances des commissions de l'assemblée et se faire 
entendre par elle, ou s'y faire représenter, 

« Les projets et propositions soumis aux deélhibé;ations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au 
cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la com- 
mission permanente pour en délibérer dans l'intervalle de ses 
deux sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée, le chef de province, en conseil de province, peut, 
après en avoir averti le président de l'assemblée, passer outre 
au défaut d'avis de l'assemblée, si cette derniére ne s'est pas 
prononcée dans les délais ci dessus fixés. » 

Personne ne demande la parole ?.…., 

Je mets aux voix lartiele 56, 


56, ainsi-rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ainsi rédivé 


(L'article 


{ {rlicle OU. ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 60, 
d'adopter le texte du décret repris par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Arlicle 61.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 61, du 
décret, la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 61. — La perception des impôts, taxes, contributions 
et redevances de toute nature, se fait sur les bases anciennes 
et d'après les tarifs antérieurs, jusqu à la publiweation des arr"- 
tés du chef de province pris en conseil de provinre rendant 
exécutoires les délibérations de l'Assemblée ou de sa commis- 
sion permanente. 

« Les délibérations prises par l'Assemblée ou la commission 
permanente dans une session commencée avant le 1% janvier, 
en matière d'impôts directs ou de ronutributions ou laxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date, méme si 
elles ne peuvent être rendues exéeutloires auparavant. 

« De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1% janvier, le conseil de province est habilité à ouvrir des 
crédils provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au 
budget précédent, Celle ouverture de crédits est renouvelable 
chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu ètre rendu ext- 
cutoire, » 

Persumne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 61, ainsi rédigé. 

L'article 61, ainsi rédigé, huis aux Toir, est adopté.) 


{ lrlicle 62 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 62 du 
décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nalionale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 62, — Des arrêtés du chef de province pris en conseil 
de provine e el publiés au Journal offuiel de Madagasear doi 
vent établir un code des réglements ProviINelaux, des 
délibérations de l'assemblée, et des reglementaires du 
chef de province, Ces His à jour annuellement, » 


ISSUS 
uctes 
mule s -cronil 
l'ersonne ne demarre la parole ? 

Je mets aux voix l'article 62 ainsi rédigé 
ainst réduc 


L'article 62, jé, mus aux voir, esl ado} té.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de Ja 
proposition de decision, qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ji ms le décret du 23 décembre 19356. fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
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attributions des conseils de province et portant extension des 
attributions des assemblées provinciales de Madagascar. » 

Personne ne demarule la parole ?.….. 

Je mets anx voix le premier alinéa de la proposition de déei- 
s'oul. 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de 
conclusions du rapport, je dis faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de supprimer la modification du 
tre, ainsi rédigé pat le Conseil de La République : 

« Decret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formaAa- 
Lion et de fonctionnement ainsi que les attributions des conseils 
de gouvernement provinciaux et portant extension des attribu- 
tions des assemblées provinciales de Madagascar. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


» 
ts aux voix la proposition de 


mettre aux voix l'ensemble des 


Je mets la commission. 
La proposttion de la Commussion, mise aux vor, est adoptée.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parule ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 
M. Marcel Hamon. le groupe 
L'ensemble des 
adopté.) 
M. Michel Raingeard. Je dermande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Je voudrais simplement, imonsieur le 
E sident, formuler un vœu. Je souhaite que le Conseil de la 
tépublique, par les modifications qu'il introduira au cours de 


orumuniste vote contre. 


conclusions du rapport, HuS au V'UiT, est 


son p'ochain examen, mette dans ces textes concernant Mada- 
rascar une harmonie que nous n'avons pas su trouver, 
En eflet, nous avons adopté, sous forme d'amendements, 


un certain nombre de dispositions qui vont à l'encontre de 
l'orientation générale qui semble avoir été indiquée par le 
scrutin sur l'amendement de M. Jnly an texte précédent. 

Sans voulont reprel lre le fond lu débat. Je crois, monsien? 
le ministre, que votre collaboration sera précieuse à la Hante 
Assemblée pour mettre un peu de cohésion dans la structure 
que nous voulons donner à Madagascar. 

M. le rapporteur. || s'agissait d'une question d'appellation, 


mon cher Rarngeard. 


D — 
COLLECTIVITES RURALES DE MADAGASCAR 


Adoption, en deuxième examen, des Conchüions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre dn jour apnelle l1 disenssion des 
conelusons du rapport n° 4453 portant, am nom de la eom- 
mission des terrotres d'outre-mer, proposition de décision, 
en deuxième examen et en application de l'article 17 de la 
lot n° 56-619 du 2: jmin 1956, sur le décret du 3 décembre 
1956 déterminant les conditions d'institution et de fonetion- 
nement des collectivités rurales à Madagasear (n° 4225). 

La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur. Aueun amendement 
n'avant été déposé aux textes proposés par la commission, je 
demande à l'Assemblée de les adopter. 

M. le président. Personne ne demande li parole duns la dis- 
Cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur les seules propositions de modification qui 
n'aient pas élé adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les moditications proposées. 


[article 7.] 


M. le président. 1 commission propose, pour Fartiele 7 du 
décret, la nouvele rédaction suivante : 

« Art, 7, — Le budget d'une colechvité rurale doit ètre vote 
en équilibre réel, 

« Lorsque le budget n'a pas ét volé en équilibre réel, Faœu- 
torilé de tuielle preserit la convoction extraordinaire du 
con-eil de cette col'ectivié rurale en session dont elle fixe la 
date, Le conseil deu! alor: statuer dans le délai de huituine et 
le budget est immédiatement renvuyé à l'autorité de tutelle. 





« Si le budget avant fuit l'ubjet d'une seconde délibération 
m'a pas élé à nouveau voté en équilibre reel, où S'il n'a pas 
été retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, je 
chef de province procède aux ajustements nécessaires et regle 
le budget. 

« Si le budget de l'exereice suivant m'est pas voté en équi. 
libre réel, le chef de province, en conseil de provinée, l'étahilit 
d'office. La dissolution du conseil de eetle collectivité rurale 
peut, en outre, être prononcée, par arrété du chef de prince, 
en conseil de province qui, dans ce cas, désigne une dilégi- 
fhion spéciale. Il est alors procédé ou renuvellement du conseil 
de la collectivité rurale dans les trois mois, 

« Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre 
réel, le chef de province, en conseil de province, prononce soit 
la dissolution du conseil de cette collectivité rurale et dé-<igne 
une délégation spéciale eux attendant le renouvellement de ce 
conseil comme il est dit ci-dessus, soit le retrait de la person- 
nalité morale à la collectivité rurale ou sa réunion à une autre 
collectivité rurale. L'arrêté du chef de province règle la divo- 
lution du patrimoine de la collectivité rurale supprimée o1 
réunie à une autre collectivité rurale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article % aimsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adcpté.) 


[Article 9.] 


M. te président. La commission propose, pour l'article 9 du 
décret, d adopter le texte du Conseil de la Képublique, 

Ce texte est ainsi comen: 

« Art. 9 — Les conditions dans lesquelles seront désignis 
les comptables des collectivités rurales, ainsi que les règles de 
comptabilité applicables auxdites collectivités seront détermi- 
nées par arrèlé du haut commissaire. 

« hidépendarmment des conditions de l'exercice de la tutelle 
adtministrative et financière prévue à l'article 3 ei-dessus, la 
surveillance de la gestion financitre et de Ja comptahilité est 
exercée par le contrôle financier conformément à l'article 17 
du déeret n° 52-1356 du 19 décembre 1952. Elle est en outrs 
exercée soit de façon permanente par le chef de district, soit 
d'une facon éventuelle par les inspecteurs de< aflaires adminis- 
tralives et les inspecteurs des services provinciaux. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 9 ainsi rédige. 

(L'article %, œinsi rédigé. mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. Je donme lecture du premier alinéa de ‘à 
proposition de décision, qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserre 
des modifleations ci-après, le déeret du 3 décembre 1%, déter- 
iminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets œux voix le premier alinéa de la proposition de dfci- 
sion, 

(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des contlusions du rapport, mis aux voix, esl 


adopté.) 
DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AU TRESOR 


Retrait de l’ordre du jour d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion du 
projet de loi n° FA et de la lettre rectiticative n° 4021 an projet 
de loi concernant d'verses dispositions relatives au Trésor 
(n° 4152-11N2). 

Mais, à la demande de M. le ministre des affaires économiques 
et financières, qui m'a fait eosrraitre qu'il ne pourrait étre 
présent cet après-midi, et avec l'accord de la commission des 
linances, cette affaire est retirée de l'ordre du jour. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures dir minutes.) 


MB. le président. La séance est reprise. 
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EXTENSION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 373 DU CODE PEKAL 


Discussion d'un projet de loi. 


M le président. L'ordre du jour appelle Ja diseussion du 
jet de loi tendant à rendre applicables dans les territoires 
éoutre-mer et au Togo à l'exception de Madagascar, de l'archi- 
pel des Comores et du Cameroun) %es modifications apportées à 
l'article 373 du code pénal par la loi validée du s octobre 1943 

e K62-2931-3932). 

La parole est à M. Ninine, rapporteur de la commission des 
wrritoires d'outre-mer, 


M. Jules Ninine, président de la commission des territoires 
outre-mer, rapporteur. Monsieur le président, l'affaire qui est 
sumise à l'Assemblée nationale est fort ancienne, 

\insi que vous venez de le rappeler, il s'agit de rendre appli- 
cible, dans les territoires d'outre-mer, à l'exception de Madi- 
sascar, des Comores et du Cameroun, les modifications appor- 

< à l'article 373 du code pénal par là loi validée du 8 octulme 


1) 
043 


\ la date du 9 octobre 19%, l’Assemblée nationale avait eu 
à <e pencher sur ce problème. Il s'agissait d'adapter les di<po- 
suons précédentes à ce!les qui résullaient de la loi du 17 mars 
1,1, de facon à rendre identiques les taux des amendes dans 
les territoires d'outre-mer et däms la métropole. 

Il s'est trouvé que dans l'intervalle, avant que mous en ayons 
terminé avec le vote de cette loi, une nouvelle disposition légis- 
Ltive est intervenue daus la métropole, la loi de finances du 
% décembre 1956, qui a madilié de nouveau les laux. 

Dans ces conditions, nous avons été obligés de nous présenter 
à nouveau devant l'Assemblée et de lui soumettre ce rapport 
ipplémenitaire. 

Je tiens à signaler que mon rapport a fait l’objet d'un erratum 
nstré au feuilleton n° 179, 

C'est sous le bénélice de ces observations qne ja commission 
« territoires d'outremer vous demande de lien voulcir 
approuver les conclusions de son rapport. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rappert une irrecevabilité constütutiun- 
wlle, Kgale ou réglementaire ? 

M. Caston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Non, 
monsieur le président. 

M. le président. Personne me demande la parole dans la dis- 


cussion générale ?.4 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à lu discussion des 
arlides.) 


A 


{ Article te. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17. 

Art. 4%, — L'article 373 du code pénal applicable dans la 
Fepubiique autonome du Togo et dans les territoires d'outre- 
mer (à l'exception de Madagascar et de l'archipel des Comores) 
et modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 373. — Quiconque aura, par quelque moyen que ce 
soit, fait une dénencialion calomnieuse contre un ou plusieurs 
i:dividus, aux officiers de justice où de police administrative ou 
judiciaire, où à toule autorité avant le pouvoir d'y donner 
suite ou de saisir l'autorité compétente, ou encore aux supé- 
neurs hiérarchiques ou aux employeurs du denoncé, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une anæende 
de 0.000 francs à 1.500.000 francs. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner l'insertion du juge- 
ment intégralement ou par extrait, dans un ou plusieurs Jour- 

ux et aux frais du condamné. 

Si le fait dénoncé est susceptible de sanction pénale ou 
disciplinaire, les poursuites pourront être engagées en vertu 
du présent article, soit après jugement ou arrêt d’acquittement 
cu de re'axe, soit après ordonnance ou arrêt de non-lieu, soit 

pres classement de la dénonciation par le magistrat, fonetion- 
haire, autorité supérieure ou employeur compétent pour lui 
donner la suite qu'elle était susceptible de comporter. 

La juridiction, saisie en vertu du présent article, sera tenue 
de surseoir à statuer si des poursuites concernant le fait 
denoncé sont pendantes. » 

M. Alduy à déposé un amendement n° 1 tendant, dans le 
p'ernier alinéa de l'article 1%, à supprimer les mots: « dans la. 
lhépublique autonome du Togo et ».… 

La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. Notre collègue M. Alduy nest pas present 
pour soutenir son amendement, mais la commission se raie 
entièrement au point de vue qu'il dé arat soutenir. 

I est certain que nous devons écarter actuellement de nos 
ravaux la République autonome du Togo. Plus tard, si c'est 
nécessaire, un texte spécial interviendra de façon à régler le 
cas de cette république autonome, mais, pour l'instant, il 
apparaît indispensable, pour des considérations d'ordres divers, 
que nous ne légiférions pas en même temps pour la République 
autonome du Togo el pour les territoires d'outrener, 

Dans ces conditions, la commission accepte l'amendement de 
M. Alduv. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouxcrnement 
l'accepte aussi. 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M. Alduy, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole. Je mets 
aux voix l'article 1°, modifié par l'amendement de M. Aliu,. 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
s 4 
{Article 2.] 


M. le président. « Art. ? Les infractions commises avant 
l'entrée en vigueur de la présente Joi seront sanctionnées 
conformément à la législation antérieure, ais les poursuites 
pourront être exercées dans les conditions prévues par les 
alinéas 3 et 4 de l'article 373% du code pénal modifié. » 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'articie 2. 


(L'article 2, mis aur voir, est adopte.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. te rapporteur. Monsieur le président, à la suite de l'adop- 
tion de l'amendement déposé par M. Alduy, la commission pro- 


pose de supprimer dans le texte du titre les mots: « … dans la 
République auionome du Togo et. ». 


M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit le titi du projet de Toi : 

« Projet de loi tendant à rendre applicables dans les terri- 
loires d'outre-mer (à l'exceplion du Madagascar et de l'arcmipel 
des Comores) les modifications apportées à l'article 373 du code 
pénal. » 

Jl n'y à pas d'opposition ?.. 

Le tre est ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensen. Me du projet de Joi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté ) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'un 
application de larticle 20 (alinéa 2) de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un delai maximum de deux mois de session à comp- 
er du dépot du texte sur son bureau 

Avant d'aborder les débats restreints sur l'Algérie, l'Assem- 
blée voudra sans doute suspendre sa séance quelqnes minu- 
tes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix sepl heures el demie.) 


M. le préc tent, La séance est reprise, 


REFORME POUR L'ALGERIE DU REGIME DES TUTELLES 
ET DE L'ABSENCE EN DROIT MUSULMAN 


Débat restreint sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dis ussion sous 
réserve qu'il y ait débat restreint: L du projet de loi portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman; 11. de la proposition de loi de Mme Fran- 
cine Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman (n°+ 1698, 1453, 3121 
3813, 4246). | 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint, en application du deuxième alinéa de l'ar- 
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tcle 38 ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent inter- 
veiur sur celte demande, pour une durée de cinq minutes 
chacun, deux opposants appartenant à des groupes différents, 
les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur de la commis- 
sion de l'in'érieur. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur. Mes chers collègues, la réforme 
en Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman à fait L'objet de deux textes: l'un d'origine gouver- 
nementale, l'autre dà à l'initiative pariementaire, plus préci- 
sément à notre collègue Mine Francine Lefebvre. 

Jusqu'à présent, ce régime obéit pour une large part aux 
regles traditionnelles du droit musulman. Une codification de 
ces regles avant paru nécessaire, en 1949 une commission 
cotmposce de inagistrats musulmans et européens élabora une 
revision de ce regime, Ce texte avait été shot par l'Assem- 
blée algérienne en 195% De son côté, l'Assemblée de l'Union 
française l'avait approuvé dans sa séance du 31 octobre der- 
niet 

Quel que soit le statut futur de l'Algérie, il est souhaitable, 
comme l'avait indiqné M. Lakhdari, rapporteur à l'Assemblée 
de l'Union française, que cette réforme soit menée à son 
lerime 

Le projet qui vous est soumis est essentiellement l'œuvre 
de jurisconsuliles et de magistrats musulmans, I a recu l'ap- 
vwobation, à l'Assemblée algérienne comme à l'Assemblée b 

Union française, de tous les élus musulmans qui siégeaient 
dans ces deux assemblées. 

Au cours de la séance du 135 février dernier, M. Ballanger a 
fait opposition au vole sans débat de ce texte, La commission 
a alors entendu les observations présentées par M. Barbot, au 
nom de M. Ballanger. 

Celle opposilion revêt un aspect politique et un aspect tech- 
nique, Les observations présentées tendaient, en eflet, à ce 
que le vole du texte fût retardé sine die, en attendant que 
fussent désignés d'autres représentants de l'Algérie, ce qui 
pouvait laisser supposer qu'actuellement le Parlement français 
h'aurait pas qualité ue y délibérer sur les questions touchant 
l'Algérie. I est évident que cette interprétation ne pouvait 
pas être acceptce. 

Sur le plan technique, M. Rarbot indiquait que certaines des 
dispositions envisagées traduisaient dans la législation une 
idée d'intégration. 

Une telle interprétation est erronée, N suffira d'observer que 
chaque fois que l'Assemblée algérienne a été appelée statu- 
tuirement à délibérer sur cette question, l'avis favorable a été 
donné à l'unanimité, comme je l'ai indiqué, donc y compris 
les élus musulmans, ce qui n'est guère surprenant étant donné 
que le texte vise à améliorer la situation et les rapports juri- 
diques des musulmans et de leurs familles. 

La commission s'est prononcée en faveur d'un débat res- 
treint sur cette question, dans les termes de l'article 38 bis du 
règlement. Les opposants au vote sans débat de ce rapport 
n'ont pas présente d'amendement. 

Dans ces conditions, la commission a décidé de confirmer sa 
première délibération et vous demande d'adopter le projet 
qu'elle vous soumet. 


M. le président. le Gouvernement mg à l'adoption 
de tout où partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 


legale ou réglementaire ? 


M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes. Non, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Barbot. 


M. Marcel Barbot. Mesdames, messieurs, les sept projets de 
lou concernant l'Algérie qui nous sont soumis, dont celui que 
M. Arrighi vient de rapporter, soulèvent, de la part du groupe 
communiste, plusieurs observations. Je les résumerai en une 
seule : ils s'inscrivent dans le cadre des mesures répressives et 
de guerre du Gouvernement actuel. 

Le rapport n° 3814 donne satisfaction à une proposition de loi 
du réactionnaire et colonialiste M. Blachette, déposée sous la 
précédente législature. L'institution de justices de paix, la 
créalion d'une catégorie spéciale de police judiciaire, l'obliga- 
tion d'inscrire les mariages musulmans sur les registres de 
l'état civil, l'aggravation des pénalités fiscales, tons ces textes, 
s'ils étaient votés, rencontreraient l'hostilité de la majorité de 
la population algérienne. En l'état de la situation en Algérie, 
ils seraient inapplicables à l'ensemble de cette population sou- 
mise au régime de la prétendue pacification. 

Vous voulez aggr:ver la misère. A titre d'exemple, le taux 
des amendes, dans le cas de défaut d'inscription des mariages 
mansulmans sur les registres de l'état civil, varie de 4.000 à 
72.000 francs. Le rappoii qui nous est soumis tend à porter 





ob. 
ces chiffres à 6.000 et 108.000 francs, somme qui représente 
pour beaucoup, plusieurs mois, voire plusieurs années de 
salaires. 

Dans le moment présent, les populations algériennes n'ont 
besoin ni de justices de paix, ni d'amendes nouvelles ou sup- 
émentaires, mais seulement de paix, ce qui est également 
‘intérêt de la France. Ce que la population algérienne attend 
comme les Françaises et les Français qui ont voté à gauche 
le 2? janvier 1956, c'est la fin des épreuves de force actuelles 
qui sont le témoignage d'un colonialisme condamné par l'his. 
loire et voué à l'échec. L'affirmation ministérielle récente du 
« dernier quart d'heure » en est la démonstration la plus 
évidente. 

M. le rapporteur fait état d'avis émis par l'assemblée algé. 
rienne en 1953. Il est à croire que, pour certains, rien n'a 
changé depuis cette époque, Or, dans leur immense majorité, 
les personnalités de cette assemblée qui ont émis ces prélendus 
avis favorables nous sont actuellement hostiles et ont rejoint 
le front de libération nationale. 

Quelle valeur peut-on donner à de tels avis ? 

Nous avons demandé à la commission de suspendre l'exa. 
men de ces rapports tant que la situation actuelle subsistera 
en Algérie. Avant de légiférer sur les institutions algériennes, 
il faut d'abord rétablir la paix et déterminer les rapports nou- 
veaux devant exister entre l'Algérie et la France. 

Notre opinion est qu'il appartiendra demain aux Algériens 
eux-mêmes d'établir leurs propres institutions civiles et juri- 
diques. C'est dans le cadre de la nation algérienne arrivée 
à maturilé, comme l'ont déclaré notre parti et des voix auto- 
risées de plus en plus nombreuses dans le parti socialiste 
et ailleurs, que ces questions pourront être réglées au mieux 
des intérêts des populations d'Algérie et de France. 

C'est pourquoi il est urgent, dans l'intérêt de la France, si 
nous voulons conserver l'amitié des peuples d'Afrique, de 
reconnaître l'indépendance de l'Algérie, de cesser le feu et de 
négocier avec ceux contre qui l'on se bat. Alors seulement les 
intentions prétendues les meilleures auront quelque valeur. 

Toutes les décisions que vous pourrez prendre dans cette 
enceinte ne feront qu'augmenter la colère des Algériens et 
rendre plus difficiles les rapports nouveaux qui, obligatoire- 
ment, devront s'établir dans l'avenir entre la France et l'Algé- 
rie libérée du colonialisme et de l'impérialisme. 

C'est l'intérêt de notre pays qui se trouve compromis avec 
les rapports actuels. C'est pourquoi nous voterons contre les 
projets de loi qui nous sont présentés et nous demandons le 
serulin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat res- 
treint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles 

[Artioles 1° à 174.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article, 1%: 
TITRE Le 


De la minorité. 


« Art. 1°. — Tout mineur est de plein droit en état d'inca- 
pacité et placé en tutelle. 

« Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui na 
point encore l'âge de vingt et un ans accomplis. 

« Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint 
l'âge de vingt et un ans, la tutelle cesse de plein droit. Le 
majeur ne peut être remis en tutelle qu'en vertu d'une pro- 
cédure régulière d'interdiction. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE 1 
De la tutelle du père et de la mère. 
« Art. 2. — Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs 
non émancipés el, en cette qualité, administrateur légal des 
biens leur appartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient 


été donnés ou légués sous la condition expresse d'être adminis- 
trés par un ticrs, 
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D » . 

Les fonctions d'administrateur légal du père sont obliga- 
uires. » — (Adopté.) 
art, 3. — L'administration légale du père cesse de plein 
t de lui appartenir en cas d'interdxtion judiciaire ou 
® d'abandon par absence ou de déchéance de la puis- 
«re paternelle. 4 ; 
", Elle peut, en outre, lui être retirée par le cadi statuant 
x requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou alhé 
«meme de toute autre personne pour cause grave el dûment 

mettant en péril le patrimoine du mineur, Cette 
te est inscrite & les registres de la mahakma à ce 
unes. » — (Adopté.) 

, Art. 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande 
tit mention des dires et explications de l'administrateur légal. 
ile doit être motivée. Dans le cas où la déchéance est encou- 
…. de plein droit, la décision est exécutoire par provision et 
«ient la désignation d'un administrateur auquel est pro- 
“orement confiée la gestion du patrimoine du mineur, sous 
n«ive des dispositions de l’article 19. 

Le cadi en adresse copie au procureur de la République 
us la huitaine de son prononcé. Il la fait, en outre et dans 
» mème temps, notifier par l’aoun de la mahakma à la partie 
wmanderesse et à l'administrateur légal. » — (Adopté.) 

\rt. 5. — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa 
e.lion passée, l'administrateur légal déchu par sentence exé- 
«vire par provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre 
administrateur provisoire en situation de poursuivre la ges- 
wn des biens appartenant au mineur. 

« En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de len- 
vur inadmissible, il peut y être contraint sous astreinte par 
e cadi. 

« L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été main- 
knue et liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en 
ambre du conseil, à la requête du cadi, toute partie imté- 
wie dûment appelée. » — (Adopté.) 

Art. 6. — L'administrateur légal déchu pour l'une des 
ases susvisées peut se pourvoir contre la sentence du cadi 
ui lui a retiré ses fonctions, dans le mois suivant la notifica- 

| qui lui en à été faite à personne ou à domicile. 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement 
aluant en matière musulinane et en chambre du conseil. 

L'administrateur légal déchu présente à cette tin requête 
u président du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe 
sudience où l'affaire sera appelée, en ordonne la commumi- 
lon au procureur de la République aux fins de conclusions 
tnles. 

L'affaire est instruite et jugée d'urgence et le tribunal 
shluc dans les deux mois à compter du jour de la requête. 

Il est rendu compte par le procureur de la République, 
in premier président et au procureur général près la cour 

ppel, des affaires qui n'auraient pas élé jugées dans le délur 
pecilé, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — La même procédure est appliquée pour l'appel de 
bite partie autre que l'administrateur légal. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Si le tribunal prononce ou maintient la déchéance 
ie l'administrateur légal, le jugement est porté à la connais- 
Sue du cadi par les soins du procureur de la République. 
Le cadi en informe à son tour, par l'intermédiaire du parquet 
fuutral, les cadis, notaires et greffiers notaires de l'Algérie. 
L méme obligation lui incombe dans le cas où la sentence 
hr lii rendue, destiltuant l'administrateur légal, n'a pas été 
“sppce de recours dans le délai légal. » — (Adopté.) 

Art. 9. — Dans tous les cas où le père est déchu de l'admi- 
letration légale par décision judiciaire définitive, il y a lieu 
* «pplivation des principes de la tutelle dative. » — (Adopté.) 
Ait, 10. — Le père qui a été déchu de l'administration légale 
leul présenter au cadi une demande à l'effet d'en obtenir la 
lslilution, Cette demande ne peut cependant être introduite, 
sil en cas de retour du père ou de la levée de son interdiction, 
1e deux années après le jour où la décision qui lui a retiré 
‘ininistration légale est devenue définitive. 

« La demande en restitution doit être notifiée à la personne 
l avait à l'origine requis la déchéance de l'admiaistrateur 
*:al et à l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peu- 
tal présenter, dans l'intérêt du mineur ou en leur nom per- 
“nel, les observations où oppositions qu'ils auraient à faire 
fire la demande. » — (Adopté.) 

\rt. 11. — Toute partie peut relever et l'affaire est 
ete par Île tribunal d'arrondissement selon la procédure 
l'eVue ci-dessus. » — (Adopté.) 

\rt, 12, — Si le tribunal prononce ou maintient le rétablis- 
“nent de l'administrateur légal dans ses fonctions, le juge- 
Hent est porté à la connaissance du cadi par les soins du 
Mocurenr de la République. Le cadi en informe à son tour, 
I l'intermédiaire du parquet général, les cadis notaires et 


{ 


“tfice 





grefliers notaires de l'Algérie, La même obligation lui incombe 
dans le cas où la sentence | Jui rendue, rétablissant l'adnni- 


nistrateur légal dans ses fonctions, n'a pas été frappée de 
recours dans le délai légal. » — (Adopté.) 
« Art, 13. — Le père auquel l'administration légale est resu- 


tuée est aussitôt réintégré, par l'administrateur provisoire et 
sous le contrôle du cadi, dans la gestion du patrimome soumis 
à la tutelle | L 
« L'administrateur provisoire rend compte de sa gestion. Ce 
compte est reçu par le cadi en la présenre du père qui en 
donne quittance el fait, en outre, toutes diligences pour libérer 
l'administrateur provisoire des sûretés qu'il avait fournies ou 
qui avaient été prises contre lui, AL? 

« En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir 
ces comptes, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi 
L'astreinte ne devient détinitive qu'après avoir été maintenue 
et liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en cham- 
bre du conseil à la requète du cadi, toute partie dûment 
appelée. » — (Adopité.) 

« Art. 1%. — S'il y à opposition d'intérèt entre l'administra- 
teur légal et le mineur, 1 æst nommé à ce dernier un admi- 
nistrateur « ad hoc » par le cadi statuant sur simple requête 
ou d'office. 

« Cette décision est susceptible d'appel. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Les administrateurs doivent gérer et admin'strer 
le patrimoine soumis à la tutelle en bon pére de famille, 
selon les régles édictées aux articles 92, 93, 95, 96, 97 et 98. » 
— (Adopté.) 

« Art. 16. — Les actes de leur administration sont affranchis 
de toute autorisation préalable sauf dans les cas suivants : 

« a) Allénation d'immeuble ou de fonds de commerce — 
vente à rémé-é — échange immobilier; 


« b) Aliénation de meubles incorporels — apports en 
société ; 

« c) Emprunts — placement de capitaux — nantissement; 

« d) Constitution d'hvpothèque — contrats de rhania, de 


tsénia où d'antichrèse — baux de plus de trois ans; 

« €) Transaction et partage immobilier. 

« Pour tous ces actes Îls doivent solliciter, conformément 
aux dispositions des articles 99, 100, 101, 102, 103, 104 et 107, 
var l'intermédiaire du cadi qui donne son avis circonstancié, 
l'auterisstion du procureur de la République de l'arrondis- 
sement. 

« Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations 
à l'égard des biens dont 1} a gratfié ses enfants mineurs, 
soit par voie de donation, soit par voie d'acquisition par lui 
faite de ses deniers et en leur nom. 

« Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le 
délai maximum de deux mois à compter de la présentation 
de la requête au cadi. 

« Le procureur de la République notifie sa décision à l'inté- 
ressé par leltre recommandée avec accusé de réception et 
en avise en même temps par voie administrative le cadi de la 
circonscription. 

« En cas de refus d'autorisation, ladmimestrateur légal peut 
se pourvoir devant le tribunal de première instance statuant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, dans la 
quinzaine qui suit la réception de la lettre recommandée. 

« IL présente à cette fin requête au président du tribunal 
qui en ordonne la communication au | sommes -ÿ de la Répu- 
blique. L'affaire est instruile et jugée d'urgence dans le délai 
prévu au quatrième alinéa de l'article 6, le ministère ayant 
pris ses réquisitions. 

« Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours. » 
— (Adopté.) 

« Art. 17. — Le père arnsi que les autres administrateurs 
désignés sont comptables de leur gestion lorsqu'elle finit. 

« À l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant 
la période de leur administration et sous les mêmes econdi- 
tions que celles édictées À l'égard du tuteur datif de fournir 
au cadi l'état de la situation de leur gestion sans qu'ils puissent 
être astreints à en présenter plus d'un chaque année, sous 
réserve de la vérification prévue à l'article 120. » — (Adopté.) 

« Art. 18. — A l'exception de ceux acquis par l'enfant au 
moven d'un travail ou d'une industrie séparée, Île pire a 
la jouissance légale des biens appartenant à son enfant jusqu'à 
ce que celui-ci ait atteint l'âge de dix-huit ans accomplis et 
sans qu'il en doive compte. » — (Adopté.) 


« Art. 19, — En cas de décès ou de déchéance du pire, 
comme en cas de défaut de tutelle testamentaire, la mére 
devient tutrice légale, Les dispositions ci-dessus lui sont 


applicables. 
« Si la mère vient à se remarier, il est fait application des 
dispositions des articles 57, 4, 49, » — (Adopté.) 
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WIRE NH 
De la tutelle testamentaire. 
« Art, 20, — Le droit individuel de cho'sir un tuteur ou uns 


lulrice testamentaire, parent où parente, élrangor où étrangere 
à la famille, appartient au père ou à la mère ainsi qu'au tuteur 


où à dla tulrice teslumeniuire en exercice, s'ils eu ont reçu 
pouvoir, » — (Adopté. 
« Art. 21. — La désignation de tuteur testamentaire ne peut 


être faite que de l'une des man:cres suivantes : 
« 1° Par testament écit par le défunt et signé par lui; 


« 2° Far une déclaration faite devant le cadi ou devant 
notaire ou greffier-nolaire, sans que le recours au mimistere 


de ces officiers publics entraine renonciation au statut person- 
nel musulman; celte déciaraliun exige la présence de deux 
émons instrumentaires ; 

« 3° Dans le cas d'empèichement absolu du teslateur de rédi- 
ger ou de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté 
en présence de deux témoins et #fâpporté par eux dans les 
vingt jours du décès au cadi de la circonscription, qui en dresse 

‘le immédidtement et en déliwe expédition, Toute contesia- 
on est jugée selon la proccdure prévue à l'article 6 » — 
( 14 spnte.) 

« Art. 22. Le droit de choisir un tuteur teslamentaire n'im- 
plique pas la faculté d'appeler à cette charge une personne 
qu se trouverait exclue par la loi des fonctions de tuteur ou 
incapable de les exercer, ce dout il appartient au cadi de s'as- 
surer dés l'ouverture de la tutelle, » — (Adopté.) 

« Art, 23, — Si la tutelle à été dévolue immédiatement à 
plusieurs tuleurs, ceux-ci sont présumés avoir été nominés 
pour s'assister mutuellement Is ne peuvent se partager l'ad- 
iministration des biens du pupille, Es do:vent se concerter et 
les actes intéressant ledit patrimoine we sont valables qu'au- 
laut qu'ils wnt été délibérés et consentis par tcus, à motns 
qu'il ne s'agisse d'actes conservaloires, 

« Le tuteur qui désire s'absenter pour une péricde d'assez 
longue durée en avse le cadi qui peut, pour le temps de 
l'absence, lui substituer une personne de son choix ou attri- 
buer toute la tutelle à celui ou ceux des tuteurs demeurés en 
c;crcice, 

« En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à 
les lépartager. D — | \ldopté ) 

« Art, 24. — Lesdits tuteurs sont et demeurent solidairement 
responsables de tous les acles de gestion accormplis, » — 
(idopté.) 

« Art. 2% Si l'acte de nomination porte qu'ils peuvent 
agir séparément, ils ne sont plus tenus de se concerter; cha- 
cun d'eux peut agir comme $S il était seul et n'est respousabie 


que des artes à complis par lui D \dopté.) 

« Art. 26, — La tutelle testamentaire est facultative, » — 
( il lopté } 

« Art. 27 Le tuteur testamentaire exerce, quant à l'admi- 


nistration du patrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation 
expresse de ses pouvoirs par l'auleur de sa désignation, les 
inèmes pouvoirs que le pire. I est comme celui-ci soumis à 
la surveillance du cadi et assujetti aux mèmes Gblgalions, Il 
peut, en outre, être destitué pour les méèmes causes que le 
tuteur datif. » — (Adopté.) 

« Art, 23. — La destitution ou 
mentaire est prononete par le cadi à l'imituative des mèmes 
ersonnes qui ont qualité pour demander la déchéance de 
Î tuinistrateur légal. La demande est assujettie aux mêmes 
formes, règles de procédure et voies de recours, » — (Adopté.) 

« Art. Dans tous les cas où le tuteur testamentaire 
a été exclu ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle 
du mineur est organisé dans les termes des articles 32 et sui- 
\vaunts, relatifs à la tutelle dative. 

« Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testameniaires et 
d'exclus'on ou de destitution de l'un d'eux, le tuteur ou les 
tuteurs demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire. 
Siln'en reste qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon les règles 
de la tutelle dative et, en cas de nécessité, un cotuteur ayant 
l°s rièmes pouvoirs que le tuteur destitué. 

« Il en est de même en cas de décès de l’un des tuteurs tes- 
tumecntaires (Adopté.) 

Art. 90, — Lorsque la tutelle testamentaire a été retirée 
la personne qui l'exerce, elle ne peut, par la suite, lui être 
reslituce., n — (Adopté.) 

« Art, 91, — La 
‘16 
t 


l'exciusion du tuteur testa- 


» 


A 


tutelle testamentaire est gratuite, à moins 
décidé autrement per le testateur originaire. 
gestion, exiger du tuteur testa- 
garanties ou sûürelés propres à assurer ue 
lu patrimoine pupillaire. » — (Adoplé.) 


au'il n'en ait € 

« Le cadi peut, 
I hlaire toutes 
Lonne administration 


en cours di 





TITRE IV 
Le la tuteile dative. 


« Art, 22, — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste 
sans tuteur légal et qu'il ne lui a pas été a - de tuteur 
testamentaire, la tutelle est organisée selon les dispositiors 


après. » — (Adopté.) 
Secriox I 
Du tuteur dati], 


« Art. 293. — Le cadi powvoit, dans le plus bref délai, à M 
désignation d'un tuteur ou d'une tutrice choisi de préférence 
parmi les plus proches parents du mineur et apte à exercer 
ces fonctions, sur avis du conseil de famille qui doit être réuni 
obligatoirement par le cadi, dans le mois du décès, » — 
(Adopté.) 

« Art. 34. — Ne peuvent être tuteurs: 

« a) Les mineurs; 

« b) Les interdits, les aliénés interdits ou non: 

« c) Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle ou 
de l'administration légale ; 

« d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le 
mineur, un procès dans lequel l’état de celui-ci, sa fortune ou 
une partie notable de ses biens sont compromis. L'état d'indi. 
vision, comme l'existence d'une demande en partage et liqui- 
dation d'une succession dans laquelle la qualité d'héritier du 
mineur n'est pas contestée, ne créent pas par eux-mêmes d'inca- 
pacité., » — (Adopté.) 

« Art. 35. — Sont, en outre, exclus: 

« a) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante où 
ceux qui, ayant été condamnés pour abus de confiance, esero- 
quer:e, vol, recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas été réha- 
bilités ; 

« b) Les faillis non réhabilités ; 

« ec) Les gens d'une inconduite notoire ou qui se sont déji 
révélés administrateurs incapables ou infidèles. » — (Adopte.) 

« Art. 36. — Peuvent être dispensés de la tutelle: 

« a) Tout individu atteint d’une infirmité grave et dûment 
justifiée ; 

« b) Les militaires en activité de service éloignés du lieu 
de la tutelle; 

« «) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dass 
une autre tutelle. » — (Adopté.) 

u Art, 37, — La tutelle dative est un devoir à l'accompli<<e- 
ment duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se sou- 
iraire à moins d’excuse reconnue valable, » — (Adopté.) 

« Art. 38. — La désignation du tuteur est soumise à l'enté 
rinement du conseil de famille, dans la même réunion prévue 
à l'article 33. » — (Adopté }) 

« Art. 39. — Si le conseil de famille entérine le choix du 
cadi, il nomme, dans le même temps, un subrogé-luteur 44 
mineur. IL peut, en outre, comme du reste au cours de h 
gestion tutélaire et compte tenu de l'importance du patrimoirw» 
du mineur et de l'administration confiée au tuteur, prescrt'2 
toutes mesures propres à garantir le mineur contre une gestion 
‘défectueuse, soit sous lorme d'hypothèque générale ou sp- 
ciale constituée jusqu'à concurrence d'une somme détermine, 
soit sous forme de réception de caution. 

« I appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypo- 
ihèque ou de recevoir en forme régulière la caution. Les acte= 
de procédure d'inscription hypothécaire ou de réception de ‘1 
caution sont visés pour timbre et enregistrés gratis. » — 
(Adopté.) 

« Art. 40. — Si le conseil de famille n'entérine pas le cho:x 
dun cadi à la majorité absolue, et si nul accord n'intervieit 
pour la désignation d'un autre tuteur, le procès-verbal de l1 
délibération rapporte la teneur des observat:ons formulées. » -- 
(Adopté ) 

« Art. 41. — Les membres du conseil de famille qui n'ait 
as été d'avis d'accepter le tuteur désigné ee le cadi peuvern!, 
à l'exclusion de tout autre recours, saisir de leur contestation, 
ar requête, le président du tribunal, dans la quinzaine qui su! 
a délibération. » — (Adopté.) 

« Art. 42. — Le président du tribunal fixe le jour où l'affa 
sera api le procureur de la République porte aussitôt cet 
date à la connaissance des membres du conseil de famille pi” 
le ministère de l'aoun de la mahakma de manière qu'il y a! 
toujours, entre la notification et le jour de l'audience, un «d: 
de huit jours au moins. Lesdits membres sont en même tem: 

avisés qu'ils peuvent intervenir aux débats, soit en person 
soit par matlilaire, à l'effet d'y être entendus. L'affaire € t 
instruile et jugée d'urgence comme il est dit à l’article © 
EE (Adopté. 





LAEL 
fol 
sal 


pi 


mm 
11 
de 


HA 
m 


tu 
ut 
d’ 


t\ 


tu 


ut 


1 ce M 








£ 


a me 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


‘e 


SEANCE DU 12 MARS 1057 1497 





œ—— 


« Art. 43. — Si le tribunal décide de procéder au remplac®?- 
ment du tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces 
functions, de préférence parmi les parents du mineur réunis- 
sant les conditions pour être tuteur. 

« La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux 
mois à compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt 
par les soins du procureur de la République au cadi et aux 
membres du conseil de famille. Celui-ci est réuni dans le plus 
bref délai à l'effet de se prononcer éventuellement sur les 
sûretés que doit fournir le tuteur désigné et de procéder à la 
nounination d'un subrogé-tuteur. » — (Adorté.) 

« Art, 44. — Les dispositions qui précèdent sont applicables 
dans tous les cas où, la tutelle dative devenant vacante, à} 
y a lieu de pourvoir au remplacement du tuteur. » — (Adopté.) 

« Art. 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, à 
moins que l'importance du patrimoine soumis à la tutelle on 
1 fragmentation commande, dans l'intérêt d'une bonne admi- 
Xistration, la désignation de plusieurs tuteurs. En pareil cas, 
chacun des tuteurs n’est chargé que de l'administration d'une 
partie du patrimoine nettement déterminée, laquelle est pré- 
cite dans l'acte de nomination. » — (Adopté.) 

« Art. 46, — Peuvent être destitués des fonctions de tuteur : 

« a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des inea- 
picités ou les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 
33 et 36; 

« b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle 
attesteraient l'incapacité ou l'infidélité ». — (Adopté.) 

« Art. 47. — Si la femme investie des fonctions de tutrice 
veut se marier ou se rermarier, elle doit, au préalable, en 
avertir Je cadi. Celui-ci convoque sans délai ‘le conseil de 
famille qui décide souverainement en tenant compte de la per- 
sonnaiité du futur époux si la tutelle doit lui être conservée. 

« La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux 
satisfait aux conditions légalement requises pour être tuteur. 
Si la tutelle est maintenue, celui-ci est obligatoirement cotu- 
teur et solidairement responsable avec son épouse de la gestion 
postérieure au mariage. Cette gestion est a Les époux 
doivent se concerter et les actes intéressant le patrimoine du 
ruineur ne sont valables qu'autant qu'ils ont été consentis par 
eux, à moins, toutefois, qu'il s'agisse d'actes conservatoires. 
En cas de désaccord, le cadi est appelé à les départager. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au cas 
où la tutrice désignée serait déjà une femme mariée ». — 
(1dopté.) : 

« Art. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de Ja 
mere entraine de Pa droit celle de la cotutelle et inverse- 
ment, sauf en cas de décès ou d'absence du cotuteur ou encore 
de dissolution détinitive des liens conjugaux ». — (Adopté.) 

« Art, 49 — Si ja tutrice se marie ou se remarie sans en 
avoir avisé le cadi, elle perd la tuteile de plein droit et son 
mari est responsable des suites de la tutelle indûment conser- 
vée pour les actes accomplis depuis le mariage ». — (Adopté.) 

« Art. 5), — Tout tuteur réguliérement convoqué, qui ne 
répond pas à deux convocations successives du cadi et ne pré- 
sente pas d’exeuse valable, est passible d'une amende civile 
qui ne peut excéder le double du taux de celle prévue à 
l'article 50 du code civil et qui est prononcée par le cadi. Il 
peut en outre être destitué de ses fonctions ». — (Adopté.) 

« Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à destitution du 
tuteur, celle-ci est prononcée à la requête du subrogé-tuteur 
ou de l’un de membres du conseil de famille, ou encore 
d'office par le cadi, après avis du conseil de famille, le tuteur 
avant été entendu ou dûment appelé. 

« La sentence du cadi qui a statué sur la demande en desti- 
tution énonce la date de réunion du conseil de famille et l'avis 
uonné par cette assemblée. 

« Celle sentence, qu doit être motivée, est exécutoire par 
provision. Elle contiént, en cas de destitution du tuteur, la 
ucsigration d'un tuteur provisoire choisi par le cad et auquel 
est dévolue l'administration du patrimoine du mineur. Le cadi 
la fait notifier, dans la huitaine de son prononcé, par l'aoun 
de la mabhaktna, à la partie qui a requis la destitution du tuteur 
cl à celui-ci », — (Adopté.) 

« Art. 52. — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa 
Lestion passée, le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, 
mettre aussitôt le tuteur provisoire en situation de poursuivre 
la gestion des biens appartenant au mineur. En cas de refus 
de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteurs inadinissibles, 
le cadi peut contraindre, sous astreinte, le tuteur à s'exécuter. 
L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue 
el_liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en 
chambre du conseil à la requête du eadi, toutes parties dûment 
appelées, » — (Adopté.) 

« Art, 53, — Le tuteur destitué peut se pourvoir contre Ja 
sentence du cadi dans la quinzaine suivant la notication qui 
lui en à été faite à personne où à domicile, 


* 





recours, l'instance 
statuant en 


« A l'exclusion de toute autre voie de 
est portée devant le tribunal d'arrondissement 
maticre musulmane et en chambre du conseil. 

« Le tuteur destitué présente à cette fin requête au président 
du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où 
l'affaire sera appelée, en ordonne la communication au procu- 
reur de la République aux fins de conclusions écrites. L'affaire 
est instruile et jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les 
deux mois à compter du jour de la requête. I est rendu compte 
par le procureur de la République au premier président et au 
procureur général près la cour d'appel des affaires qui 
h auraient pas élé jugées dans le délai précité. Si le tuteur 
succombe, 11 est condamné, outre les dépens, à une amende 
civile qui ne peut excéder le quadruple du taux de celle prévue 
à l'article 50 du code civil, Le jugement du tribunal est notifié 
sans frais par le procureur de la République au cadi, » — 
(Adopté.) 

« Art. 54. — En cas de confirmation de la sentence rendue 
par ce magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur 
destitué dans le délai imparti, il doit être pourvu au rempla- 
cement du tuteur destitué dans les formes et selon les règles 
édictées par la nomination du tuteur datif, » — (Adopté.) 

« Art, 55, — En cas de rejet par le cadi de la demande 
de destitution, les parties requérantes peuvent saisir par requête 
le président du tribunal et il est statué conformément aux 
articles 41 et 42. 

« La’ partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins 
du procureur de la République et par le ministère de l'aoun 
de la mahakma, de la date fixée par le président pour le 
jugement de l'affaire et de la faculté qu'ils ont d'y intervenir. 
L'affaire est instruite- et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit 
ci-dessus » — (A{dopté.) 

« Art, 56, — En cas de destitution du tuteur prononcée par 
le tribunal, le jugement est notifié sans frais par le procureur 
de la République au cadi qui doit, dans le plus bref délai, 
pourvoir au remplacement de tuteur, 

« Dans tous les cas où elle est 
définitive, la destitution du tuteur est 
des cadis, notaires et greftiers-notaires 
(Adopté.) 

« Art. 57. — La tutelle dative est gratuite. 

« La tutele testamentaire, comme la tutelle dative on les 
fonctions d'administrateur, constitue une charge personnelle 
qui ne passe pas aux héritiers du tuteur ou de l'administrateur, 
Ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur 
sur les biens qu'ils auraient recueillis du chef de ce dernier 
et, s'ils sont majeurs, tenus de provoquer immédiatement la 
nomination d'un nouveau tuteur et de prendre toutes mesures 
conservatoires que requiert la situation de l'incapable. » — 
(Adopté...) 


prononcée par décision 
wortée à la connaissance 
e l'arrondissement, » —= 


SECTION II 
Du conseil de famille. 


a Art. 58, — Le conseil de famille est composé, non e mmpris 
le cadi du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, 4 
défaut, d’alliés désignés par le cadi et pris, tant dans la com- 
mune où la tutelle s'est ouverte que dans la distance de cinq 
myriamètres, moitié du côté paternel, moitié du côté maternel, 

« En outre, le mineur capable de discernement et figé de 
seize ans au moins est appelé, avec voix consultative, aux 
délibérations du conseil, sans que son assentiment puisse pour 
autant décharger le tuteur de sa responsabilité, 

« Le tuteur ou le subrogé-tuteur, s'ils sont membres du 
conseil de famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel 
est engagé dans la délibération ou lorsqu'il s'agit des actes de 
leur administration. 

« Ils ne peuvent en outre assister ni prendre part À la déli- 
bération ayant pour objet leur nomination ou leur destitution 
respective, » — (Adopté.) 

« Art. 59, — Lorsque les parents ou alliés de lune on de 
l'autre ligne se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux 
ou dans la distance susindiquée Je cadi fait appel à d'autres 
parents ou alliés domiciliés à de plus grandes distances, ou, 
dans la commune même, à des personnes connues pour avoir 
eu des relations habituelles d'amitié avec le pére du mineur. * 
— (Adopté.) 

« Art, 60), En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs 
lits, un seul conseil de famille est constitué, 

« Cependant, les membres de la branche maternelle y sont 
de deux pour chaque lit et le nombre des membres du côté 
paternel est augmenté, en tant que de besoin, de facon à 
rétablir l'égalité des deux branches, » Adopté.) 

« Art. 61. — Sous réserve des remplacements dont ses meme 
bres pourraient faire l'objet durant le cours de la tutelle, 
la composition du conseil de famille est permanente, 
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« S'il advient, au cours de la tutelle, que l’un des mem- 
bres en exercice ne réunisse plus les conditions requises, le 
cadi pourvoit à la désignation d'un nouveau membre et en 
dresse acte eu indiquant la cause du remplacement avec ses 
justifications. » — (Adopté.) 

« Art. 62, — Le conseil de famille se réunit sur l'initiative 
du cadi et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours 
entre l'avertissement mnoûfié sans frais par l'asen de la 
Iabhakoa et le jour indiqué pour la réunion du conseil un 
délai de huit jours au moins. Les personnes ainsi réguliè- 
rement convoquées sont tenues, à l'exception de la mère, de 
se rendre en personne à la réunion, 

« Celle qui, ayant été régulièrement convoquée à personne 
et qui, sans excuse légitime, ne comparait pas, encourt une 
amende civile qui ne peut excéder le taux de celle prévue à 
l'article 5) du code civil et qui est prononcée par le cadi. 

Cette amende peut être portée au double si, une nouvelle 
convocation étant notifiée, l'intéressé ne comparaît pas sans 
jusüfier d'une excuse valable. La décision du cadi fait men- 
tion de la date de remise de l'avertissement par l’aoun de 
la mahakma. Le talon de cet avertissement est annexé au 
procès-verbal de la délibération constatant le défaut de Ja 
partie. Le cadi transmet l'extrait du jugement de condamma- 
tion établi sur papier libre au receveur des contributions 
diverses du ressort de la mahakma, lequel assure le recou- 
vrement de l'amende. » — (Adopté.) 

« Art. 63, — Le conseil de famille se tient de plein droit 
au siège de la mahakma, à moins que le cadi ne désigne 
lui-même un autre lieu. 

« est présidé par le cadi, l'adel de la mahakma faisant 
office de greffier. 

« Outre celle du cadi, la présence des deux tiers au moins 
des membres convoqués est nécessaire pour que le conseil 
puisse délibérer, à condition que chaque branche soit repré- 
sentée à égalité. Cependant, le cadi n'est pas tenu de pro- 
céder À la délibération, même si les deux tiers des membres 
convoqués sont présents: il peut, s’il le juge nécessaire, dans 
l'intérêt du mineur, réunir à nouveau l'assemblée dans le délai 
d'un mois, » idopté.) 

« Art. 64. — Les membres dun conseil présents sont tenus de 
délibérer et de voter sur l'objet de la réunion. 

« Les délilérations du conseil de famille doivent être prises 
à la ma,orité absolue des membres composant le conseil et 
non à la majorité relative des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du cadi est prépondérante. 

« Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille 
ne sont pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui le 
composent est mentionné par le procès-verbal, — (Adopté.) 

« Art, 65, — Le procès-verbal de la délibération doit être 
dressé sur papier Nbre et signé du cadi, de l'adel et des 
membres du conseil de famille. Si l'un des membres ne sait 
signer ou refuse de signer, il en est fait mention au procès- 
verbal — { Adopté.) 


« Art. 66 Les fonctions de membres du conseil de famille 
sont obligatoires et gratuites. 

« Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur : 

« a) Les mineurs émancipés où non, à l'exception de la 
nicre ,; 

« b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non 
dans un asile d'aliénés : 

« «) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle 
a culevé, à litre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans 
les assemblées de famille ; 

« d) Les individus exclus ou destituéts d'une tutelle pour 
iuvonduite notoire, incapacité ou infidélité ; 

« €) Les individus condamnés à une peine afflictive et infa- 
manie ou ehCure pour escroquerie, abus de confiance, vol, recel 
ou atlentat aux mœurs et non réhabilités; 

« /) Les individus déchus de la puissance paternelle ; 

« g) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont. avec le 
minceur, un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune 
ou une partie notable de ses biens sont compromis. L'état 
d'indivision, comme l'existence d'une demande en partage et 
liquidation d'une succession dans laquelle la qualité d'héritier 


du mineur n est pas onlesli e, ne récent pas par eux mêmes 
d iicapacité, » — (Adopté.) 
« Art. 67, — Les irrégularités dans la composition du conseil 


de famille on dans son fonctionnement ne sont cause de nullité 

des dehbérations qui si elles ont été le résultat du doi ou de 

la fraude, ou s'il a} ge à raison de la nature desdites irrégu- 
L 


larites, on encore des conséquences pratiques de la délibéra- 
ton, que les intérêts du mineur n'ont pas été suffisamment 
£ irantis 

« L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal 
d'arrondissement statuant en matière musulmane et en cham- 


bre d eil, e<f ouverte: au tuteur, au subrogé-luteur, aux 





membres du conseil de famille qui, y ayant assisté, n’ont pas 
été d'avis de la délibération, aux membres absents à la délihc- 
ralion mais qui te ont pas été régulièrement appelés, et au 
procureur de la République. 

« Elle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du 
conseil de famille indistinctement. 

« L'action doit être intentée dans le délai franc de quinze 
jours à compter du jour où la délibération a été prise. 

« À l'exception des cas Où le procureur de la République 
agit d'office, la cause lui est communiquée aux fins de conclu- 
sions écrites. Aucune demande accessoire à la demande en 
nullité ne peut être formée si ce n’est celle relative aux dépens 
de l'instance. 

« En cas d'annulation, le tribunal renvoit la décision À 
prendre à une autre délibération. » — (Adopité.) 


« Art. 6S. — Les membres du conseil de famille ne sont pas 
responsables vis-à-vis du mineur des suites dommageables des 
délibérations auxquelles ils ont concouru, sauf en cas de faute 
lourde équivalente au dol. » — (Adopté.) 


TITRE V 
Du subrogé-tuteur. 


« Art. 69. — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogt- 
tuteur ou une subrogte-tutrice nommé le conseil de famille 
el choisi dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur n’appar- 
uent pas. 

« Ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur 
sans être associé à ce dernier dans ladite gestion et à repré- 
senter le mineur lorsque ses intérêts sont en opposition avec 
ceux du tuteur. 

« En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, 
le conseil de famille nomme autant de subrogés-tuteurs qu'il 
y à de lits différents. 

«“ Les fonctions de subrogé-tuteur cessent à la même époque 
que la tutelle, Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitné 
et si le nouveau tuteur appartient à la même ligne que Je 
subrogé-tuteur en exercice, le conseil de famille désigne un 
nouveau subrogé-tuleur choisi dans l’autre ligne. 

« La charge de subrogé-tuteur est gratuite et obligatoire. 

« Les causes d'exense, d'exclusion ou de destitution sont les 
mémes que lorsqu'il s'agit du tuteur. » — (Adopté.) 


TITRE VI 
De l'ouverture de la tutelle. 


« Art. 70. — Lorsque les officiers de l’état civil reçoivent les 
déclarations de déces, is invitent les déclaran!ts à leur faire 
connaitre si les décédés ont laissé des enfants mineurs et s'ils 
étaient tuteurs de mineurs ou d'interdits. Les cadis demandent 
également aux femmes qui se remarient, ou à leur représentant, 
si elles ont des enfants mineurs placés sous leur tutelle. 

« Ils mentionnent, en marge de l'acte de décès ou dans le 
corps de l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et 
relatent les répons?s faites. Si cette réponse est affirmative, 
ils avisent, dans le délai de trois jours, le cadi du lieu du décès 
où celui de l'ouverture de la tutelle en cours, du remariage de 
la tutrice ou de l'existence de mineurs. » — (Adopté.) 


« Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau 
remariage est faite au caïd du douar, celui-ci est tenu de poser 
les mêmes questions et de relater les réponses failes sur son 
registre à souches. S'il lui est ainsi révélé que le défunt laisse 
des enfants mineurs où que la femme qui se remarie exerçait 
les fonctions de tutrice, il le mentionne sur le volant qu'il doit, 
conformément aux dispositions des artises 17 et 18 de Ja loi 
du 23 mars 1882, adresser dans les- huit jours au chef de com- 
une. 

« Si le décès donne ouverture à la tutelle, le caïd établit, en 
outre, à titre de premiers renseignements, mais avec un Diax!- 
mum de précision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus 
a laissé des immeubles, des animaux ou des troupeaux, de: 
marchandises ou autres biens, avec estimation, ainsi que les 
nom et domicile des mineurs et des héritiers majeurs du défunt. 
Le rapport est par lui directement adressé au cadi du lieu d: 
l'ouverture de la tutelle dans un délai de huit jours au plus, à 
compter dudit décès. Le cadi en accuse réception. » — (Adopte 

« Art. 72. — Tout déclarant qui, interpellé, fait volontairemer t 
une réponse inexacte, est puni, par le tribunal de police cor 
rectionnelle de l'arrondissement on le juge de paix à compr- 
tence étendue, élatuant en matière correctionnelle, d'une 
anende pénale de 36.000 francs 4 90.000 francs. En cas de réci- 
ra -#s l'année, cette amende pénale peut être portée au 
double, 
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« Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle 
nrovue à l'artiele 50 du code civil, est prononcée contre les 
uticiers de l'état civil, les cadis, les caïds ou leurs représen- 
tants légaux qui ne se conformeraient pas aux dispositions 
qui récédent. " 

« Les caïds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires 
en cas de dissimulation ou de sous-estimation volontaire, soit 
des héritiers appelés à la succession, soit des forces qui la 
composent. » — (Adopté.) 

« Art. 73, — Dès qu'il a connaissance du décès, et si la sue- 
cession n'est pas de faible importance, le cadi doit procéder an 
plus tard dans les dix jours à l'inventaire de la succession, en 
présence du tuteur testamentaire ou, à défaut, du tuteur pro- 
visoire et des héritiers majeurs connus. 

. Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et 
d'enregistrement lorsque le montant des forces successorales 
est inférieur à la somme de 100.000 franes, contient notamment : 

a) L'indication des héritiers majeurs et mineurs du défunt 
et de la part revenant à chacun d'eux dans la succession. 

« b) L'énumération précise et détaillée des biens meubles et 
immeubles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles, 
à l'exclusion des immeubles ; 

« c) L'indication des dettes, charges ou ob'igations dont l'exis 
tnce serait déclarée ou révélée et les justifications dont elles 
sont assorties, » — (Adopté.) 

« Art. 74. — Dans le cas d'existence de denrees perissables, 
le cadi peut procéder dans le plus bref délai à leur vente aux 
eachères publiques, pour les deniers à en provenir être par 
lui déposés dans une caisse publique de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 75. — Si les mineurs sont en état d'indivision, soit 
avec les héritiers majeurs, soit avec des tiers, et s'il y a intérêt 
à assurer la conservation des facultés successorales, le cadi 
présente requête au juse des référés à l'eflet de faire désigner 
un séquestre. » — (Adopté.) 

« Art. 76, — Si la succession comprend des biens silués dans 
une circonscription autre que celle du lieu d'ouverture de la 
tutelle, le cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens 
aux fins d'inventaire, Le cadi délégué y procède sans délai. 
Après avoir recueilli tous renseignements sur leur nature et 
leur consistance et pris, le cas échéant, toutes mesures utiles 
pour en assurer la conservation, il en dresse procès-verbal qu il 
fransmet aussitôt au cadi déléguant. » — (Adopté.) 

« Art. 77. — Lorsque la succession à inventorier est impor- 
tante, le cadi, assisté de l’adel de la mahakma, peut se trans- 
porter sur les lieux aux fins d'inventaire. » — (Adopté.) 

« Art. 78. — Si la succession ouverte n'intéresse que des 
mineurs de statut kabyle ou de statut musulman chérifien ou 
tunisien, le cadi du lieu du décès du père dresse, dans le délai 
visé à l'article 73, inventaire de la succession devant les héri- 
tiers majeurs présents, s'il en existe, ou tout parent ou toute 
personne qui vivait avec le défunt à l'époque du décès. S'il n'y 
a pas sur les lieux d'héritiers majeurs auxquels l'administration 
du patrimoine puisse être provisoirement confie, le cadi du 
heu du décès prend toutes mesures utiles à la sauvegarde et à 
la conservation du patrimoine soumis à la tutelle, après avoir 
procédé, le cas échéant, à la vente aux enchères publiques des 
denrées périssables pour le prix à en provenir être par lui 
déposé dans une caisse publique de l'Etat. 

« Le cadi informe de ses diligences, et selon le cas soit le 
juge de paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le 
cadi dudit lieu, et attend leurs instructions. Passé le délai d'un 
mois, et s’il n’a, durant ce temps, reçu aucune réponse de ces 
magistrats, il rend compte de Ja situation au procureur général 
prés la cour d'appel à l'effet de recevoir de lui toutes instruc- 
tions utiles. » — Adopté.) 

« Art. 79. — Dans la huitaine qui suit la rédaction du procès- 
verbal d'inventaire visé à l’article 73, le cadi réunit le conseil 
de famille à l'effet de procéder, s'il n'existe pas de tuteur tes- 
tumentaire régulièrement désigné, à la désignation d'un tuteur 
et d'un subrogé-tuteur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et V. 
— (Adopté.) 

« Art, 80, — Communication est donnée audit conseil, au 
tuteur et au subrogé-tuteur, du procès-verbal d'inventaire, Men- 
lion en est portée sur le procès-verbal de la délibération avee 
les observations formulées par ledit conseil sur l'exactitude des 
données fournies par l'inventaire, 

« Le conseil de famille désigne, Lip les meubles apparte- 
nant au mineur, ceux qui doivent être conservés en nature. Il 
règle en outre, par aperçu et selon l'importance des biens régis, 
la somme à laquelle s'élèvera la dépense annuelle du mineur 
ou, si le tuteur n'en a pas la garde, le montant de Ja pension 
qu'il devra verser à la personne investie du droit de « hadana ». 

« Dans le même temps, le conseil de famille décide éventuel- 
lement sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom 
des mineurs et de requérir toute mesure conservatoire et habi- 
Lie, s'il y a lieu, le tuteur à agir à ces fins en justice, » — 
“dopté.) 





« Art, Si. — Si le palrumoine du mineur ne peul être dégagé 
de l'indivision par l'effet d'un par age de jouissance, le conseil 
de famille décide, à la requète du cadi, s'il y à leu d'aflermer 
la part revenant au mneur, où s'il convient d'exercer judi- 
clairement une action en partage ou en lJicitation. I habilite 
dans ce cas le tuteur à l'exercer et les frais de cette procédure 
ne peuvent être supportés par le mineur qu'en proportion des 
droits qui lui ont été reconnus. » Adopté.) 

« Art, 82. Sauf en matière commerciale, toute convention 
intéressant le patrimoine du mineur est assujettie à la redar- 
üon d'un acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet 
excède la somme ou la valeur de 5.0kx) francs, même pour 
dépôt volontaire, et il n'est reçu aucune preuve par témoins 
ontre on contre le contenu auxdits actes ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, 
encore quil s'agisse d'une somme ou Valeur moindre de 
9.000 francs, » — (Adopté.) 

« Art. &3. — Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la 
naissance des mineurs à été déclarce à l'état civil et, dans la 
négative, saisir sans délai le procureur de la République de 
l'arrondissement à l'effet d'y faire inscrire leur naissance par 
Jugement, » — (Adopté.) 

« Art, 84. — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des 
biens viennent à échoir au mineur par voie de surression ou 
autrement, l'inventaire initial est complété par un inventaire 
supplémentaire, » — (Adopte.) 


TITRE VIH 
Attributions et pouvoirs de tuteur, 
Règles générales, 


« Art, 85. — Le tuteur n'est pas tenu, en cette qualité, de 
prendre soin de la personne du mineur, mais il à le droit et 
le devoir de s'assurer par des visites de l'état moral et phy- 
sique du pupille et de surveiller son éducation et son instrue- 
tion, » — (Adopté.) 

« Art, 86, — Le père non déchu de la puissance paternelle, 
le tuteur teslamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana », et 
le tuteur datif, peuvent, quand ils ont des sujets de mécon- 
tentement très graves sur la conduite du mineur, adresser 
une requête au président du tribunal du lieu du domicile de 
celui-ci pour demander qu'il soit pris à son égari une mesure 
de correction paternelle, 

« Cette requête ne peut être cependant présentée par le 
tuteur datif que s'il est autorisé par décision du conseil de 
famille, 

« Le président s'en'oure de tous renseignements utiles sur 
le mérile de la requête, H fait, notamment, procéder par touts 
personne qualifiée à une enquête sur la situation matérielle 
et morale de la famille, sur le caractère et les antécéden!s de 
l'enfant, ainsi que sur le point de savoir s'il a des biens 
personnels et s'il exerce un état. Si, pendant l'enquête, il 
Juge nécessaire de s'assurer de la personne du mineur, il peut, 
par ordonnance de garde provisoire, exécutoire nonobstant 
appel, prendre telles mesures de placement qui lui paraitront 
comMormes à l'intérêt du mineur, et s'il y a heu, le contier 
à une maison d'éducation surveillée, 

« Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de 
prendre ces mesures au président du tribunal pour enfants 
de la résidence du mineur. 

« Le ministère publie ayant conclu, le président statue par 
décision motivée après avoir entendu le mineur, le requérant 
et, s’il y a lieu, la mère ou la personne exerçant la « hadana » 
du mineur; il ordonne, s'il le juge utile, le placement du 
mineur; il désigne, à cet effet, pour une ériode qu'il déter- 
mine mais qui ne peut excéder l'époque de la majorité, soit 
une maison d'éducation surveillée, soit une jiastitution chari- 
table, soit toute personne agréée par l'autorité administrative 
ou judiciaire, et qui sera chargée d'assurer la garde et l'édu- 
cation de l'enfant. » — (Adopté.) 

« Art, 87, — L'ordonnance est exécutoire par provision 
nonobstant appel. » — (Adopté.) 

« Art. 88, — Le procureur de la République, le mineur qui 
a fait l'objet de la mesure prévue à l'article 86, le requérant 
ou le subrogé-tufeur peuvent, dans les huit jours, et par arte 
au grefle du tribunal, interjeter appel des ordonnances ren- 
dues par le président en vertu des articles précédents, » = 
(Adopté.) 

« Art. 89. — Il est statué sur cet appel par la chambre de la 
cour d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties 
entendues ou dûment appelées et sur les réquisitions du 
ministère public. »# — (Adopté) 
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u Art. ®) La mesure peut, soit d'office, soil à la requête 
du tuinistère public, soit à la requête de la personne qui l’a 
sullicitée ou du mineur, être révoquée on modifiée par l'auto- 
rité judiciaire qui j'a ordonnée. ‘Adopte.) 

« Art. 91 Si le mineur n'a pas de biens personnels, les 
parents qui sont à son egard tenus de l'obligation d'eutretie h 
el qui justitient de leur imdigence, peuvent élre exoueres par 
l'autorité judiciaire qui ordonne le placement, de tout ou 
parlie des frais afférents à cet entrelien; les frais dont Us sont 
exonérés sou à la charge du Trésor. » (Adopté .) 

« Art. 92 Le tuteur est représentant légal du mineur pour 
tous les actes de la vie ervile, et les actes passés par le tuteur 
sont réputés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait 
participé en aucune manivre à leur conclusion. » — (Adople.) 

« Art, 9%, —- I n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s'agit 
d'act «! peuvent être accomplis pur imandalaire et qui 
n'impliquent pas nécessairement le consentement de linle- 
resse. 

« Le tuteur n'a pas notamment qualité pour tester, consen- 
tir au mariage, répudier, divorcer, formuier un aveu ou un 
désaveu de paternité au nom et pour le compte de son pupille. 

« Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur 
seul, dès l'instant où il est en état de discernement, » — 
(Aduple.) 


« Art, 9 L'assistance et Je consentement du tuteur sont 
nécessaires lorsque le divorce comporte pour le mari l'enga- 
gement de payer un don de consolation ou pour la femme la 
prise en chargs d'une « khola » ou don compensaltoire, D = 

tdopté 

Art. 95 Tout tuteur doit administrer les biens de son 

“upille en bon père de famulle, les faire fructifier, les amé- 
| et mème les augmenter, Il peut, à cet effet, accomplir 
seul et librement les actes nécessaires et méme simplement 
utiles à la gestion du patrimoine, suus réserve des dispositions 
«1 aprra s 

« Hormis le cas où un salaire lui à été alloué et sauf le 
droit de jouissance reconnu au pere par l'arüicle 18, le tuteur 
ne peut s'approprier tout ou partie des revenus du mineur. 
De même, lui sont interdits les actes qui n'auraient d'autre 
effet que d'appauvrir le mineur sans compensation, où dans 
lesquels ses intérèts seraient en opposition avec ceux de son 
pupille, 1 ne peut disposer à litre gratuit des biens apparte- 
eur ou autoriser ce dernier à consentir des libé- 


häatil au Hi 
ral lt 

« ne peut, sauf s'il rit du pire on de la mère, accepter 
la cession d'aucun droit ou créance contre son pupille, se 
rendre cquéreur des biens du mineur, ou encore prendre 
lesdits biens en localiot moins d'y avoir été autorisé soit 
pal ui s'il s'asit de l'administrateur provisoire on du futur 
testumentaire, soit par le couseil de famille, su s'agit du 
tuteur datif. \dopte.) 

« Art. 96. — En règle genérale, le tuteur acquitte les dettes 
et lo h ‘ hnitaux ju tent ecouvrer le mineur, I en 
donne quittance, mais les capitaux ainsi recouvrés doivent être 


| cut pour vire d je ETES d ns une Caisse publi- 
que de l'Etat dans la quinzaine qui suit leur réception. 
« Le tuteur doit, en dehors des droils reconnus au père 


et à la mère par les articles 18 et 19, aflectuer sous Île 
contro du h l'emploi de l'excédent des revenus sur les 
dépens de Ja manière la plus sûre et la plus avantageuse 
pour Le mineur, sauf à étre déclaré pécuniairement respon- 
sable de tout retard intervenu dans le placement par sa faute 


“ L« Ï icermmeont des Capilaux ht peul ctre effectué par le 
tuteur seul. H doit, dans les trois mois à cormpter du jour 
où ils sont devenus disponibles, obtenir à eet effet, l'auto- 
risation prévue à l'article 16° s'il s'agit du père, de la mere 

lu tuteur testamentaire ou celle du conseil de famille s'il 
s'agit du tuteur dalif. » — (Adopté.) 
« Art. 97. lout tuteur peut, avec l'autorisation du eadi, 
exercer les actions mobilitres du mineur ou celles qui, quoique 
immmmobilicres, ont un caractère conservatoire. 1 peut défendre, 
sans autorisation, aux actions judiciaires introduites contre le 
mineur, à charge d'en aviser le cadi. » — (Adopté.) 

« Art, 98, — IH doit, par contre, s'il s'agit du père, de fa 
mère où du tuteur testamentaire, requérir l'autorisation pré- 
vue à l'article 16 ou s'il s'agit du tuteur datif, celle dn conseil 
de famille, pour introduire en justice les actions relatives aux 
droits meebiliers du mineur ou à son état, et il ne peut, sans 
une pareille autorisation, acquiescer à une demande relative 
à ces mêmes droits ni compromettre sur les litiges qui les 
concernent. ; 

« L'autorisation me lui est cependant pas nécessaire pour 
former opposition où interjeter appel, mais il ne peut, quelle 
que soit la nature du litige, se désister de ses voies de recours 
sans en avoir recu laulorisalion susvisce, 





« L'exercice des autres voies de recours est soumis à une 
autorisation épéciale du cadi. 

« Le tuteur requiert en cours d'instance, au nor du mineur, 
toutes les mesures d'instrnction utiles, mais il ne peut faire 
en justice d'aveu qui oblige le mineur sur des faits étran- 
gers ou antérieurs à son administration. La délation d'un ser. 
ment décisoire au nom du mineur lui est interdite, de méme 
qu'un pareil serment ne peut lui être valablement déféré, à 
moins que la contestation ne perte sur un fait qui lui est 
personnel. 

« L'autorisation prévue au premier alinéa est nécessaire 
au tuteur pour provoquer un pérlage judiciaire, mais il peut, 
sans celle autorisation, répondre à une demande de partage 
dirigée contre le mineur ou s'adjoindre éventuellement à la 
requête collective à fin de partage présentée par tous Îles 
intéressés comme il est prévu à l'article K22 du code civil, » 
— (Adopté.) 

« Art. 99. Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet 
qu'il aurait entre majeurs, le partage amiable doit être soumis 
à l'agrément, soit du procureur de la République dans les 
formes de l'article 16, soit du conseil de famille, et dans tous 
les cas, à l'homologation du tribunal d'arrondissement sta- 
tuant en matière musulmane, et en chambre du conseil. » — 
(Adopté...) 


« Art. 100. — Le tuteur datif ne peut emprunter pour le 
mineur, alicner, hypothéquer, engager les immeubles de son 
pupille ou les donner à bail pour plus de trois années, ven- 
dre où donner en nantissement un fonds de commerce appar- 
tenant au mineur, sans l'autorisation du conseil de famille. 

« Cette autorisation ne doit être accordée que dans le cas 
de nécessité absolue ou d'avantage évident. 

« La décision du conseil de famille ne peut être exécutée 
qu'après homologation par le tribunal d'arrondissement sta- 
tuant en matière musulmane et en chambre du conseil, le 

rocureur de la République entendu. Toutefois, cette homo- 
ogation n'est pas nécessaire lorsque le montant de l’engage- 
ment n'excède pas 100.000 francs. 11 en est de même lorsque 
tous renseignements ayant été pris et vérifiés par le cadi, la 
valeur du bien à vendre ne dépasse pas cette somme ou 
lorsque le montant annuel de la location n'est pas supérieur à 
30.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 101. — A concurrence desdites sommes, la vente on 
la location peuvent faire l’objet d’une convention amiable 
mais seulement en vertu d'une autorisation spéciale prise À 
l'unanimité des membres du conseil de famille ou. ci s’agit 
du père on du tuteur testamentaire, donnée dans les formes 
prévues à l'article 16. Dans lun on l’autre cas, l'autorisation 
fixe le prix et les conditions générales de la vente ou de la 
location. » — (Adopté.) 

« Art. 102. — A défaut d'une pareille autorisation ou lorsque 
la vente ou la location excèdent les limites ci-dessus, cette 
vente ou cette location se font publiquement en présence du 
tuteur ou du subrogé-tuteur dans le cas de tutelle dative et 
aux enchères publiques. 

« Les enchères sont reçues par le eadi, le notaire ou le 
greftier-notaire lorsque les immeubles ou l’un d'eux sont sou- 
mis au statut réel francais. 

« La vente ou la location sont précédées des formalités de 
publicité suivantes: affiches appostes quinze jours au moins 
avant la vente, à la porte de la mahakma ou de l'étude du 
notaire, de la justice de paix. de la mairie, au marché le plus 
voisin et, S'U y à lieu, à la porte de l'immeuble à vendre ou 
à louer, insertions somimnaires dans les journaux si la mise À 
prix dépasse 100.000 francs ou 30.000 franes comme prix dé 
location, » — (Adopté.) 

« Art. 103. — Les formalités exigées pour l'aliénation des 
biens des mineurs ne s'’applignent pas au Cas où un juge- 
ment aurait ordonné la licitation sur la provocation d'un 
copropriétaire par imdivis. » — (Adopté.) 


« Art. 10%. — Les formalités prévues à l'article 1400 sont 
applicables à l'échange des biens visés audit article, L'homo- 
logation du tribunal a'est cependant pas nécessaire lorsque, 
après vérification et vote unanime du conseil de famille ou auto- 
risation donnée dans les formes de l'article 16 S'il s’agit du per: 
ou du tuteur testamentaire, la valeur des prestations récipro- 
ques n'excède pas pour chacune la somme de 100.000 francs. »” 
— (Adopté.) 

« Art. 105. — Le tuteur datif ne peut transiger au nom du 
mineur à moins d'y avoir été autorisé par le conseil de famille. 
Cette autorisation lui est également nécessaire pour accepter 
uue donation ou un legs fails avec charges. Outre la décision du 
conseil de famille qui autorise la transaction, celle-ci ne peut 
être exécutée qu'après avoir été homologute par le tribunal 
de première instance statuant en matière musulmane et en 
chambre du conseil, le procurenr de la République entendu. 
Cette homologation n'est pas nécessaire lorsque la transaction 
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porte sur des biens exclusivement mobiliers dont Ja valeur 
excède pas 100.000 francs, et qu'elle à été autorisée à l'una- 
nimité par le conseil de famiile. » — (Adopté.) 

art. 106. — Les meubles incorpurels (rente, actions, part 

ntérêt, obligations et autres meubles incorporels quelcon- 
ques) ne peuvent être aliénés par le tuteur Galf sans qu'il y 
ait été autorisé par le conseil de famille qui peut prendre, à 
cet eflet, toutes mesures utiles. Cette autorisation suftit pour 
ls valeurs inférieures en capital à 100.000 francs. Au-dessus 
de ce chiffre, l'autorisation est soumise, pour devenir exécu- 
tire, à l'homologation du tribunal, » — (Adopte.) 

« Art. 107. — L'apport à une société de biens, meubles ou 
mmmeubles, appartenant au mineur où dont il serait coproprié- 
taire, est souinis, outre les autorisations prévues aux arti- 
cles 16 et 100, à l'homologation du tribunal, » — (Adopté.) 

« Art. 408, — Dans le cas où elle est imposée par les dispo- 
sitons qui précédent, Fhomologation du tribunal doit être 
poursuivie aux diligenves du tuteur dans la quinzaine qui suit 
à délibération. Passé ce délai et si, aprés une mise en 
demeure du cadi, le tuteur refuse ou néglige de la demander, 
ke subrogé-tuteur ou lun des membres du conseil de famille 
ut remplir cette formalité, » — (Adopté) Ê 
“« Art. 109, Ceux des membres du conseil de famille qui 
croient devoir s'opposer à Fhomologation peuvent, dans le 
delai de quinzaine susvisé, en faire la déclaration au greffe 

: tribunal. Ils doivent, en ce cas, êt’e appelés à linstance, » 

\ \idupte.) 

art. 110, — Les actes passés par le mineur et que Île 
tuteur aurait eu qualité pour accomplir seul et sans l'obser- 
vation de formalités particulières ne peuvent être attaqués que 
pour cause de lésion. La rescision ne peut être demandée 
lursqu'ils ont été ratitiés par le tuteur ou le pupille devenu 
majeur. » — (Adopté.) 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avee où sans 
l'autorisation du tuteur, où par le tuteur seul, mais dont celui-ci 
avait le deveir de s'abstenir parce qu'ils se Waduisent néces- 
surement, comme dans le cas de donation, par un appauvris- 
sement du pupille, sont entachés de nullité absolue. 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec où sans 
l'autorisation du tuteur, mais dont celui-ci avait le devoir de 
s'abstenir parce que les intérêts du pupille s'y trouvent en 
opposition avec les siens, ne peuvent ètre atlaqués que pour 
cause de lésion, » — (Adopte.) 

« Art. 112. — Les actes passés par le mineur, avec où sans 
l'autorisation du tuteur, ou par le tuteur seul, soumis à 
l'observation de formalités spéciales, mais qui ont été accomplis 
sans que ces formalités aient été remplies, sont radicalement 
nuls, » — (Adopté.) 

« Art. 113. — Nul ne peut réclamer le rembonrsement de ce 
qu'il a payé au mineur, en vertu d'une obligation postérieu- 
rement annulée, que Gans la mesure où ce qu'il a payé a tourné 
au protit de l’incapable. » — (Adopté.) 

« Art. 114. — L'obligation ne peut être attaqnée par le mineur 
qui, par des manœuvres dolosives, a dissnulé son état de 
minorité, mais la simple déclaration de majorité faite par lui 
n'empêche pas l'action en aullité, » — (Adopté.) 


TITRE VIN 
Ds l'émancipation. 


« Art, 115. — Le pupille âgé de moins de vingt et un ans, 
mais de plus de dix-huit ans et apte à bien gérer son patri- 
moine, peut être émancipé quel que soit son sexe, c'est-à-dire 
relevé de son ncapacité et affranchi de la tutelle, » — 
(Ado pté.) 

« Art. 116. — L'émancipation ne peut résulter que de la 
déclaration du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, 
la déclaration faite par le tuteur testamentaire ne suffit pas 
à elle seule et doit être complétée par l'homologation du cadi, 
; mstatant après enquête que le mineur est apte à gérer ses 
nens, 

« La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l’autori- 
Salon préalable du conseil de famille 

« Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit être 
constatée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris 
obligatoirement dans le conseil de famille, ou à défaut parmi 
les alliés ou les notables. » — (Adopté.) 

«Art. 117. — Si le mineur considère qu'il est en situation 
d'être émancipé et prétend qu'il est indûment maintenu en 
tutelle, 1 peut s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l'éman- 
Cipe. » — (Adopté.) 

« Art. 118. — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en 
demeure à lui adressée, le tuteur se refuse, en l'absenre de 
lout motif reconnu valable, à opérer la remise de ses biens À 
Son ancien pupille, il est responsable de toutes les pertes ct 
délériorations subies par ces biens depuis la mise en demeure. » 
— | \dopté } 
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TITRE IX 
Des comptes de tutelle. 
« Art. 119 — Tout tuteur est cotiptable de sa gestion Jorse 


qu'elle finit. En outre, et hormis les exceplions formmilées aux 
articles 17 et 27, la gestion tutélaire est soumise au contrôle 
périodique du eadi qui à lien chaque annee à l'époque fixee par 
celui-ci, en présence du subrogé tuteur, où lui uûiment appelé, 
au cas de tutelle dative., » (Adoplé.) 


« Art, (ui. Les dispositions qui précédent ne font pas 
obstacle à ce qu'en cours de gestion et en dehors de lepoque 
tixée pour la reddition périodique des comptes, le cadi puisse 
opérer une vérification, » idopte.) 

« Art. 121. Le compte du tuteur, dûment jushiié, peut être 

bligue 


reudu soit verbalement, soit par écrit, Le cadi en dresse 0 
tuirement acte sur les registres de tutelle de la mahakmma, nm — 
{ idoplé.) 

« Art, 122 Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure 
de rendre compte pur avertissement notifié à sx personne qar 
l'aoun de la mahakma, n'a pas obtempéré à cette mjonmetion 
dans un délai d'un mois, est condamné par le cadr à une 
amende civile qui ne peut excéder le quintuple de l'amende 
prevue à l'article D du code ei, NH peut, en outre, être desti- 
tué de ses fonctions sans préjudice de toutes autres poursuites 
pénaies où civiles. 

« La sentence du cadi qui prononce 
l'objet d'un recours. » \lopté.) 

« Art. 123. — Après avoir recu le eomple périodique, le cadi 
et communique, s'il y à lieu, le résullat au conseil de farmiile 
à sa plus prochaine rcunion, 1 adresse, au procureur de la 
République de l'arrondissement, chaque année, avant le 15 jane 
vier, l'état des tutelles de sa circonscription où est sommaires 
ment consigné, pour chacune d'elles, avec les observations 
qu'elles comportent, le résultat de sa vérification. » - opte.) 

« Art. 124, Le compte définitif de tutelle est rendu à la 
requête de toute personne intéressée où du eadi agissant d'of- 
live, mais aux diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle soit 
par le tuteur en personne, soit 7 ses héritiers, soit par sers 
représentants légaux. Il est rendu, soit au mineur érmancipé, 
soit aux héritiers du mineur défunt, soit au pupille devenu 
majeur, soit en cas de décès, d'incapacité, d'excuse ou de 
deslitution du tuteur en fonctions, au tuteur désigné pour rem- 
placer ce dernier, dans tous les cas, la reddition du compte 
a lieu en présence du cadi et, si la tutelle est dative, en pré- 
sence du subrogé tuteur et devant le conseil de famille. 

« Le compte contient les recettes et dépenses effectives: 
est terminé par la récapitulation de la balanre desdites recettes 
et dépenses, sauf à faire un chapitre particulier des objets à 
recouvrer, » (Adopté.) 

« Art, 125, — S'il y a accord, décharge est donnée par acte 
authentique au tuteur qui est, en outre, dégagé des sûretes 
qu'il aurait fournies onu de celles qui auraient ête prises contre 
lui. Si le compte donne lieu à des contestations, le cadi en 
dresse proces-verbal: elles sont poursuivies et jugées selon les 
règles en vigueur, le tuleur étant néanmoins tenu de resti- 
tuner les biens du mineur en sa possession, sauf à être déclaré 
responsable des pertes et détériorations subies par ces biens 
depuis sa mise en demeure. » Adopté.) 

« Art, 126, — Les frais du compte de tutelle sont à la charge 
du mineur, Mais, dans le cas où le tuteur est destitué, il doit 
supporter lesdits frais. » — {Adopté.) 

« Art. 127. — I est interdit au tuteur, quelle qne soit l'origine 
de sa créance contre le mineur, de retenir par devers lui des 
biens appartenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des 
sommes qui ni sont dues, » — (Adopté.) 

« Art, 128, — Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur 
et le mineur devenu majeur, relativement aux faits de la 
tutelle, est nul s'il n'a été précédé, depuis au moins nn an, 
de la reddition du compte effectuée dans les conditions ci-dessus 
prescrites. - (Adopte.) 

« Art. 129, — Toute action du mineur contre son tuteur, 
relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans 
à partir du compte définitif de tutelle — { {dopté ) 


l'amende peut faire 


TITRE X 
De l'interdiction judiciaire. 
SECTION [I 
Des causes el de la procédure d'interdiction, 
« Art 190, — L'interdiction pour canse d'aliénation mentale 
doit être prononcée à l'égard de toute personne atteinte d'imbé- 


cité, de démence ou de fugeur, avec où sans lulervalles 
lucides, 
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« L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle 
dont être Judiciairement prononcée, à la requête de tout 
parent ou de toute personne intéressée, on même d'office, par 
le magistrat, apres constatation des fails qui la justifient. » 
ns idopte 

« Art, (M L'interdiction peut être prononcée à l'égard 
du prodigue qui s'expose, ou expose sa famille, à tomber 
daux l'indigence, où du sumple d'esprit, lorsque cet état s'est 
Branifesté par une mauvaise adsministration des biens, à la 
requête de tout parent ou de toute personne intéressée. » — 
(Adopt 

Art, 132 La personne qui fait l'objet de la demande 
d'interdiction doit être muse à méme de presenter ses expli- 
cations et de fournir sa defense 

« Le magistrat ou son délégué soit se transporter aupres 
d'elle pour recevoir ses explications, lorsque l'etat de cette 
personne ne ui permet pas de se déplacer, I lui désigne, 
en outre, un defenseur d'office, à moins qu'elle n'ait elle- 
méme fait son choix d'un conseil, » (Adopté.) 


Art. 14) Le jugement est susceptible d'appel dans les 
formes et conditions prévues ci-dessus, » — (Adopté.) 
rt. 14 Le jugement définitif qui prononce l'inter- 


diction doit être communiqué aux cadis, greffiers-notaires et 
aux notaires et publié obligatoirement dans le département 
et, le eus échéant, en tous autres lieux. Un extrait en est 
porté sur un regisire spécial tenu à la mahakma du lieu de 
naissance de linterdit, dans le mois à compter du jour où 
la décision à acquis l'autorité de la chose jugte., Toute per- 
sonne peut prendre communication dudit registre et se faire 
delivrer copie \dopte 


SECTION II 


Des eflets de l'interdiction judiciaire, 

« Art. 135 L'interdit judiciaire est frappé d'incapacité 
générale, dessaisi de l'administration de ses biens et mis en 
tutelle. Celte incapacité subsiste en cas de folie intermittente, 
méine pendant les intervalles lucides, 

« Cependant, et à condition que ces actes aient été accom- 
pus en état de lucidité, linterdit peut notamment contracter 
Mariage, divorcer, accepter un legs ou une donation ne €corm- 
portant aucune charge, tester, » — (Adopté.) 

« Art, 136 IL est pourvu d'un tuteur et d'un subrogé- 
tuteur, conformément aux dispositions des titres IV et Y du 
présent texte, : idopté.) 

« Art. 137 Les règles concernant l'organisation de la 
tutelle dative des mineurs, notamment celles qui gouvernent 
la nomination, les attributions et les pouvoirs du tuteur et 
du subrogé-tuteur et la reddition des comptes de tutelle, s'ap- 
pliquent à la tutelle de l'interdit. 

« Les revenus de l'interdit pour eause d’aliénation mentale 
doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et à 
accélérer sa guérison. Selon le caractère de la maladie et l’état 
de la fortune, le conseil de famille avisera du lieu ou de 
l'établissement où il doit être traité. » — (Adopté.) 

« Art. 138, —— Sous réserve des dispositions de l'article 119 
et du deuxième alinéa de l'article 135, qui lui sont applicables, 
tous Les actes passés par l'interdit postérieurement au juge- 
ment qui prononce l'interdiction sont nuls de plein droit, sans 
qu'il v ait lieu de prouver la lésion, L'appel dudit jugement 
h'a pus d'effet suspensif. » — (Adopté.) 

« Art. 1% — [a nullité des actes de l'interdit ne neut être 
opposée par les personnes capables qui ont contracté avec lui. » 
— Adopté.) 

« Art. 190, — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent 
titre annulés si les causes de l'interdiction existaient notoire- 
meut à l'époque où ils ont été accomplis. 

« Cependant, et après la mort d'un individu, les actes par 
lui faits, concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'excep- 
tion des dispositions à titre gratuit, être attaqués pour cause 
d'aliénation mentale qu'autant que son interdiction a été pro- 
noncce où provoquée avant son décès, à moins que la preuve 
de l'aliénation mentale ne résulte de l'acte même qui est 
allaqué. » (Adopté.) 

art. 141 L'interdiction subsiste tant à jugement de 
mainlevée n'est pas intervenu constatant la disparition des 
causes qui l'avaient déterminée, » — (Adopté.) 


« Art, 142, — L'interdit peut demander la mainlevée judi- 
tiaire de son interdiction, » — (Adopté.) 





TITRE XI 
De l'interdiction légale. 


« Art. 143. — L'organisation de la tutelle dative qui est Ja 
conséquence de l'interdiction légale, résultant des articles 24, 
30 et 31 du code pénal, s'effectue dans les formes ci-dessus 
prescrites pour celle des interdits judiciaires. » — (Adopté.) 

« Art, 144. — Les règles qui concernent les attributions et 
pouvoirs du tuteur et du subrogé tuteur, le contrôle de là 
gestion du tuteur et la reddition du compte qui sera effectuée 
dès que le condamné aura subi sa peine sont celles appli. 
cables en matière d'interdiction judiciaire te.les qu'elles résul- 
tent de la présente loi. 

« Toutefois, la capacité de l’interdit légal, la durée de l'inter- 
diction et la sanction des actes par lui passés demeurent fixées 
par les règles qui les gouvernent eh droit français. » — 
(Adopté.) 


TITRE XII 
De l'absence. 
S&CTION 1 
De la présomption de l'absence. 


« Art. 145. — Est réputée absente toute personne qui à cessé 
de paraitre au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis 
plus de quatre ans et dont l'existence est incertaine. 

« La déclaration de l'absence doit résulter d'un jugement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 146. — Pour ce qui est de la conservation et de l'exer- 
cice des droits qui lui étaient acquis au jour de 4a déclaration 
d'absence, l’absent est présumé vivant jusqu'au jour où son 
décès a été constaté par jugement ou jusqu’au jour fixé par 
un jugement comme étant celui où il aurait atteint l’âge de 
quatre-vingts ans. 

« L'existence de l’absent est, par contre, réputée incertaine 
à l'égard des droits qui seraient entrés dans son patrimoine 
s'il avait été vivant postérieurement au jour de la déclaration 
d'absence et nul ne peut les réclamer qu'à charge de prouver 
que l'absent existait lorsqu'ils sont ouverts, » — (Adopté.) 


SECTION Il 
Des effets de l'absence relativement au mariage de l'absent. 


« Art. 147. — L'absence de l'un des conjoints n’emporte pas 
de plein droit la dissolution du mariage. » — (Adopté.) 

« Art. 148. — Toutelois, la femme peut demander judiciai- 
rement le divorce lorsque le mari a disparu en la laissant 
dans le dénuement. La décision doit, en pareil cas, être ajournée 
à un mois. Passé ce délai, le divorce doit étre prononcé si la 
femme persiste dans sa demande, mats après qu'elle aurs 
confirmé par serment que son mari n'a plus donné de nouvelles 
depuis son départ, qu'elle ignore le lieu où il se trouve, qu'il 
ne lui à pas laissé de subsides, qu'il n’a pas de biens personnels 
sur lesquels elle puisse prélever ce qui est nécessaire à son 
existence et qu'il n’a confié à personne la charge de subvenir 
à ses besoins. Le divorce ainsi prononcé produit les effets 
d'une répudiation révocable, » — (Adopté.) : 

« Art. 149. — La femme peut également solliciter du cadi 
un jugement constatant que le mari est absent et qu'il a ét 
impossib'e de retrouver sa trace. Le jugement fixe un délai 
de quatre années à compter du jour où, pour la dernière fois, 
on à eu des nouvelles du mari. A l'expiration de ce délai, 
la femme entre de plein droit en retraite de continence, comme 
si le mari était décédé. 

« Cette retraite subie, la femme est libre de se remarier. 
Cependant, le mariage n'est réputé dissous qu'à compter dn 
moment où le décès réel ou présumé du mari aura été établi 
dans les formes prévues à l'article 146 ou à compter du 
moment où la femme a contracté un nouveau mariage. 

« La seule expiration du délai de quatre années fixé par 
le juge et du délai de la retraite ne prive pas Ja femme non 
remariée de ses droits éventuels dans la succession de son 
tpoux. » — (Adopté.) 

« Art, 150, — La voie de l'appel est ouverte contre les Jug'- 
ments rendus en application des articles qui précèdent. H doit 
ètre formé dans le mois qui suit leur prononcé, À 

« La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal 
statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, }° 
procureur de la République entendu. » — (Adopté.) 
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SECTION HI. 
Des elfets de l'absence relativement aux biens de l'absent. 


« Art. 151. — L'absence du mandant n'emporte pas révoca- 
üon du mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un 
uers à l'effet de conserver et de gérer son patrimoine. Les 
héritiers présomplifs ne peuvent demander que les biens 
confiés par l’absent à ce tiers leur soient remis. » — (Adopté.) 

« Art. 452. — Le mandataire, constitué avant son départ par 
l'absent, à l'effet de conserver et de gérer ses biens, peut 
ccomplhr, seul et librement, tous les actes rentrant dans les 
termes de son mandat. 1} doit toutefois requérir l'autorisation 
du cadi pour engager les dépenses que pourraient nécessiter 
la conservation où la restauration des biens de l’absent et se 
maintenir, en outre, strictement dans le cadre de sa procuration 
suus peine d'être destilué par sentence du magistrat statuant 
à la requête de toute partie intéressée et dans les formes 
édictées par les articles 6 et 8 de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 153. — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration 
de tout ou partie des biens laissés par une personne présumée 
absente et qui n'a point de procureur fondé, le eadi, à la 
requête de toute personne intéressée ou même d'office, nomme 
un administrateur des biens de l’absent choisi de préférence 
parmi les parents les plus proches en degré, et qui a accepté 
ces fonctions. 

« Cet administrateur doit réunir les qualités requises pe 
étre tuteur. Il est soumis aux mêmes causes d'incapacité, d'ex- 
«lusion ou de destitution que le tuteur datif, laquelle desti- 
tution est prononcée dans les formes et conditions prescrites 
par le troisième alinéa de l'article 51, les articles 52, 53, 54, 
w et 56. 

« Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties 
ou sûretés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

« En cas de décès ou de destitution de l'administrateur, il 
est, dans les mêmes conditions, pourvu à son remplacement. » 
— (Adopté.) 

« Art. 154. — Préalablement à cette désignation, le eadi 
qui se conforme, s'il y a lieu, aux dispositions des articles 75, 
76 et 77 dresse un inventaire des biens meubles et immeubles 
de l'absent, des dettes, charges et obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée et des justifications dont elles sont 
assorties, constate, s'il en existe, l’état des immeubles et fait 
procéder à la vente des biens meubles sujets à dépérir. Le 
prix provenant de la vente est par lui verse dans une caisse 
publique de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art, 155. — L'administrateur désigné par le eadi doit gérer 
le patrimoine de l’absent, conformément aux dispositions des 
articles 57, 82, 92, du premier alinéa de l'article 93, des arti- 
cles 95, 96, 97 et 98. Les actes de son administration sont, en 
outre, soumis aux règles édictées par les articles 16, 50, le 
premier alinéa de l’article 111, les articles 112, 119, 120, 121, 
122 et 123. HN ee être destiltué par sentence motivée du eadi 
à la requête de toute personne intéressée et même d'office, 
pour les mêmes causes que celles prévues à l’article 46 me le 
tuteur datif et dans les formes et conditions preserites à l'égard 
dudit tuteur par le troisième alinéa de l'article 51 et les arli- 
cles 52, 53, 54, 55 et 56. » — (Adopté.) 

« Art. 156. — En cas d'opposition d'intérèt entre l'adminis- 
trateur et l'absent, un administrateur ad hoc est désigné à 
celui-ci par le cadi, agissant d'office ou à la requête de toute 
partie intéressée, » — (Adopté.) 

« Art. 157. — Dans le cas où l’absent n'aurait pas laissé de 
procwaltion pour l'administration de ses biens, ses héritiers 
présomptüifs, au jour de sa disparition ou de ses dernières nou- 
velles, peuvent, en vertu du jugement définitif qui a déclaré 
l'absence, se faire envoyer en possession provisoire des biens 
qui appartenaient à l'absent au jour de son départ ou de ses 
dernières nouvelles, à la charge de donner caution pour Ja 
sûreté de leur administration. » — (Adopté.) 

« Art. 158, — Si l'absent a laissé une procuration, ses héri- 
Lers présomptifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence 
el l'envoi en possession provisoire qu'apres dix années révo- 
Ines depuis sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles. » 
— (Adopté.) 

« Art, 159. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu 
l'envoi en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, 
est ouvert à la réquisition des parties intéressées ou du pro- 
cureur de la République près le tribunal et les légataires, les 
donataires, ainsi que tous ceux qui avaient sur les biens de 
l'absent des droits subordonnés la condition de son décès 
reuvent les exercer provisoirement, à la charge de donner cau- 
LUon, » — (Adopté.) 

« Art. 160, — La possession provisoire n'est qu'un dépôt qui 
donne à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de 
l'absent et qui les rend comptables envers lui en cas qu'il 
leparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles, » — (Adopté. 





# Art. 161. — Les héritiers présomptifs qui ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire des biens de l’ahsent doivent se con- 
former aux règles édictées par les articles #2, 92, le premier 
alinéa de l'article 93, les articles 95, 96, 97, 98 et 154, » — 
(Adopté .) 

« Art, 162. — Ceux qui, par suite de l'envoi en possession 
provisoire ou de l'administration légalè, ont joui des biens 
de l’absent, ne sont tenus de lui remdire que le cinquicme des 
revenus s'il reparaît avant quinze ans révolus depuis le jour 
de sa disparition et le dixième s'il ne reparaît qu'après quinze 
ans, 

« Après trente âns d'absence, la totalité des revenus leur 
appartient. » — (Adopté.) 

« Art, 163. — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de 
l'envoi provisoire me peuvent alhémer ni hypothéquer les 
immeubles de l'atbsent. » — (Adopté.) - 

« Art. 164, — Lorque la preuve du décès de l'absent à été 
rapportée ou lorsqu'il a été constaté par jugement que l'absent 
aurait atteint l'âge de 0 ans, 1 doit etre tenu pour décédé, sa 
succession est ouverte et son patrimoine attribué à ceux à 
qui appartenait la qualité d'héritiers au jour du décès de 
l'absent soit réel, soit présumé, 

« La femme de l'absent qui n'a pas demandé ke divorce ni 
usé de la faculté que lui confère l'article 149 est soumise à tie 
retraite de viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de 
se remar:ef”, » — (Adopté.) 

« Art. 165. — Si, postérieurement au jugement déclaratif de 
décès, l'absent reparait, il reprend ceux de ses biens qui se 
trouveraitent encoœe en nature entre les mains de ses héritiers 
et peut recourir contre eux, mais seulement pour le prix des 
biens qui auraient été alénés, » — (Adopté.) 


SECTION IV 


Les efjets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


« Aït, 166. — Si, postérieurement à sa disparition et à ses 
dernières nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l'absert 
serait appelé, soit comme héritier ab intestat, soit comme 
légataire, sa part héréditaire ou le bien légué est mis en 
réserve jusqu au jour de son décès constaté ou présumé et 
placé sous séquestre. » — (Adopté.) 

« Art, 167. — Le séquestre est désigné par sentence du cad 
statuant à la requête de toute partie intéressée où mél 
d'office, les héritiers présents du défunt étant appelés à l'ins- 
tance. La sentence du cadi est exécutoire par provision. App°l 
peut en être interjeté dans le mois de son prononcé devant le 
tribunal d'arrondissement siégeant en matière musulmane et 
en chambre du conseil, lequel statue d'urgence, le procureur 
de la République entendu. » — (Adopté.) 

« Art, 168. — La mission du séquestre, qui est définie par le 
magistrat est, en principe, limitée aux pouvoirs d'adiminis- 
tralion indispensables pour la conservation des biens séquestrés, 
à moins que la néce-sité ne commande l'extension de ces 
pouvoirs. Cette extension est décidée par le juge, en con-i- 
dération des intérêts de l'absent et de ceux des tiers, soit lors 
de la nomination du ségnestre, soit postérieurement, mais 
dans les formes prescrites à l’article qui précède. » — (Adopté.) 

« Art. 169, — Le cadi a seul qualité pour exercer en justi'e 
les droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé où 
pour y défendre. 

« 1] représente l'absent dans les inventaires, comptes, par- 
tages et liquidation des succe-sions ouvertes depuis sa dispa- 
rilion dans lesquelles i] serait intéressé, » — (Adopté.) 


« Art. 170. — Si l'absent reparaît, la part ou le bien légu& 
qui lui est réservé lui est remis. » — (Adopté.) 
« Art. 171, — Si l'absent ne reparait pas et si la date de 


son décès est reconnue, la part ou le bien légué mis en réservs 
pee lui ne peut être appréhendé par ses héritiers que dans 
e cas où son décès serait postérieur à l'ouverture de la sue- 
cession. » — (Adopté.) 

« Art. 172. — Si un jugement est intervenu déclarant qua 
l'absent doit être tenu pour décédé, les biens qni lui avaient 
été réservés sont remis aux héritiers, appelés concurreramet 
avec lui à la succession, sous le bénéfice, en cas de son retour, 
de À 220 ition des dispositions contenues dans l'article 165. » 

Le 


— (Adapté.) 
TRE XII 
Dispositions diverses, 
« Art. 1793. — I n'est en rien dérogé aux D SR an 
décret du {* août 192 portant réglementation de la tutelle 


en Kabylie, et des textes qui l'ont modifié, en ce qui concerne 
les populations auxquelles ils s'appliquent, ni aux coutumes 
du M'Zab. ) —— (Adopté i 
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« Art. 174. — Les décrets du 12 août 1936 portant réglemeà- La commission de l’intérieur à fait sienne l'observation de 


falion de la tutelle en droit inu-ulman et nixant l'âge de 1 
majorité chrématique des musulmans et généralement toutes 
dispositions contraires à celles ae la présente loi sont abro- 
ges idopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble je dois 

re commailre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des 
luteiles et de l'absence en droit musulman, » 

J n'y à pas d'opposition ?…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble, la parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Contrairement à notre collègue com- 
munstle, je me félicite, quant à moi, du vote de ce texte qui 
accordera quelques droits aux femmes musulmanes. 

Je souhaite de tout cœur que ce pas encore timide dans la 
Voie de l'émancipation des femmes algériennes soit suivi de 
beaucoup d'autres, Certes des rapports nouveaux doivent être 
é'abhis entre l'Algérie et la métropole. Les femmes seraient 
peut-être plus aptes que d'autres à faciliter la concorde et ce 
n'est = en les laissant dans l'état d'irfériorité où elles sont 
actuellement que l'on marchera dans le sens du progrès et 
vers l'instauration d'une meilleure justice, 

Je pense que le Gouvernement se soucie autant que moi de 
ce problème et que, dans les réformes envisagées, il n'outbliera 
pas l'émancipation des femmes. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Marcel Barbot. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persooue ne 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


lemande plus à voter ?… 


PS 0: TORRES cd tantétosecdes 573 
Majorité PP A 287 
Pour l'adoption.......... « 424 
Contre rrcttitiontvié 149 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti- 
cle 2), alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai maxi- 
um de deux mois de session à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


0% — 


CREATION DE JUSTICES DE PAIX A ALGER ET A CHERAGAS 
Adoption, après débat restreint, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint: 1. du projet de loi portant 
création d'une troisieme justice de paix à Alger; M. de la propo- 
sition de loi de M. Blachetle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer deux justices de paix à Alger et une justice de 
paix à Chéragas, banlieue Ouest d'Alger (n°° 1959-3S14-4247). 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le dédat restreint, en application du deuxième alinéa de 
l'article 38 ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent 
interveoir sur cette demande, pour une durée de cinq minutes 
chacun, deux opposants appartenant à des groupes différents, 
des rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Arrighi, rapporteur. . 

M. Pascal Arrighi, rapporteur. Mesdames, messieurs, au cours 
de la deuxième législature, M. Marcel Ribère avait présenté 
un rapport n° N5K4, au nom de la commission de l'intérieur, 
eur: 1° le projet de lui portant création d'une troisième justice 
de paix à Alger; 2° sur la proposition de loi de M. Blachette 
et plusieurs de ses collègues tendant à créer deux justices ae 
paix à Alger et une justice de paix à Chéragas, banlieue Ouest 
d'Alger. 

Ce rapport à été repris le 25 mai 1956, en application de 
l'article 33 du règlement. 

Depuis la date où le rapport a été présenté, les raisons qui 
motivaient l'augmentation du nombre des justices de paix 
existant actuellement à Alger et qui sont tirées du développe- 
ment de l'agglomération algéroise au cours de ces dernières 
années n'ont évidemment pas changé, 





M. Cayeux souhaitant que l'organisation judiciaire en Algérie 
tienne compte de la création des nouveaux départements et 
que des créations correspondantes de postes soient décidées. 
Il est par exemple anormal que le juge de paix de Colomh- 
Béchar ait compétence à Tindouf, situé à près de 2.000 kilo- 
mètres. 

La commission de l'intérieur, sous réserve de cette obser- 
valion, proposait d'adopter le projet de loi créant une troi- 
sième justice de paix à Alger. Nos collègues communistes 
ayant fait opposition, la commission de l'intérieur a confirmé 
ses | coment décisions, aucun amendement n'ayant été pré- 
senté. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Marcel Champoix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 
(L'Assemblée, çonsultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le nt. En conséquence des troisième et quatrième 
alintas de l'article 38 ler du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des articles. 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 17, — ]1 est institué à Alger deux 
justices de paix nouvelles à compétence ordinaire. 

« Les quatre justices de paix d'Alger portent les appellations 
suivantes : 

« Justice de paix de Bab-el-Oued; 

« Justice de paix de Bab-Azoun; 

« Justice de paix de Mustapha ; 

« Justice de paix du Hamma. » 

Personne ne demande la paro!e ?... 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article Ÿ7, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 à 12.] 


« Art. 2. — Chacune des justices de paix d'Alger comprend: 
«“ Un juge de paix; 
« Deux juges suppléants rétribués; 
« Un greffier ; 
« Deux commis greffiers ; 
« Un aoun; 
« Un appariteur. » — (Adopté.) 
« Art. 3. — I] est institué à Chéragas une justice de paix qu’ 
possède la compétence étendue prévue par le décret du 19 août 
1854. 
« Elle porte l'appellation de justice de paix du Sahel. 
Cette justice de paix comprend; 
Un juge de paix; 
Un juge suppléant rétribué; 
Un commis greffier; 
Un interprète judiciaire ; 
Un aoun ; 
Un_appariteur. ; 

« Il Ëst, en outre, institué à Chéragas un office d'huissier. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — La circonscription de la justice de paix d'Alger 
dite de Bab-el-Oued comprend : 

a 1° Dans Alger, la partie de la ville circonserite au Nord- 
Ouest, à l'Ouest et au Sud par les limites des communes de 
Saint-Eugène, de Bouzaréa et d'El-Biar, au Sud-Est par la lite 
déterminée ci-après, soit: les quartiers de Bab-el-Oued, de 
l'Esplanade., de Notre-Dame d'Afrique, de l'Ermitage, de Climat- 
de-France, de Fontaine-Fraîche, de Frais-Vallon; 

« 2° La commune de Saint-Eugène ; 

« 3° La commune de Bouzaréa. 

« Dans Alger, la limite de cette circonscription a pour orl- 
gine, au Nord, l'intersection, au bord de la mer, du boulevard 
Ammiral-Pierre et de la rue leosium, suit la rue Général- 
Boissonnet, côté pair, traverse la place Mermoz, suit les esca- 
liers de la rue Sidi-Abder-Rahmane le long de la clôture du 
jardin Marengo, coupe la rampe Valée de l'angle du jardin 
Marengo à l'angle de la rue Ben-Cheneb, suit eette rue, côte 

air, jusqu’à l'escalier du boulevard de Verdun, suit ce bou- 
evard côté impair, le côté Nord de la rue du boctewr-Bentarmt, 
fait, par le Nord, le tour de la place sise à l’origine du bou- 
levard Clemenceau, suit cette voie le long du mur de clôture 
du cimetière d'El-Kettar jusqu'au chemin d'accès de l'hôpitil 
d'El-Kettar, le mur de clôture de cet hôpital, les murs de clôture 
Sud-Ouest et Sud de l'annexe du cimetiére musulman d Et 
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Kettar dit cimetière « Frizet », traverse en droite ligne le ravin 
de la FontaineFraiche ou oued Birtraria pour suivre le talweg 
de ce ravin jusqu'à la limite de la commune d'El-Biar., » — 
(dopté.) 


« Art. 5. — La circonscription de la justice de paix d'Alger 
dite de Bab-Azoun comprend : 

« 1° Dans Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord- 
Ouest par la limite déterminée à l'article 4, à l'Ouest, par la 
limite de la commune d’El-Biar, au Sud-Est par la limite déter- 
minée ci-après, soit : 

« a) Les quartiers de la Marine, de la Casbah, de Bab-Azoun, 
du Telemly, de la Robertsau, des Tagarins ; 

« b) La partie du port comprise depuis son extrémité Nord, 
entre l'ilot de l’Amirauté et le môûle Amiral-Mouchez, ce môle 
non Compris ; 

« 2° La commune d’El-Biar. 

« Dans Alger, la limite de cette cfrconscription est constituée 
au Nord-Ouest par celle de la justice de paix de Bab-el-Oued. 

« Au Sud, cette :ÿynite a pour origine l'intersection de la jetée 
Est {bassin de l’aneien port) et de la jetée du bassin de l'Agha, 
à hauteur de la passe existant entre le bassin de l’ancien port 
et le bassin de l’Agha, suit la rive Nord de l'épi existant à cette 
passe du côté de la jetée, suit le quai de Bayonne au long du 
udle Amiral-Mouchez, passe en tèêle des bassins de radoub, 
coupe le boulevard du Port à hauteur de la caserne des Isolés 
ou Bastion-X£[V, suit le pourtour de ce bastion, coupe la voie 
ferrée, suit le pourtour des fortifications existant à cet endroit, 
le long de la rampe de Tafoura jusqu'au square Guynemer, 
coupe le boulevard Carnot à hauteur du square du Plateau des 
Glières, suit le côté Nord de la rue Monge dans la partie où 
elle traverse le boulevard Laferrière pour rejomndre le côté pair 
dudit boulevard, sui ce boulevard le long de ce côté jusqu'au 
boulevard Maréchat-Foch, suit le côté pair de ce boulevard face 
au palais du gouvernement général, le côté pair du boulevard 
Telemly jusqu'au pare Saint-Saëns, le côté Nord du chemin de 
Sidi-Brahim, jusqu'à la limite de la commune d'El-Biar, » — 
( Adopté.) 


« Art, 6. — La circonscription de la justice de paix d'Alger 
dite de Mustapha comprend: 

« 1° dans Alger, la partie de la ville circonserite au Nord- 
Ouest par la limite déterminée à l’article 5, à l'Ouest par la 
limite de la commune de Birmandreis, au Sud-Est par la limite 
déterminée ci-après, soit: 

« a) Les quartiers de l’Agha, de l'Isly, de Mustapha infé- 
rieur, de Mustapha supérieur, du plateau Saulière, du Champ 
de manœuvre, de la Fontaine bleue, de la Redoute et une 
partie du quartier de Belcourt; 

« b) La partie du port dénommée bassin de l'Agha compre- 
nant le môle Amiral-Mouchez, le môle aux Minerais, le môle 
Louis-Morard ainsi qu'une portion du bassin de Mustapha et 
de ses terre-pleins jusqu'à la rue de Dôle. 

« 2° la commune de Birmandreis. 

« Dans Alger, la limite de cette circonscription est constituée, 
au Nord et à l'Ouest, par celle de la justice de paix dé Bab- 
Azoun. 

« À l'Est, cette limite à pour origine l'intersection de la 
jetée du bassin de l’Agha avec celle du bassin de Mustapha, 
suit la rive Sud-Est du môle Louis-Morard, traverse le plan 
d'eau s'étendant entre le quai de Sète et le quai de Dieppe, 
de l'angle Sud du môle Louis-Morard à l'angle formé par 
l'intersection des quais de Dieppe et de Dunkerque, suit ce 
dernier quai, le côté Est de la rue de Dôle, traverse la route 
Moutonnière en ligne droite, de l'intersection de la rue de 
Dole à l'entrie du passage Crampel, suit le côté Nord-Ouest 
de la rne Crampel, coupe la rue Sadi-Carnot, suit le côté 
L'air de la rue de l'Union en faisant le tour de la place Jeanne- 
d'Arc par le Nord-Uuest, coupe la rue de Lyon, suit le côté 
l'air de la rue Adolphe-Cayron, suit le côté impair du boule- 
vard Auguste-Comte, coupe ce boulevard à hauteur de la rue 
Julienne, suit le côté impair de cette rue jusqu'à la rue Albert- 
de-Mun, le côté pair de cette rue, le côté impair de la rue et 
du chemin de ‘Zaatcha jusqu'à la limite de la commune de 
lirmandreis, à l'entrée du chemin Abd-el-Kader, » (Adopté.) 


« Art. 7. — La circonscription de la justice de paix d'Alger 
dite du Hamma comprend : 

« 1° dans Alger, la partie de la ville circonserite au Nord- 
Ouest par la limite déterminée à l'article 6, au Sud, par kes 
limites des communes de Birmandreis et de Kouba, au Sud-Est 
Par la limite de la commune d'Hussein-Dey, soit: 

. « à) La partie du quartier de Belcourt non attribuée à la 
justice de paix de Mustapha, les quartiers du Hamma, du Ruis- 
seau, des Platanes, de Montplaisir, du clos Salembier, 
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« b) La partie du port dénommte bassin de Mustapha, non 
compris la portion de ce bassin attribuée à ja justice de paix 
de Mustapha jusqu'à l'extrémité Est du port; 

« 2° la commune de Kouba; 

« 3° la commune d'Hussein-Dey ; 

« 4° la commune de Birkadem. » (Adopté.) 

« Art. 8. — La circonscription de la justice de paix dite de 
Sahel comprend les communes de Chéragas, Dely Ibrahim, 
Draria, El Achour, Guyotville, Ouled Fayet, Saoula, Staoueli, 
Zéralda ayant appartenu aux ressorts des anciennes justices de 
Paix des cantons Nord et Sud d'Alger. 

« Elle comprend également les communes de Saint-Ferdinand, 
Baba Hassen, détachées du ressort de la justice de paix de 
Boufarik. » (Adopté.) 

«a Art, 9, — Les procédures en cours à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi seront transférées en l'état à Ja 
nouvelle juridiction compétente sans qu'il y ait Heu de renou- 
veler les actes, formalités et jugements avant dire droit inter- 


venus antérieurement à dJadite entrée en vigueur — 
(Adopté.) 
« Art, 10, — L'article ? du décret du 21 mai 191 créant un 


poste de juge de paix chargé de la présidence du tribunal de 
sumple police est ainsi rmudilié: 

« La compétence de ce juge de paix s'étend aux cantons 
judiciaires de Bab-ek-Oued, Bab-Azoun, Mustapha, Hama 
(Adopté.) 

« Art. 11. — Les dispositions de la présente loi entreront 
en vigueur à l'expiration des trois mois qui suivront sa pro- 
mulgation ». — (Adopté.) 

« Art. 12. — Le ressort des justices de paix d'Algérie et, dans 
la limite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, la com- 
position de ces juridictions peuvent être modities par décret 
portant règlement d'administration publique », — (Adopte.) 

M. le président. Avant de melle aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant création, à Alger, de deux nouvelles 
sustices de paix et, à Chéragas, d'une justice de paix à compé- 
lence étendue ». 

IH n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de lui. 

M. Marcel Barbot. Nous: demandons le serutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vois: le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
NORRIS O0. VTOÏRONE. L, os ss coca sos 570 
Majorité absolue ,..,..,,,..., védhnses es ee 2x4 
Pour l'adoption ......... 421 
ES, OS 119 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
licle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Repu- 
blique dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session, à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 


— 15 — 


PREUVE DU MARIAGE CONTRACTE EN ALGERIE 
SUIVANT LES REGLES DU DROIT MUSULMAN 


Adoption, après débat restreint d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, du projet de loi n° 2054 
relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie suivant 
les règles du droit musulman (n°° 315 et 4248). 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint, en application du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 3S ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent inter- 
venir sur cette demande, pour une durée de einq minutes 
chacun, deux opposants appartenant à des groupes différents, 
les rapporteurs et le Gouvernement, 

La parole est à M. Arrighi, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, 
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M. Pascal Arrighi, rapporteur. Les Musulmans contractant un 
mariage conformément aux régles de leur statut personnel sont 
souvent soumis à des formalités nombreuses et parfois coû- 
teuses. Il en résulte des difficultés, 

C'est ainsi que Mine Lefaucheux, conseiller de l'Union fran- 
çaise, dans l'exposé des motifs d'une proposition de résolution 
qu'elle avait déposée à ce sujet, écrivait : 

« Trop de familles, en effet, se trouvent privées des ressour- 
ces nécessaires à leur subsislance, trop de veuves, de descen- 
dants mineurs sont mis dans l'impossibilité de toucher les 
pensions, les rentes, les allocations auxquelles ils ont droit, 
our le simple motif que la preuve du mariage du chef de 
Famitte apparait discutable à l'administration cu aux orga- 
uismes divers qui peuvent se trouver en cause, » 

Le présent projet de lui a pour objet de remédier à cet 
inconvénient. 

L'Assemblée algérienne, qui avait en à en connaître le 12 jan- 
vier 1953, a donné son accord unanime, 

Le mécanisme est très libéral et de nature à aplanir la plupart 
des difficultés rencontrées jusqu'à présent. 

Nous collègues communistes n'ont pas présenté d'objections 
d'ordre technique. La commission de l'intérieur a confirmé sa 
premiere dclibeération. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout on partie du rapport une irrecevabilité constitutioh- 
nelle, légale ou réglementaire ? 

M. Marcel Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint, 

(L'Assemblée, consuliée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alincas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assembice vaut passage à la discussion des articles. 


[Articles 97 à 11.] 


M. le président, « Art. 1°". — Le mariage contracté en Algérie 
par les citoyens français musulmans, conformément aux règles 
de leur statut personnel, ne peut être prouvé, selon les règles 
propres au droit rmusulman où aux coutumes kabyles, que 
pour l'exercice des droits soumis à l'application de ce statut 
personnel, dans les contestations d'ordre as entre parties. 

l'our l'exercice de tous autres droits, le mariage ne peut 
être prouvé que par son inscription sur les registres de 
l'état civil, Cette inscription est opérée dans les conditions 
prévues aux articles ci-après, 

Personne ne dermande la parole 7... 

Je mets aux voix. larticle 1", 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2 Lorsque le mariage est contracté devant le eadi, 
celui ci est tenu de transmettre dans les vingt-quatre heures 
à l'oflicier de l'état civil, qui lui en adresse immédiatement 


récepissé, un extrait de l'acte de mariage dressé par lui. | 
sur le vu de cet extrait, l'officier de l'état eivil inserit 

d'oftice le mariage sur les registres de l'état civil. » — 

(Ado pie te 

« Art. 9, — Lorsque le mariage n'est pas contracté devant 
le cadi, 1 doit faire l'objet, en vue de son inscription sur les 
registres de l'état civil, d'une déclaration au maire de la com- 
mune, dans un délai maximum de cinq jours franes à compter 
de la célébration de l'union 

« Cette déclaration est obligatoirement : faite, soit par les 
époux, soit par le mari et le représentant de l'épouse aux 
termes de la loi musulmane, qui comparaissent en personne, 
accompagnés de deux témoins ayant assisté au mariage. 

Lorsque les déclarants sont domiciliés à plus de 10 kilo- 
metres du siège de la commune ou d'une section de ladite 
commune, la déclaration peut être reçue par le caïd du douar 
qui doit la notifier à l'officier de l'état civil dans les conditions 
lintes aux alinéas 6, 7 et 8 de l'article 17 de la loi du 23 mars 
1S82 modifiée par la loi du 2 avril 19340, ; 

« Les déclarations prévues aux alinéas 2 et 3 donnent lieu 
sur-le-champ à la délivrance d'un récépissé aux intéressés. » 
ant te ople } 

« Art. 4, — Mention du mariage est portée en marge des 


iles de naissance des époux ou du registre-matrice de l'état 


civil des citovens de statut local les concernant, » — (Adopté.) 
Art. 5. — Le mariage inserit sur les registres de l’état civil 
dans les conditions qui précèdent prend effet à dater du jour 
de sa vcelebration - Adopté.) é 
\rt. 6 Du vivant des époux, passé le délai de cinq jours 
fixé à l'article 3, et sans préjudice des sanelions prévues à 
l'article %, les époux où le imart et le représentant de l'épouse 








aux termes de la loi-musulmane conservent la faculté de faire 
inscrire le mariage sur les registres de l'état civil dans les 
conditions prévues à l'alinéa 1* de l'article 3. 

« Le mariage, inscrit sur les registres de l’état civil dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, n’est réputé exister, 
pour l'exercice des droits prévus à l’article 1*, deuxième alinéa, 
qu'a dater du jour de son inseription. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Sans préjudice également des sanctions prévues 
à l'article 9, ls mariage non déclaré dans le délai de cinq jours 
prévu à l'article 3 peut, également, être inscrit sur les registres 
de l'état civil, sur le vu d'un jugement rendu dans les condi- 
lions ci-après. 

« Chacun des époux et, en cas de décès de l’un d'eux ou de 
dissolution du mariage du vivant des deux époux, le conjoint 
survivant ou chacun des ex-conjoints peut adresser au président 
du tribunal civil dans le ressort duquel il s'est marié une 
requête tendant à la reconnaissance par voie judiciaire de la 
date à laquelle il a contracté son union. 

« Le président du tribunal, en même temps qu'il fixe l’au- 
dience à laquelle l'affaire est appelée, nomme un juge rappor- 
teur qui donne ses conclusions motivées. . 

« + ui est instruite et jugée d'urgence en chambre du 
conseil. 

« Le tribunal, qui peut ordonner toutes mesures d'iastruc- 
tions uliles, statue dans les trois mois à compter du jour de 
la requête. 

« La décision n'est susceptible d'aucun recours. 

« Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de plein 
droit aux époux. 

« Le mariage ainsi constaté et transcrit sur les registres de 
l'état civil prend eflet, à l'égard des personnes ayant requis 
le jugement ou qui y ont été appelées, à dater du jour recormn 

ar le jugement comme étant celui de la célébration de 
‘union. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les mariages conclus antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi et non encore déclarés doivent étre 
inscrits sur les registres de l’état civil aux mêmes conditions 
et conformément aux procédures prévues aux articles 6 et 7. 

« Si la déclaration prévue à l'article 6, ou la requête prévue 
à l'article 7, n'est pas faite ou introduite dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, il est 
fait application des sanctions fixées à l'article 9. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Le défaut de déclaration du mariage dans les 
conditions prévues par l'article 3 entraîne pour le mari et le 
représentant de l'épouse, aux termes de la loi musulmane, une 
amende de 6.000 francs à 108.000 francs et un emprisonnement 
de six jours à six mois. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Les fonctionnaires visés aux articles 2 et 3 qui 
auront omis de transmettre dans les délais légaux à l'officier 
de l'état eivil les pièces nécessaires à l'inscription du mariage 
sur les r2gistres de l'état civil ou de remettre le récépissé 
prévu à l'article 3, seront poursuivis devant le tribunal de pre- 
mire instance et punis d'une amende civile qui ne pourra 
excéder le taux de celle prévue à l'article 50 du code civil. — 
(Adopté.) 

« Art. 11. — Les dispositions des alinéas 2, 3, 4, 5 et 9 de 
l'article 17 de la loi du 23 mars 1882 modifiée cessent d’avoir 
effet en tant qu'elles concernent les modalités d'établissement 
des actes de l'état civil relatifs au mariage. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

M. Marcel Barbot. Nous démandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


DOS ON VORMMES cocon s osé 577 
Majorité absolue ss... nm 289 
Pour l'adoption ....sesce 428 
Te ele 


L'Assemblée nationale a adopté. . 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en pere de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour sun examen en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session, à compter du dépôt du texte 
sur son bureau, 
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POUVOIRS DES CONTROLEURS DU TRAVAIL EN ALGERIE 
Adoption, après débat restreint, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion sous 
reserve qu'il y ait débat restreint, du projet de loi n° 2060 rela- 
uf aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre 
en Algérie (n°* 3816, 4249). 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre le 
débat restreint, en application du deuxième alinéa de l'ar- 
tcle 38 ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent inter- 
venir sur cette demande, pour une durée de cinq minutes cha- 
cun, deux opposants appartenant à des groupes différents, les 
rapporteurs et le Gouvernement, 

La parole est à M. Arrighi, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur. Les contrôleurs du travail et 
de la main-d'œuvre doivent être regardés comme avant les 
attributions et les obligations des ofliciers spéciaux de police 
judiciaire. C'est ce que propose Je projet de loi dont il s'agit 

Or, il ne peut être institué d'officiers spéciaux de police judi- 
cire que par une loi. 

La commission de l'intérieur avait adopté le projet de loi et 
l'a confirmé dans une deuxième délibération, 

Il n'a pas été présenté d'amendement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
legale ou réglementaire ? 

M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes. Non, monsieur le président, 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
debat restreint. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient de 
prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion de l'article 
unique. 

Je donne lecture de l'article unique, 

« Article unique, — En Algérie, les contrôleurs du travail 
et de la main-d'œuvre ont les mêmes pouvoirs que les ins- 
pecteurs du travail en ce qui concerne le droit d'entrée dans 
les établissements et la constatation des infractions ; ils prêtent 
le mème serment professionnel. 


« Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre sont 
tenus de ne point révéler les secrets de fabrication et, en 
genéral, les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre 
connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 


« Toute violation de cette obligation sera punie copformé- 
luent à l'article 378 du code pénal, » 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article unique. 


M. Marcel Barbot. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre des votants.......c.socssssosssce 97 
Majorité absolue..... énosseosébecsetéorses D 


Pour l'adoption........... 430 
Contre .........sscossosee 149 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispôse, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 








ss 


ORGANISATION DE LA JUSTICE MUSULMANE EN ALGERIE 
Débat restreint eur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jous appelle la discussion, sous 
réserve qu'il ait débat restreint, du projet de loi n° 2423 
modifiant l'ehetes du’ 23 novembre 1944 relative à l'orgue 
hisation de la justice musulmane en Algérie (n° 317-420, 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint, en application du deuxieme alinéa de 
l'article 38 ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent 
intervenir sur cette demande, pour une durée de cinq minutes 
chacun, deux opposants appartenant à des g'oupes différents, 
les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur de la comimis- 
sion de l’intérieur. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur de La commussion de l'inté- 
rieur. Le projet de loi à pour objet essentiel de réaliser, en 
Inalière d'organisation judiciaire, entre le Sud et le Nord de 
l'Algérie, une indentité complète de régime en ce qui con 
cerne, d'une part, le champ d'application de la loi française 
dans les conventions civiles ou commerciales entre musul- 
Mans portant sur des aflaires de rite malékile, d'autre part, 
la compétence respective des cadis de mahakmas et des juges 
de paix statuant en droit musulman. 

La commission de l'intérieur, à deux reprises, à manifesté 
son adhésion au projet de loi. 

Un de nos collègues communistes avait fait opposition au 
vole sans débat, mais aucun amendement n'a été déposé. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou 1églementaire ? 


M. Marcel Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des aflaires algériennes. Non, monsieur le président, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 

(L Assemblée, consullée, se prononce pour le débat res- 
treint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 3% ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arts 
cies. 


[Articles 1° et 2.] 


M. le président. Art. 1%, — Les articles 2, 10 (premier alinéa 
et 11 (premier alinéa) de l'ordonnance du 23 novembre 1944 
relalive à l'organisation de la justice musulmane en Algérie 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. ©, — Dans l’ensemble du territoire algérien, y com- 
pris la Kabylie, et sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 
ci-dessous, ils sont régis par la loi française pour toutes les 
matières non réservées par l'article précédent, ainsi que pour 
les poursuites et la répression des crimes, délits et contraven- 
tions, En matière personnelle et mobilière, le juge tiendra 
compte dans l'interprétation des conventions, dans l'apprécia- 
tion des faits et dans l'admission de la preuve, des coutumes et 
usages des parties. 

« Au M'Zab, le droit musulman ou les coutumes ibadites 
continuent à régir, en outre, les conventions civiles où com- 
merciales entre Mozabites », 

« Art, 10 (premier alinéa). — Dans l'ensemble du territoire 
algérien, à l'exclusion de la Kabvlie, et sous réserve des dis- 
positions de l'article 11 ci-après, les cadis connaissent à charge 
5 — », 

(Le reste sans changement,) 

« Art. 11 (premier alinéa). — Au M'Zaxb, les cadis des mahak- 
mas ibadites connaissent à charge d'appel de toutes les contes- 
lations civiles et commerciales entre Mozabites résidant en 
Algérie, ainsi que des questions relatives au statut personne! 
et aux successions entre les mêmes personnes, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'arhele 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance 
du 23 novembre 1%%4 relative à l'organisation de la justice 
musulmane en Algérie est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Si l'exécution provisoire est ordonnée, la partie qui suce 
combe peut obtenir des défenses à exécution du président du 
tribunal de pros instance, Ce dernier est saisi par voie 
de requête, il statue en présence du bénéficiaire de l'exécution 
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avis de comparution unique remis 


provisoire, appelé par un 
paix ou de Ja mahakima dans la 


par l'aoun de la justice du 
forme inusulinane, 

« L'ordonnance du président du tribunal est exécutoire sur 
minute et avant enregistrement dans la forme musulmane. 
Elle n'est susceptible d'aucun recours, » — (Adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Marcel Barbot. \ous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis suisi d'une demande de serutih. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonre ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

[1 l président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


des volants....... Sonore 50 


absolue... 


Nombre 
Majorité 


Four l'adopti co oocc 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de Y'ar- 
ticle 209, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de Ja Républi- 
que dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de à compter du dépôt du 
texte sur son burean. 


session 


= 8 


DECISIONS N * 49-019 ET 53-032 DE L'ASSEMBLEE ALCGERIENNE 
PORTANT DISPOSITIONS PENALES 


Débat restreint sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, du proiet de loi n° 202 
donnant force de loi aux dispositions pénales et de procédure 
penale contenues les décisions n 19019 et SU de 
1 Assemblée algérienne et modifiant l'article 55 de la décision 
ne 49-019 précitée (n° 3KIN-4251). 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat ipplication du deuxième alinéa de Far- 
ticle 38 ter du règlement, je rappelle que seuls peuvent inter- 
venir sur cette demande, pour un durée de cinq minutes cha- 
deux opposants apparter int à des groupes différents, les 


dans 


restreint, en 


un 
rapporteurs et le Gouvernement, | 

l e est à M. Arrighi, rapporteur le la commission de 
l'intérieur. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur. La légalité de certaines ‘dispo 
sitions adoptees par l'assemblée algerienne en maticre fiscale 
a été contestée par suite d'une divergence d'apprécialion entre 
lu cour de cassation et le conseil d Etat. 

l'our lever toute ambiguite, il est proposé de préciser que 
les décisions de l'assemblee algerienne ont force de loi. 

C'est le sens du projet de loi qui a eélé adopté à deux 
reprises et sans amendement par la commission de l'interieur. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
lout ou partie AL rapport ur) irrecevabnlité constitutionnelle, 
légale onu réglementaire 


M. Marcel Champeix, <° 


) 


rétaire d'Etat à l'intérieur, charné des 


a! res algeriennes. Non. imonsieur le pr “ident. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
debat restremit, 

L'Asxsemble: cons lle pronom: eo pour le d: bat re s{reint } 


M. le président, En con-équenee des troisième et quatricme 
anlumére de | ucle ‘8 Ler du reglement. la decision que vient 
se prendre FAsscimblce vaut passage à la discussion des articles. 


[Articles 1% à 9 ] 


M. le président, « Art, 1%. — Ont force de loi les dispo- 
aitions des décisions suivantes de Fassemblée algérienne qui, 
en malière fiscale, ont détini des infractions assorties de sanc- 
Lions penales ou fixé les conditions de leur répression : 


19-019 par décret du 31 


« Décision n° homojoguée jan- 
vier 1M9; 

« Décision n° 53-092 homologuée par déeret du 21 mai 195, 
art le pe L £*, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

de mets aux voix l'article ter. 


(L'article LT, mis aux voir, est adopté} 





« Art, 2, — L'article 55 de la décision n° 49-019 susvisée est 
imoditié comme suit: 

« Art, 55, — Sont respectivement passibles des peines édictées 
par les articles 141 et 142 du code penal »… 

« (Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les taux des amendes pénales prévus par la 
décision n° 49-019 susvisée sont fixés compte tenu des Iä j0- 
rations intervenues entre le 31 janvier 1949 et La date de pro. 
mulgation de la présente lui. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Marcel Barbot. Nous lermandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........sososcsccsese 945 
DENIS ADI ....sopso-sscsc oc. es …. 253 
Pour l'adoption .......... 426 
PR idsscoesété “D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte quésn application de l'ar- 
title 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de Ja République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 


PR" | 
TRANSPORT EN ALGERIE DE MATIERES DANGEREUSES 
Débat restreint sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja diseussion, sous 
reserve qu'il y ait débat restreint, du projet de Joi n° 301 
relatif au transport en Algérie des matières dangereuses ou 
infectes (a9s 3819-5252), 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou eontre 
le début restreint, en application du deuxième alinéa de l'ar- 
cle 3S ter du reglement, je rappelle que seuls peuvent inter- 
venir sur cette demande, pour une durée de cinq minutes 
chacun, deux opposants appartenant à des groupes différents, 
les rapporteurs et le Gouvernement, 

La parole est à M. Arrighi, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur. Ce dernier texte vise à étendre 
à l'Algérie la législation sur le transport des matières dange- 
reuses, 

En vertu d'un avis du conseil d'Etat du 5 juin 19%, l'habi- 
litation donnée au Gouvernement d'étendre cette législation ne 
peut se faire par un deeret pris en application de la loi du 
16 mars 1956 sur les pouvoirs spéciaux, L convient qu'une jui 
édicte expressement des dispositions de cette nature, 

C'est l'objet de ce projet de loi, que la commission de F'int- 
rieur a adoplé à deux reprises, 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adaption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale où réglementaire ? 

M. Marcel Champeix, secrclaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des affaires algérennes. Non, monsieur le président, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 

(L'Assem blée, 
lreint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatricrme 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à Ja discussion des 
arlicies. 


consullée, se prononce pour le débat res 


[Arti les 17 et 2.] 


M. le président. « Art. 1% — La législation et la réglemen- 
lation métropolilaines relatives au transport des matières dan- 
gereuses el des matières infectes par chermins de fer et pir 
voie de terre ainsi que celles relatives au transport et à !: 
manutention de ces mêmes matières dans les ports maritimv: 
sont applicables de plein droit à l'Algérie. 
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«“ Le gouverneur général de l'Algérie pourra toutefois, le 
cas échéant, les adapier aux conditions locales par voie 
d'anrété, après consultation du conseil supérieur des transports 
l'Algérie. » 

e Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le décret (n° 46-2673) du ?1 novembre 1946 
relatif au transport en Algérie des matières dangereuses ou 
jufectes est abrôgé. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Marcel Barbot. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du yrojel de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nepenele prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Consail 
de la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de | me mois de session, à compter du 
depot du texle sur son bureau. 


_— 2 — 


CONDITIONS D'EXPLOITATION DES ENTREPRISES GAZIERTS 
NON NATIONALISEES 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Alfred kKrieger et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'assainissement des conditions d'ex- 
yloilation des entreprises gazières non nationalisées (n° 18%, 
460, 3998, 4124). 

Au cours de sa deuxième séance du mardi 19 février, l’Assem- 
blce nationale à abordé l'examen des articles additionnels. 

L'amendement n° 2 de M. Pagès et l'amendement n° 3 de 
M. Louvel ont été renvoyés à la commission, des finances afin 
qu'elle donne son avis sur l'applicabilité de l'article 10 du 
décret organique. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Francis Leenhardt, rapsorteur général. Mesdames, mes- 
sJeurs, la commission des finances à étudié les deux amen- 
dements de M. Pagès et de M. Louvel. 

Après les interventions de M. Jean-Raymond Guyon, rappor- 
teur pour avis, de MM. Louvel, Gautier-Chaumet et Courant, 
la commission, dans un vote par appel nominal, par 22 voix 
contre 18, avec 4 abstentions, à décidé que l'article 10 du décret 
organique était applicable à ces deux amendements. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 2? de 
M. Pagès et l'amendement n° 3 de M. Louvel sont disjoints, 

M. Louvel à déposé un amendement n° 4 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu : 

« Pendant un délai d’un an après la promulgation de ‘a 
présente loi, les entreprises électriques et gazières mon natio- 
nalisées pourront, sur leur demande et après avis favorabie 
de la collectivité concédante, être nationalisées par décret pris 
par le ministre des aflaires économiques et financières et le 
ministre chargé de l'électricité et du gaz. » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, ainsi que vieut de 
le signaler M. le rapporteur général de la commission des 
linances, l’article additonnel que j'avais proposé à l'Assemblée 
tombait sous le coup de l’article 10 du décret organique et a 
donc été disjoint. 

En conséquence, j'ai déposé un nouvel article additionnel 
qui, cette fois, ne peut tomber sous le coup de l'article en 
question, car il subordonne la nationalisation des entreprises 
clectriques et gazières à un décret pris par le ministre des 
allaires économiques et financières et par le ministre charge 
de l'électricité et du gaz. 

J'avais signalé, lorsque j'ai déposé le premier amendement, 
que je considérais que la fourniture du gaz était un service 
hatonal et qu'il était done absolument anormal que certaines 
communes de faïble importance soient privées d'un service 
tssentiel parce que les entreprises en cause étaient déficitaires. 

C'était pourquoi j'avais demandé Ha nationalisation. Effective- 
ment, celle-ci entrainait des charges supplémentaires qui ont 
motivé la position prise par la commission des finances. 

Lette fois-ci, je reprends le problème sur les mêmes bases, 
EE je subordonne la nationalisation à un accord du Gouvetr- 
icrnent. 

J'espère done que cet amendement sera accepté par le Gou- 
\ernement. 

Je lui demande, en même temps, de bien vouloir veiller ä 
ne application particulièrement rl co À de cet amende- 
ment — dans l'esprit dont fait habituellement preuve M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce — car j'imsiste 





sur le fait qu'il serait anormal que des petites communes on 
des communes de moyenne importance soient privées d'un 
service essentiel parce qu'elles sunt deticitaires. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie el au commerce. 

M. Maurice Leraire, secrétaire d'Etat à l'indusine el ax 
commerce. Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Lou- 
vel, en précisant que celte acceptation me comporte aueune 
restriction mentale, 

fl demande toutefois que les décisions soient prises avec le 
contreseing du secrétaire d'Etat au budget. 

Le Gouvernement tient à préciser également que ce texte 
sera appliqué avec la plus grande attention, bien entendu, 
sans automalicité et avec le souci de sauvegarder les tinancées 
publiques. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous remvercie, monsieur le ministre, 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste Florct, 

M. Paul Coste-Floret. Je remercie M. Louvel d'avoir déposé 
cet amendement; je remercie également M. le secretaire d Etat 
à l’industrie et au commerce de l'avoir accepté. 

Au début de la discussion de cette proposilion de loi, nous 
avions longuement parlé de l'usine à gaz d'Agde, M. Lemaire 
la connait bien: anais LU élait, à l'époque, au Sahara. 

Je demande à M. Lemaire si, comme M. Fidipgpa m'en a donné 
l'assurance, l'amendement de M. Louvel s'appliquera à celle 
usine, bien que lexploitalion en ant déjà cessé. 

Du point de vue juridique, rien ne s'oppose à cette applira- 
tion puisque l'exploitation a cessé sans qu'il y ait fin de la 
concession et sans que le concessionnaire ait déposé son bilan 

Done le concessionnaire existe toujours et il n'y à aucune 
difficulté à envisager, surlout si le Gouvernement applique 
l'amendement avec la bienveillance qu'il veut bien nous pwo- 
mettre, 

J'ai déjà recu des municrpalités concédantes des délibérations 
favorables à la nationalisation de l'usine. Il ne devrait donc pas 
y avoir d'objection de ce côté. 

J'indique aussi à M Lemaire que, lors du précédent débat, 
M. Filippi nous avait fait une autre promesse — que ;e 
considère comme un élément positif de ce débat — celle de 
nous réunir au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce 
pour étudier le rapport qui à été déposé par M. Dautriche et 
son opinion sur l'exploitation de l'usine à gaz d'Agde. 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat nons confirme que 
nous serons convoqués pour examiner avec lui cette question. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je con- 
firme que je recevrai dès que possible — et le plus tôt sera le 
mieux — la délégation qui viendra m'entretenir du document 
qui a été élaboré par la fédération des forces motrices et de 
l'éclairage. 

En ce qui concerne l'application des dispositions de la loi 
qui sera votée au cas de l'usine à gaz d'Adge, l'examen sera 
fait dans l'esprit et les conditions que j'ai précisés 1 Y à 
un instant. 

M. Paul Coste-Floret. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
C'Etat. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Louvel ? 

M. Louis Gautier-Chaumet, rapporteur de la commission de 
la production industrielle et de l'énergie. La commnssion de 
la production industrielle est entièrement d'accord sur l'amen- 
dement de M. Louvel. 

Je tiens à signaler que le cas de l'usine d'Agde doit être 
examiné dans les jours prochains sous un angle différent. 
En eflet, le déficit de celle usine à gaz provenait pour une 
large part de la trop grande importance du personnel employé 
et dont la loi l'empêchait de se défaire. 

En application de l'article 3 de la proposition de loi que nous 
avons adopté, ce personnel en surnombre pourra être dégagé 
sur Gay de France. Par conséquent, M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce pourra examiner l'affarre d'Ayde, 
du point de vue de l'exploitation, dans une optique nouvelle. 

WU lui restera évidemment à examiner lequel des np qui 
sont en sa possession est exact en ce qui concerne les canali- 
sations. Mais c'est un autre probléme qu'il ne m'appartient pas 
de résoudre. 

M. le président. M. Miche] a déposé un sous-amendement qui 
tend à remplacer les mots: « et après avis favorable », par 
les mots: « à la demande ». 

La parole est à M. Michel, 


M. Maurice Michel. Nous acceptons l'article additionnel pro: 
posé par M. Louvel. Cependant, il nous paraît incomplet. 

“n effet, il laisse seulement aux entreprises électriques et 
gazaères la latitude de demander à être nationalisées, Mais il 
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peut se présenter des cas où ces sociétés ne le demanderont 
pas et où, cependant, l'intérêt général exigerait qu'elles fussent 
hatiunali-ées, 

C'est en particulier, je crois, le cas de l'entreprise d'Agde 
usque, d'après ce qui à été dt à la tribune, elle avait 
Lise! érichter l'exploitation pour la rendre non viable, Cepen- 
dant, EL collectivités concédantes auraient été heureuses que 
celte entreprise fût nationalisée, 

C'est pourquoi nous déposons un amendement tendant à 
rédiger ainsi l'article additionnel proposé par M. Louvel: 

« Pendant un délai d'un an après la promulgation de la 
présente loi, les entreprises ne gg el gazières non natio- 
halistes pourront, sur leur demande ou à la demande de la 
collectivité concédante, être nationalisées par décret, ete. » 

Je crois que ce texte donnerait satisfaction à tout le monde. 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste Floret. Si j'ai hien compris l'amendement de 
M. Louvel, notre collègue n'a jamais parlé de l'avis favorable 
du concessionnaire, c'est-à-dire de la société dont la gestion 
est critiquée, mais de l'avis favorable de l'autorité concédante, 
c'est-à-dire de la commune, 

Or, les communes ont déjà pris des délibérations favorables 
à la nationalisation. 

Dans ces conditions, il n'y a pas lieu, me semble-t-il, de 
modifier le texte proposé par M. Louvel. 


M. Maurice Michel. El si la société ne demande pas à être 
nationaliste ? 

Le texte porte, en effet: « les entreprises … pourront, sur 
leur demande... ». L'avis faverable n'intervient qu'après. 

Dans le cas de la société d'Agde, aucune demande de natio- 
Halisalion n'a été formulée, 

M. Jean-Marie Louvel. Il faut que les sociétés le demandent! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ln moven s'offre à nous de concilier l'ar- 
Ucle additionnel de M. Louvel et l'amendement de M. Michel. 

Le texte de M. Michel souléverait une difficulté: une société 
Eazière non nationalisée, exploitant normalement son usine et 
distribuant normalement le gaz pourrait, sur simple décision 
de la municipalité concédante. être soumise à nationalisation, 
ce que ne demande pas M. Michel, 

M. Maurice Michel. Cette décision serait quand même laissée 
à l'apprécialion du ministre. 

M. le rapporteur. Je vois très bien ce que demande M. Michel. 

Notre collègue voudrait que, si une société cesse son exploi- 
lation sans consulter personne et sans demander la nationali- 
salion, on puisse la nationaliser tout de même dans l'intérèt 
publi . 

M. Paul Coste-Floret. Sur ce point, M. Michel à raison. 

M. le rapporteur, Je propose done Ja rédaction suivante : 

« Pendant un délai d'un an après la promulgation de la pré- 
sente loi, les entreprises électriques et gazières non nationa- 
lisées pourront, sur leur demande ou si elles cessent leur 
exp'oilalion et après avis favorable de l'autorité concédante, 
être nalionalisees, ete, » 

Je crois donner ainsi satisfaction à M. Michel et à M. Louvel. 

M. Maurice Michel. L'accord. 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le président, j'accepte volon- 
liers et la suggestion de M. Michel et la rédaction proposée 
par M. Gautier-Chaumet, 

L'article additionnel que je propose serait, si j'ai bien com- 
pris, modifié par l'adjonction, après les mots: « sur leur 
demande », des mots : « ou si elles cessent leur exploitation », 

M. le rapporteur. C'est exact. 

M. Jean-Marie Louvel. M. le secrétaire d'Etat à, par ailleurs, 
demandé le contreseing du ministre chargé du budget, Je n'y 
vois pas d'inconvénient, 

M. le président. Monsieur Michel, vous retirez votre amen- 
dement et vous vous ralliez à la nouvelle rédaction proposée 
par M. le rapporteur pour l'article additionnel de M. Louvel ? 

M. Maurice Michel. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'article additionnel proposé par M. Louvel 
prend la forme suivante après les modifications proposées ou 
accepiées par la commission : 

« Pendant un délai d'un an avnrès la promulgation de la pré- 
seute loi, les entreprises électriques et gazières non hationa- 
listes pourront, sur leur demande ou si elles cessent leur 
exploitation et après avis favorable de la collectivité conce- 
dante, être nationalisées par décret pris par le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre chargé du 
budget et le ministre charge de l'électricité et du gaz. » 

Je mets aux voix l'amendement, n° 4, de M. Louvel ainsi 
meonditie 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


re em ee 


RS De - en 





M. le président. La parole est à M. Pagès, pour expliquer 
son vote sur l’ensemble, 


M. René Pagès. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
volera la proposition de loi qui nous est présentée, 

Sans doute l'aurions-nous voulue plus complèle et e:pc- 
rions-nous qu'il aurait été possible de faire adopter l'amende- 
ment que j'avais déposé au nom du groupe communiste et 
qui eût permis de tenir compte des véritables intérêts des 
populations, des ouvriers et employés, de façon sûre et sans 
équivoque. 

Mais l'amendement qui vient de nous être proposé et qui 
a été adopté nous donne en partie satisfaction. 

D'autre part, si l'article 3 nous apporte également certains 
apaisements quant au personnel statutaire qui provient du 
secteur non nationalisé et qui sera muté à Electricité de 
France ou à Gaz de France, nous aurions préféré que notre 
amendement soit adopté, ce qui eût facilité bien des choses 
dans les jours à venir et évité à coup sûr des contestations 
et des procès qui ne manqueront pas de surgir. 

Nous regrettons l'opposition de M. le secrétaire d'Etat au 
budget qui n'a pas voulu accepter cet amendement et nous à 
opposé Farticle 10 du décret organique du 19 juin 1956. Cet 
amendement était ainsi conçu: 

« Du fait de leur carmctère de service publie, les entrepri- 
ses exclues de la nationalisation en application de l'article $ 
de la Joi du 8 avril 1946, ainsi que les sociétés gazières de 
distribution d'économie mixte et les régies gazières, non 
transférées en application de l’article 23 de la même loi, qui 
ne pourraient pas continuer leur exploitation pour quelque 
raison que ce soit seront transférées à Gaz de France, 

« Les traités de concession seront automatiquement et de 
plein droit résiliés au bénéfice des autorités concédantes et les 
charges de remise en état de viabilité des exploitations seront 
imputées au passif de l'entreprise ayant cessé son activité. » 

Ce texte aurait permis de donner satisfaction à des milliers 
d'ouvriers qui travaillent dans les industries gazières non 
nationalisées et qui, avec la grave menace de fermeture qui 
pèse sur elles, sont menacés de perdre leur emploi ou de 
s'expatrier après un reclassement bien problématique. 

Lors de la discussion du 19 février dernier, j'ai signalé à la 
tribune de l’Assemblée nationale que des ouvriers gaziers de 
Montpellier attendaient encore leur reclassement, depuis plu- 
sieurs mois, et j'ai dénoncé aussi la scandaleuse fermeture de 
l'usine à gaz d'Agde et ses conséquences économiques désas- 
treuses pour cette région et pour le département de l'Hérault 
déjà si éprouvé. 

ous n'ignorez pas, monsieur le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce, que la grande majorité des usagers de 
cette usine étaient des ouvriers agricoles. Vous ecnnaissez leur 
situation. Il leur sera presque impossible de transformer, 
dans leur foyer, leur installation. 

Je ne veux pas reprendre tous les arguments qui ont été 
développés lors du débat du 19 février dernier, mais je suis 
obligé ke rappeler que l'usine à gaz d'Agde est viable. 


M. Raoul Calas. Nous en avons fait la démonstration à la 
tribune. 

M. René Pagès. à condition qu'elle soit bien gérée. Le 
rapport des trois techniciens désignés 2e M. le secrétaire 
d'Élat à l’industrie et au commerce en fait ‘foi. 

Nous avons dénoncé la mauvaise gestion de la S. E. G. A. D, 
qui a conduit cette usine au sabordage, les intérêts sordides 
y marchands de butane, propane ou autres, qui avaient 
mené une catmpagne scandaleuse, le cynisme révoltant des 
agents d'une entreprise à capital étranger importatrice, a 
détriment de notre monnaie, de produits étrangers. 

M. le secrétaire d'Elat au budget, répondant à une question 
de mon collègue et ami Raoul Calas, à précisé qu'en ce qui 
concerne le cas d'Agde une réunion aurait lieu pour permet 
tre de confronter la thèse exprimée dans le + + des expert, 
MM. Dautriche, Lerambert et Espagnol, avec celle de ladminis- 
tration. à 

M. Raoul Calas. Nous attendons d'être convoqués. 

M. René Pages. Nous sumimes déjà le 12 mars. Après bientot 
un mois, aucune suite n'a été donnée à ces promesses. 

A-t-on peur que la vérité éclate ? 

Vendredi dernier, un meeting groupant plus de mille per- 
sonnes à demandé avec insistance la réouverture de l'usine 
et sa prise en charge par Gaz de France, 

Nous avons reçu, comme tous les présidents de groupe, une 
résolution adoptée à l'unanimité et ainsi conçue : 

« La population d'Agde réunie à l'appel du comité des usi- 
gers le 8 mars à dix-huit heures trente dans la salle du foyer 
agathois, attire l'attention du Gouvernement sur les faits 
suivants : 

« L'usine À gaz a été fermée le 31 janvier dans des condi- 
tions insolites et juridiquement inacceptables. La concessiu! 
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octroyée à la société concessionnaire, la S. E. G. A. D., n'était 
pas = à expiration et ladite société n'avait pas déposé 
son bilan. 

« Les ts des experts agréés le ministre — MM. Dau- 
triche, Lee, Lespagnol — ent À à la viabilité et à la 
rentabilité de l'usine n'ont jamais été confrontés avec ceux 
des experts précédents. 

« Aigsi, les villes d'Agde, Marseillan, Pomercis ont été bru- 
talement privées de gaz et les ouvriers de leur gagne-pain. 

« La population d'Agde se refuse à croire qu'une des usines 
les plus récentes du département soit définitivement hors 
d'usage et que la quatrième ville du département soit privée 
de gaz alors que des cités moins importantes continuent à 
bénéficier de ce service public. 

« 11 insisté une fois encore auprès du Parlement et du Gou- 
vernement pour que la distribution soit à nouveau assurée 
dans les localités intéressées. » 

Le 6 mars, lettre, j'ai attiré particulitrement l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sur la 
situation des ouvriers et employés de l'usine à gaz d'Agde 
qui devient chaque jour de plus en plus précaire. 

Depuis le 15 janvier dernier ils n'ont touché aucun salaire, 
aucune allocation familiale pour le mois de février, aucun 
secours de la mairie ne leur a été alloué. C’est un véritable 
scandale, alors que des centaines de millions de francs sont 
jetés dans le gouffre de la guerre. 

Depuis bientôt deux mois, 23 familles vivent dans la misère 
et altendent avec impatience qu'une solution favorable soit 
donnée au problème de l'usine d'Agde. 

La commission des finances, en décidant par 22 voix contre 18 
et 4 abstentions que l'article 10 du décret organique du 19 jan- 
vier 1956 était applicable s’est refusée à ce que les deux amen- 
demenis déposés par M. Louvel et moi-même soient appelés en 
diseussion. Ceux qui ont pris cette décision porteront une 
lourde responsabilité devant les familles de travailleurs privés 
de leur emploi et devant tous les usagers des usines à gaz 
fermées ou menacées de fermeture. 

Le problème de l'usine à gas d'Agde, comme il a été démontré 
lors de la discussion du 19 février, n'est pas un problème parti- 
culier, mais un problème général. 

A la fin de mon intervention j'ai jeté un eri d'alarme sur 
notre silualion dans le secteur énergétique. J'ai dit que cette 
siluation s'aggravait de mois en mois. Notre consommation 
actuelle est d'environ 3 milliards de mètres eubes de gaz alors 
qu'il en faudrait plus de quinze milliards. 11 faut mettre en 
valeur les sources de gaz naturel de Lacq et autres en mettant 
sur pied immédiatement un programme qui tiendra compte des 
intérêts régionaux, comme il en va pour la région d'Agde, mais 
aussi de l'intérêt du pays tout entier. 

Le feeder littoral passera à huit kilomètres d'Agde et portera 
le gaz nalurel de Lacq. Personne ne comprendrait que l'on 
ibandonne les réseaux de distribution d'Agde. 

Toutes les usines gazières non nationalisées qui font partie 
de nos richesses nationales duivent être remises en marche si 
elles sont déjà fermées ou être sauvegardées si elles sont 
cacore eh activité en les incorporant à Gaz de France. Mais, 
pour cela, il faudrait que le Gouvernement à direction socialis'e 
lasse une politique allant dans le sens de l'intérêt national et 
tespecte les engagements pris devant le pays lors des élec- 
ons du 2 janvier 1956. 

Dans un précédent débat, il a été démontré que l'argent ne 
peut servir deux fois, pour faire la guerre et pour augmenter 
les dotations des budgets civils. De telles augmentations 
auraient au moins l'avantage de servir l'ensemble de la nation, 
cn particulier les masses laborieuses. 

Comple tenu des réserves que je viens de formuler et parti- 
culièrement de la position du Gouvernement qui, s’il a refusé 
la diseussion de notre amendement, a, j'en suis heureux, 
accepté l'article additionnel proposé par M. Louvel et amendé 
rar nos soins, nous voterons le projet, car il présente tout de 
même cerlains avantages pour les ouvriers et employés de ces 
usines, 

Nous insistons toutefois pour que ces dispositions soient 
mises en application immédiatement pour éviter que nombre 
de familles de travailleurs restent plongées dans la misère. 
Nous insistons aussi pour que les techniciens désignés par M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce soient reçus 
pour confronter leur rapport avec celui de l'administration, 
selon les promesses mêmes de M. le secrétaire d'Etat au bwiget 
et nous demandons à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce de bien vouloir nous répondre sur ce point. A 
quelle date M. le secrétaire d'Etat pense-t-il convoquer les trois 
techniciens ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 





M, le président. l'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premitre le 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sut sun bureau, 


an 1 dé 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UME AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la comm ssion de la justies 
et de législation sur le projet de loi modifiant l'article 133 du 
codé pénal et autorisant le Présideut de la République à rati- 
fler la convention internationale du 20 avril 1929 pour la 7 
sion du faux monnayage à été mis en distribution aujourd'hui 
(n° 1716, 4203). æY 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 235 janvier 1957, il v a 
lieu d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat. en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 22 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4477, distribuée et ren- 
vovée à l'examen de la commission des iminunités parlemen- 
tarres. LL - 5 15a 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, É «6 ax: | 

La demande sera imprimée sons le n° 4478, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
aires. 


0 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jean Paul 
David déclare retirer la proposition de loi tendant à proroger 
de trois mois la durée du mandat des membres du Conseil 
économique, actuellement en fonction, n° 1156, qu'il avait 
déposée dans la séance du 15 février 195%. 

cte est donné de ce retrait. | | 

J'ai recu une lettre par laquelle M. Pelat déclare rebrer 14 
proposition de loi tendant à rétablir des rapports plus € mfiants 
entre l'Etat et les administrations, d'une part, les contribuables 
d'autre part, par uné mesure générale d'amnistie fiscale, n° 4219, 
qu'il avait déposé dans la séance du 12 mars 1997. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 2% — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commisssion de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur le projet ue 
loi n° 3180 concernant la ratification de la convention d'éta- 
blissement et de navigation entre la République française et 
la République fédérale d'Allemagne, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires étrangeres ; | 

La commission des pensions demande à donner son àvis 
sur la proposition de loi n° 4293 de M. Garnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier, en matière de 
retraïlte et d'avancement, les anciens déportés et internes 
évadés, des avantages accordés aux plus favorisés des déportés 
et internés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comumis- 
sion de l'intérieur. ; | 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


NE « 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce un projet de loi moditiant la loi du 23 juin 1557 
et portant à vingt ans la durée du dépôt des marques de 
fabrique et de commerce. 

Le rojet de loi sera imprimé sous le n° 4469, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaïres économiques. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à douner à la valeur 
du « point » qui sert de calcul aux pensions militaires d’inva- 
Lidité et aux victimes de la guerre une valeur juste et honnête. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4467, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre l'interdiction totale 
de la vente de certaines espèces de gibier en voie de dimi- 
nution ou menacées de disparition. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4470, distribuée 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Provo et plusieurs de ses collègues une 
proposilon de loi tendant à la validation, pour la retraite, de 
certains services auxiliaires. 

La proposition de lor sera imprimée sous le n° 4471, distribuée 
et, SI n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Laïné une proposition de loi tendant à 
accorder des exonérations d'impôts aux chefs des exploitations 
agricules atteintes par la fièvre aphteuse. 

La proposition de loi sea imprimées sous le n° 4472, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sin des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sauvage une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 2 du décret n° 00-469 du 30 avril 1955 por- 
tant réforme de l'impôt sur les spectacles relatif aux appareils 
aulormaliques installés dans les lieux publies, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4473, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Pierre-Henri Teitgen et Alexis Méhaignerie 
une proposition de loi tendant à abroger l'article 9 de la loi 
n° Do-141 du 2 février 195 relative à l'indemnisation des tra- 
vailleurs victimes des inondations, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4474, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Duquesne, Maurice Schumann, Catoire une 
proposition de loi tendant à exonérer des droits de mutation 
par décès l'arriéré dû par les caisses d'assurance vieillesse 
agricole à leur ayants droit et à dispenser des droits de timbre 
et d'enregistrement les aîtes et pièces délivrées pour en oble- 
uir le pa.ement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°.4475, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
groposilion de loi tendant à interdire toute expulsion d'occu- 
pants de locaux d'habitation sans relogement préalable des 
intéressés et à donner aux maires les possibilités de faire pro- 
ctder à ce relogement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4476, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guerin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accoœæder le paiement intégral 
du salaire pendant les 14 semaines de congé maternité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4479, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi modifiant l'article 1539 du code général des 
mpôts et majorant le taux de la taxe sur les chasses gardées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4481, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. Assentiment.) 


_—— 27 —— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Trémolet de Villers une pro 


position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire au budget de 1957 les crédits nécessaires destinés 
à favoriser l'équipement commercial et la modernisation de ja 
distribution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4462, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues une 
es de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

étendre les dispositions de l'arrêté du 19 janvier 1955 
relatif aux prêts complémentaires à la construction à l’ensemble 
des catégories définies dans l’article 2 du décret n° 53-702 
du 9 août 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4463, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Midol sers de ses collègués une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à exiger de la direction de la Société nationale des chemins 
de fer français qu'elle fasse droit sans délai aux revendica- 
tions essentielles et légitimes des agents de conduite, méca- 
mi PA chauffeurs, conducteurs, électriciens Diesel et d’auto- 
rails. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4464, 
distribuée et, s'il n’y a d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Rôbert Ballanger et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer un premier crédit de 15 milliards 
pe la construction urgente de 50.000 logements (dont 30.000 
__ la région parisienne) pour les travailleurs algériens en 

rance. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4465, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Margueritte et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre les dispositions du décret n° 57-174 
du 16 février 1957 aux sous-officiers en activité et en retraite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4466, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour que soient augmentés de 30 p. 100 les contingents 
d'élèves admis dans les écoles d'Etat ou agréées par l'Etat et 
habilitées à décerner le diplôme d'ingénieur, ainsi, que le 
nombre des places aux agrégations. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4468, 
distribuée et, s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la çem- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi modifiant l’article 8 de la loi n° 50-729 
du 24 juin 1950, modifiant le même article de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1%48, établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance. 5 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4480, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cum- 
mission des pensions. (Assentiment.) T 

J'ai reçu de M. Raymond Triboulet et plusieurs de ses eol- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à permettre 
aux luilitaires de carrière, en activité ou en retraite, titulaires 
d'une pension d'invalidité, de percevbir cette pension aux taux 
du grade, » 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4482, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


SE — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 12 mars 1997, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
5 février 1957, portant création, à Lyon, d'un institut national 
des sciences appliquées. 

Acte est donné de cette adoption conforme. . 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. : + 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 4 ve une 
lettre m'informant que, le 12 mars 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 6 février 1957, auto- 
risant la cession à la Régie autonome des pétroles, établisse- 
ment public national, d'une partie de l'ancienne poudrerie de 
Boussens (Haute-Garonne), du pipe-line Peyrouzet, à Toulouse 
(Haute-Garonne), et d'installations servant à la recherche et 
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à l'exploitation de gisements pétrolifères situés dans le dépar- 
tement de la Haute-Garonne 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
meut aux fins de promulgation. 


— 29 — 
DECISION CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une décision du Conseil de la République eun- 
forme à celle de l’Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 1* de la loi n° 56- 
ét, du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 
124 relatif aux sociétés mutuelles de développement rural 
dans les territoires d'outre-mer. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernement. 3 


es: D 


M. le président. Demain, mercredi 13 mars, à quinze heures, 
seance publique : 

Discussion des propositions de loi: 4° de M. Anthonioz et 

lusieurs de ses collègues n° 1968 relative à la protection de 

a volaille de Bresse; 2° de M. Bourbon et plusieurs de ses 
collègues n° 2022 tendant à la protection de la volaille de 
Bresse. (N° 3367-4063. — M. Laborbe, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il y ait débat restreint) ; 

Suite de la discussion de l’interpellation de M. Viatte sur 
Ja Hg scientifique du GouvYernement ; 

Suite ‘la discussion de la proposition de Joi n° 335 de 
M. Lespiau et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ücle 22 bis du statut des baux ruraux afin que soient réelle- 
ment attribués les deux tiers des produits au métayer. (N° 2658, 
— M. Tricart, rapporteur.) 

La séance est levée. 


(la séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


PP PP PPS PP PP PP PP POP PP PP PP PP PP PP PP PP 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément % l'article 34 du 
reglement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
pe 1957, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 
bi ivilæe, 


7 —+e4+— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
défense nationale, sur l'urgence de la 

position de loi de M. Luciani tendant au 

res servant ou ayant servi en Afrique du Nord le bénéfice de 


toutes les di prises en faveur des combattants 
hu ge dans lesquels la France a été engagée. 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 11 mars 1957. 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d urgence déposée au début de la séance du 7 mars 197 par 
M Luciani pour sa proposition de loi tendant à accorder aux mili- 
laires servant ou ayant servi en Afrique du Nord, le bénéfice de 
loutes les dispositions prises en faveur des combattants d'autres 
confits dans lesquels la France à été engagée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 





ordre du jour le vendredi 8 mars 1957, le Gouvernement ne peut 
dent un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
iscussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégalion 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GRORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'éducation nationale sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Garaudy et plusieurs de sés collègues 
 — , réserver les fonds publics à l'enseignement public 
n° 4398 . 


1? Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite, 
2° Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 8 mars 1957, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de 
l'éducation nationale, réunie aujourd'hui vendredi 8 mars 1957, n a 
pas valablement adopté l'urgence pour la proposition de loi 
(no 4598) de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réserver les fonds publics à l'enseignement public, vingt cormimis- 
saires s'étant prononcés pour et dix-neuf contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
R. LEMPENEUR. 





Avis de M. le président du eonseil et de la commission de 
l'éducation nationale sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Michel Soulié et plusieurs de ses 
collègues tendant à réserver les fonds publics à l'enseigne- 
ment public (n° 4410). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 8 mars 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commi-sion de 
l'éducation nationale, réunie aujourd'hui vendredi 8 mars 1%7, na 
pas valablement adopté l'urgence pour la ‘proposition de loi 
(ne 4410) de M. Michel Soulié et plusieurs de ses cotlègues, tendant 
à réserver les fonds publics à l'enseignement public, vingl com- 
missaires s'étant prononcés pour et dix-neuf contre. 

Veuillez agréer, Mousieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 


KR, LEMPEREUR, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin de venir en aide aux sinistrés des inondations du 
département du Nord (n° 4396). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 8 mars 19,7. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 mars 1957 par 
M. Musimeaux pdur sa proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir 
en aide aux sinistrés des imondations du département du Nord. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée natiwnale pour Ja fixation de sun 
ôrdre Gu jouf le vendredi $S mars 197, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre une avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 

. Signé: GUILLR, 


29 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Parrot tendant à inviter le Gouvernement 


à abroger le paragraphe B de l'article 15 de la loi n° 56-7 
du 2 août 1956 relatif au prélèvement temporaire de 20 p. 109 
sur tes suppléments de bénéfices réalisés en 1956 (n° 4401). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le $ ma!s 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 93 mars 1957 par 
M. Parrot pour proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le paragraphe B de l'article 15 de la loi 
no 56-760 du 2 août 19%%6, relatif au prélèvement temporaire de 
20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices réalisés en 1956. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 8 mars 1%57, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
Cussion d'urgence, 

Signé: Guns. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





RS RS 0 RS à 00 SE 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition 
résolution de M. Vallin et plusieurs de ses collègues 
à inter © ésaememunt à fente Lu 
pour indemniser les victimes des inondations et les 
vités locales du département du Rhône =  — , À 
d'une exceptionnelle ampleur de février 1957 (n° 


A 


L. 


col 
la 
4395). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 8 mars 1957. 


Le président du conseil des ministre: 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez lien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 mars 1%7 par M. Val- 
lin pour sa proposition de résmiution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les victimes 
des inondations et les collectivités locales du département du Rhône 
éprouvée par la cruëé d'une exceptionnelle ampleur de février 1957. 


J'ai l'honneur de vous fairz connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assermgbke nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 8 mars 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
eussion d'urgence 

Signé : GUILLE, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite 





———— mr 


QUESTIONS 


REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 
LE 12 MARS 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





6 Art, M — Lo cc stsveorrvrnasvestaue vuruvurz 


« Les questions doivent étre très sommaitrement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées, » 

TÉL ETTR 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministrès doivent également y être publiées, 


LCL CTLCROo LC ET UN SRE CUT 





« Les ministres ont toutefois la de i 
l'intérêt public leur interdit de ou, à titre ezceptionn-1, 

qu'ils réclament re um Le nd élé. 
ments de leur réponse ; supplémentaire ne peut excéder 
un S. » * 





QUESTIONS ORALES 


——— 


5768. — 12 mars 19517. Re demande à M, le 
ministre délégué à la présidence du conseil: 1° les raisons pour 
lesquelles l’organisation 7 des zones ne instituée 

une loi votée au mois de janvier dernier selon la procédure 

‘urgence, après un débat qui a souligné son intérêt répuié capi!al, 
2 ‘a encore élé mise en œuvre; 2° quelles raisons s'opposent À 

signation du délégué général, 3° comment il lui paraît jusii- 
fiables après tout ce qui a été dit par lui-même et tant d'autres 
personnalités sur la nécessité d’une réalisation prompte, aucune 
nomination ne soit intervenue, 4e si le Gouvernement envisage de 
prolonger longtemps encore ‘une circopspection, nuisible à son 
autorité, devant le choix des personnes, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5169. — 12 mars 1957. — M. Damasie demande à M. le ministre 
des affaires et financières quelles sont les mesures 
qu compte prendre vis- avis des hôteliers, autorisés par l'oftice 
es changes à percevoir des devises étrangères, pour que ces der- 
niers ne subissent plus la concurrence déloyale äu marché parallèle 
et du trafic des devises. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5770. — 12 mars 1957. — M. Brocas demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, 
les motifs pour lesquels une cirçulaire du service de santé scolaire 
ei universilaire, en date du 8 août 1956, a interdit de continuer à 
donner aux enfants âgés de moins de f4 ans, fréquentant les étà- 
blissements scolaires, du vin largement coupé d'eau, ce qui cont- 
tuait, jusqu'alors, une de leurs boissons ordinaires. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5771. — 12 mars 1957. — M. Savard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'un petit nombre 
de chirurgiens dentistes alsaciens, ayant eflecitué leurs études à 
l'institut d'enseignement pour dentistes à Karisruh, sont dans 
l'impossibilité d'exercer leur profession en raison des dispositions 
en vigueur. Il lui demande si, par analogie aux mesures prises en 
faveur de certains médecins aisaciens, titulaires de di s alle- 
ruands, il n'envisage pas d'autoriser Îes chirurgiens dentistes vn 
cause à exercer leur profession. 


—+ee- 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction  pubiique.) 


5772. — 12 mars 1957. — M, Hernu ne à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la fonction publique, 
si le caractère positif de la réponse qui lui a été faite le 27 février 1‘»7 

r M. le secrétaire d'Etat au travail sous le n° 5284 sur le dérou- 

ment de l'expérience tentée dans son administration en vue ‘4° 
répartir sur cinq jours au lieu de six la durée du travail hebdo:n:- 
daire permet d'espérer l'extension rapide de cette mesure à toutes 
les administrations centrales, selon le 7œu généraiement exprime 
par les personnels intéressés! 





(Information.) 


8773. — 12 mars 197. — M. Prot demande à M. le secrétaire me 
à la SAS. du conseil, de l'information, la suite qu'il 
entend réserver à la proposition qui lui a été adressée le 27 fé, 
4957 par le président du comité d'action pour la télévision en P 
die, tendant à faire aboutir le projet soumis à la radiodiffu<: 
télévision française d'un « satellite » sur le château d'eau de D 
lès-Amiens. 





5774, — 12 mars 1957. — 04, darrosson demande à M. le ministre 
des affaires économiques et Snanoières si les installations ou amé1a 
ments créés par une société sur un terrain pris à bail, mais qui. à 
l'expiration du contrat de location, seront remis au bailleur cui 7 
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indemnité, peuvent faire l'objet de la réévaluation pr'vue par 
l'article 69 de i’ordonnance ne 45-1520 du 15 août 1915. Le cas 
échappe, en eflet, à la règle établie par l'arrêt du 29 juin 1%% 
Cequite ne 28215 BOCD, £e partie, ne 9-956), arrêt par lequel le 
conseil d'Etat a jugé la réévaluation apolicable aux seu:s é ém'nts 
dont l’entreprise était effectivement propriétaire, les installations 
créées par une société sur un terrain pris à bail et restant acquises 
gratuitement au bailleur à l'expiration du contrat de lucation ne 
pruvant faire l'objet de réévaluation, 





57175. — 12 mars 1957. — M. Philipre Vayron demance à M. le 
ministre des économiques et financières, signataire du dévret 
ne 27-85 du 2% janvier 1957 portant régementlation de la vente et 
de l'achat du gibier mort et du gibier vivant, si les restaurateurs 
et hôteliers acheteurs de gros ee (biches ou sang iers) n'acqué- 
pant qu'une des parties de la bête devront suivre es règles parti- 
culières, en ce qui concerne la désignation des parties achetces, 
ann de ne pas risquer d'être en infraction avec la réglementation 
qui vient d'être promu guée. 





6716. — 12 mars 1957. — M. Vigier expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que la qualité d'agent logé par 
ne-essité de service a été refusée aux entreposeurs de tabacs. 11 lui 
demance: 1° comiment on peut juslifler ce refus; 2° pour quels 
motils il est fait M »s dispositions du décre{ du 7 juin 1919 
aux entreposeurs habitant un appartement de fonction dans un 
immeuble géré par la direction générale des impôts, alors que Îles 
entreposeurs habitant un appartement de ‘uncton dans un iumeuble 
dépendant du service d'exploitation inijustrielle des tabacs et allu- 
mettes n’ont pas, jusqu'ici, élé mis dans l'obligation d'acquitter la 
redevance d'occupation et les prestations accessoires, ce qui aboutit 
à diminuer indirectement le traitement des premiers par rapport aux 
seconGs, 3 s'il ne convient pas, dans un souci de simple justice, 
de reconsidérer la situation @es entreposeurs de tabacs au regard 
du décret précité et, en tout état de cause, de surseoir au recuuvre- 
ment des sommes réclamées à certains d’entre eux, en altendant 
que soit adoptée une solution valab'e pour tous, 





AFFAIRES ETRANGERES 


5777. — 12 mars 1957, — M. Charles Margueritte expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que des pourparlers sont actuelle- 
ment en Cu:s entre la France et la Tunisie au sujet d'une rupiure 
éventueile ce l'union douanière existant entre ces deux pays; 
qu'élant donné l'intérét primordial que le marché tunisien repré- 
sente pour Hlindustrie cotonnière francaise en général et pour 
l'industrie normande en particulier, il est souhartable que soit main- 
terdie l'union doumére actuelie. L lu déinande de lui faire conaaîlre 
l'élat actuel de cette question, 





AFFAIRES SOCIALES 


5778. — 12 murs 197. — M. Raymond Boisde demande à M. le 
ministre des afiaires sociales: 1° quel est le nombre des coopéra- 
Uves qui se sont déclarées dans les conditions prévues par les 
articles 18 à 20 de la loi du 17 mai 1917, modifiée par le décret 
n° 09-679 du 20 mai 1%5, relatif aux coopératives de consommation 
d'entreprises privées ou nationalisées et d'adiministrations publiques ; 
-* quel est le nxmbre des déclarations d'activité déposées auprès 
des directions du travail pour l'exercice 1955 et pour l'exercice 195 ; 
3 quelle est la publicité donnée à ces déclarations et quelles sont 
les conditions dans lesquelles les intéressés peuvent en obtenir 
communication; 4° dans l'hypothèse où toutes les coopératives fone- 
lonnant actuellement ne se seraient pas conformées à la régle- 
Inentation: a) qu'elles ont été les mesures prises par l’admini<- 
tration en vue de l'application de l'article 471, paragraphe 13°, du 
code pénal; b) quels ont été le nombre et les modalités des déci- 
sions de fermeture prononcées par décision conjointe du ministre 
du travail et du ministre chargé des affaires économiques dans les 
conditions précisées au paragraphe ci-dessus; 5° si des fonction- 
haires chargés du contrôle ont été désignés par le ministre chargé 
des —-# économiques et, dans l'affirmative, leur qualité et leur 
ombre, 





AGRICULTURE 


5779. — 12 mars 1957. — M. Bricout expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture que les camions et remorques utilisés au 
transport du bétail et insuffisamment désinfectés sont fréquemment 
la cause de la diffusion des maladies contagieuses du bétail, notam- 
ment de la fièvre aphteuse. Une nouvelle épizootie semblant devoir 
menacer le cheplel bovin de l'Aisne, il lui demande s'il ne lui 
paraît pas souhaitable d'organiser de façon rationnelle dans es 
municipalités de ce département, propriétaires d'un abattoir publie, 
un centre de désinfection des camions et remorques, muni du maté- 
riel nécessaire de lavage et de pulvérisation, semblable à celui 
que la Société nationale des chemins de fer français possède à Hirsun, 
el où chaque wagon est étiqueté et contrôlé. 





5780. — 12? mars 1957. — M. Bernard Paumier demande À M, le 
secrétaire d'Etat à l’agrioulture si un garde-chasse assermenté d'une 
fédération départementale de la chasse peut verbaliser sur le ter- 
ritoire d'une société communale de chasse non affiliée à celie 
fédération. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5781. — 12 mars 1957. — M. Alloin demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre «i, en Séance de com 
mission de réforme prévue par le code des pensions, un ancien 
combattant comparaissant en personne n'a devant lui, en la per- 
sonne du président de la commission, qu'un fonctionnaire simple- 
ment figuratif lié par des instructions he le rendant responsable 
mé pour des ordres reçus d'un plus haut ncluonnaire, inconnu 
de l'ancien combattant, 





5782. — 12 mars 1%57 M. Alloin demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre »i le president d'une 
commission de réforme prévue par le code des pensions peut reve 
voir, au nom du ministre des anciens comballants, des instru 
tions impératives sur la décision à prendre par la commission, avant 
la séance où commparaitra l'ancien commballant en personne, et, 
dans l'affirmatlive, quelle serait l'autorilé supérieure qui pourrait 
dicter de tels ordres. 





BUDGET 


5783, — 12 mars 1957 — M. Alloin demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget :i es véhicules appartenant à uns pe me de 
négoce et transportant des produits indispensables à l'exploitation 
agricole sont exonérés de la taxe générale el de la surtaxe dans 
les mêmes conditions que les véhicules appartenant à une coope- 
ralive agricole d'anprovisionnement,. 





5784. — 12 mars 197. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: dans une société à responsabitnté 
limitée, le gérant détient %0 p 10 des parts, le surplus élant 
possédé par la femme séparée de biens de son oncle. Ledit oncle 
est salarié de la société et possède une délégation de pouvoirs du 
gérant pour toutes opérations effectuées auprès des banques et des 
chèques posläaux, élant précisé n'a pas été recherché su 
a fait usage de cette délégation. Le gérant, par suite de maladie, 
n'a pu exercer ses fonctious pendant trois ans, est resté éloigné 
du siège pendant un an et demi, mais néanmoins à éle rémunéré 
comme s'il élait resté en activité. Il à été constaté qu'un salarié 
ordinaire de la société ayant cessé ses fonctions pendant une année 
avait également été rermunéré malgré son absence, IT demande 
a) s’il ne convient pas de ronsidérer que la gérance est majo 
ritaire; bi si, en tout état de cause, la rémunération allouée an 
gérant pendant sa maladie ne constitue pas, au point de vue fiscal, 
une distribution de bénéfices 





5785, — 12 mars 1937 M. Jacques Ducolos demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° 1 un contribuable ayant acquis 
un terrain, le 22 juin 1%, avec l'intention d'y faire construire 
un immeuble à usage d'habitation pour lui-méme, et qui a été 
dans l'impossibilité de faire procéder à cette construction du fait 
qu'appelé sdus les drapeaux le 28 juin 195% W n'a été libéré que 
trente mois plus tard, peut êire exermpté de la contribution foncière 
des propriétés non bâties, étant précisé que l'intéressé à effecti 
vement demandé, depuis son retour, le bénéfice de la prime indi 
viduelle à la construction: ?° dans l'affipmative, quelles forma 
lités le contribuable doit accomplir: 3° dans la négative, S'i n'a 
pas l'intention de donner des instructions afin que les contribuables 
se trouvant dans la même situation que l'intéressé soient exempte 
de 1a contribution foncière des propriétés non bâties, puisque s'ils 
avaient pu faire construire ils seraient exermplés termporairernent 
de la contribution foncière sur les propriétés bâties, 





5786. — 1? mars 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si des petits exploilants peuvent être 
exonérés de la cotisation pour les ailocations faniliales agricoles 
en ce qui concerne les terres inculles et landes; et, dans la néga 
tive, quelle est l'assiette de la cotisation pour lesdites terres. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5787. 12 mars 1957. — M. Cagne expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que cerlains slagiaires du 
centre pédagogique régional de Lyon ayant atteint l'âge de vingt 
sept ans se voient refuser une prolongation dé sursis de six mois 
et risquent ainsi de se trouver dans l'obligation de recommencer, 
à leur retour, un an de stage pendant lequel ils seront payés selon 
un indice inférieur à celui dont bénéficient les professeurs débr:- 
tan's. H lui demande si l'appel sous les drapeaux de ces stagiaires 
ne pourrait être différé de six mois, 
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5788. 12 mars 1457 M. dean Dides demande à M. le ministre 
de la dotense nationale et des forces armées: 1° sil n'e-line pas 
inadmissible, qu'à son retour d'Algérie, un officier français puisse, 
avec la complaisance d'un journal hebdomadaire défaitiste, accuser 


dan un article odieux anciens camarades de combat, encore 
mobilisés et se trouvant dans l'impossibilité de lui répondre, de 
crimes graves et de tortures: 2° s'il n'eslime pas de son devoir de 


faire engager des poursuites immédiates contre cet officier félon et 
ke responsables du jouruat hebdomadaire complice, du 8 mars 1957, 
dont les agissements portent gravement atteinte au moral de l'ar 
née française qui accomplit, avec courage et abnégation, l'œuvre 
de partlicalion en Algérie. 


5789. 12 murs 1457 M. Nerzic expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que le personnel officier 
marimier volant de l'aéro-navale, à d'exception des pilotes, des B. 5 


et des B. S. T e& trouve classé à l'écheMe de solde ne 3. Considé- 
rant que, dans l'armée de l'air, tout le personnel sous-officier navi- 
guamt se trouve placé à l'échelle de solde ne 4, fl lui demande: 
jo s'il estime normal, que dans un même ministère, des hommes 


avant une spécialité identique, effectuant un rnême travail, puissent, 
suivant qu'its se trouvent dans l'aéro-navale on dans l'armée de 
l'air, percevoir des soldes à une échelle différente: 2e S'il n'y auraît 
pas lien d'envisager, pour la solde et l'avancement, une normalisa- 
ton entre les différentes armes pour des spécialités identiques. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5790. 1% murs 1957 M. Christian Bonnet demande à M. te 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, queiic- instroctions ont été données et quelles mesures 
omt été prises pour harmoniser les rapports sportifs franco-maro- 
Cüains 





5791. 12 mars 1%7 M. Bouloux demande à M, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et des sports 
quels étaient, par année, dans le département de la Vienne, les eflec- 
lifs scolaires du premier degre de l'enseignement public, de 
l'année 1950 à l'année 14% incluse, en ce qui concerne : &) les écoles 
prumaires élémentaires: b les écoles 1naternelles: c) les cours 
complérrentaires, , 





5792. 12 pnars 197 M. Bou'oux dernande à M, le ministre 
d'Etat, charge de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports, 
eu £e qui concerne le dCpartement de la Vienne et pour l'ensei- 
£uernent public: 1° le nombre, par année, de classes: à) élémen- 
luires, b) maternelles: c) cours complémentaire, de l'année 19%49 à 
l'aunée 1957; 2° pour chacune de ces trois catégories, le nombre de 
classes existant au 5 décembre 1956, avec: a) moins de quinze élèves: 
b) comprenant de quinze à vingt élèves; €) comprenant de vingt à 
trente élèves: d) comprenant de trente à quarante élèves; e) plus 
de quarante élèves, 





6793. — 12 murs 1957 M. Clostermann demande à M. le ministre 
d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° Comment les professeurs des collèges modernes de la Seine se 
trouvent recevoir leurs traitements en retard en fin d'année, Les 
traitements du mois de décembre 1%5 furent versés par virement 
le 7 janvier 1%% 11 en à été de même pour les traitements du mois 
de décembre 1956. 2 S'il envisage d'ordonner une enquête sur ces 
faits et de prendre les mesures nécessaires pour que de tels retards 
he se reproduisent pas. 





5794. 12 mars 1957 M. Cogniot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et des sports, 
quelles conclusions fl tire du rapport des experts qui a été établi à 
la suite de l'information judiciaire euverte pour rechercher les causes 
de la mort du professeur Esclangon et aux termes duquel ce tragique 
accident est entièrement imputable à la vétusté du matériel, due à 
l'msuflisance des crédits, et, en particulier, s’il ne parait pas oppor- 
tun d'instituer immédiatement une commission universitaire, formée 
de représentants du corps professoral et de ses organisations, qui 
aurait les pouvoirs nécessaires pour opérer les vérifications utiles, 
recommander es améliorations indispensables dn matériel et des 
installations et l'affectation des crédits correspondants, les rapports 
ES de cette commission étant obligatoirement publiés par 
ee pministere 





5795 12 murs 1%:7. — Mme Rose Guérin demande à M. Île 
ministre d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports: 1° si la taxe pour l'instruction des enfants des mariniers 
prévue à l'article ? du décret-loi du 17 juin 1%38 est effectivement 
perçue; 2% dans l'affirmative, quel en a été le produit, r année 
de 19% à 1956 inclus: 3% quels internats ont été installés depuis 1939 
pour les enfants des mariniers et, dans la négative, pour quelles 
Faisons, 








5796. — 12 mars 1957. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commeræ: 1° quel est le nombre 
des coupératives qui se sont déclarées dans les conditions prévues 
par les articles 148 à 20 de la loi du 17 mai 1917, modifie par le 
décret n° 55479 du 20 mai 1935, relatif aux coopératives de consom- 
ranation d'entreprises privées ou mationalisées et d'administrations 
publiques: 2° quel est le normbre des déclarations d'activité dépo- 
sées auprès des directions du travail pour l'exercice 19%5 et pour 
l'exercice 1956; 3° quelle est la publicité donnée à ces déclarations 
el quelles sont les conditions dans lesquelles les intéressés peuvent 
en obtenir communication; 4° dans l'hypothèse où toutes les coopé- 
ratives fonctionnant actuellement me se seraient pas conformées à 
la réglementation: a) quelles ont été les mesures prises par l’adrmmi- 
nistration en vue de l'application de l'article 471, paragraphe 1», 
du code pénal: b) quels ont été le nombre et les modalités des 
décisions de fermeture prononcées par décision conjointe du ministre 
du travail et du ministre chargé des aflaires économiques dans, les 
conditions précisées au paragraphe ci-dessus; 5° si des fonctionnaires 
chargés du contrôle ont été désignés par le ministre chargé des 
affaires économiques et, dans l'affirmative, leur qualité et leur 
numbre. 





5797. — 12 mars 1957 — M. Bricout demande à M. le ministre de 
l'intérieur les raisons du retard considérable apporté à la publi- 
cation des arrêtés établis à la suite des avis émis par la section 
du personnel du conseil rrational des services publics, concernant 
les revisions d'imdice et d’indemnités. 





5798, — 12 mars 1957. — M. Bricout demande à M. le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles aucun arrêté porlant revi- 
sions d'indice concernant les sapeurs-pompiers professionnels n'a 
été pris à la suite du décret du 7 mars 1%3 relatif à l'organisation 
de la lutte contre l'incendie, malgré les propositions soumises par 
les commissions paritaires du conseil supérieur de la protection 
contre l'incendie. 





5799. — 12 mars 1957. — M. Jean Dides demande à M, le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles il n'a pas crà devoir faire 
procéder, le 8 mars 1957, à la saisie d'un journal bebdormadaire 
qui publie, sous la signature d'un officier français démobilisé, un 
article mms odieux sur le comportement de notre armée 
cu Algérie. 





5800. — 12 mars 1957. — M. signale à M. te ministre 
de l'intérieur que les instructions données par circulaire aux préfets, 
les invitant à exiger, pour le framehissement de la frontière franco- 
belge, la présentation de la nouvelle carte d'identilé nationale à 
partir du 1er avril 1957, ne semblent pas tenir comple des délais 
nécessaires pour l'obtention de ladite carte. T1 appelle son attention 
sur le fait que, d'une part, le nombre des personnes franchissant 
chaque jour la frontière atteint des dizaines de milliers et que, 
d'autre part, les services de la préfecture réclament un délai mini- 
mum de quinze jours fournir les cartes sollicitées, délai qui 
est largement dépassé lorsqu'il s’agit de personnes dont les parents 
sont de nationalités différentes. 11 lui demande s’il n’envisage pas 
de reporter la date imite du 1e avril 1957 au 4er mai 19957, les 
anciennes cartes d'identité pouvant demeurer valables pendant la 
durée de ce délai supplémentaire. 





S801. — 12 mars 1951. — M, Guy Petit expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le conseil naliopal des services publics, il y a 
plus de huit mois, aurait émis un avis favorable au relèvement du 
taux des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, en 
faveur des secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de 
mairies, en vigueur depuis le 1er octobre 1951. 11 lui demande bles 
raisons qui retardent la parution du mouvel arrêté que l'évolution 
économique, depuis 1954, rend tout à fait justifié. 





5802. — 12 mars 1957, — M. Guy Petit expose à M. le ministre 
de l'intérieur que de nombreux agents communaux ont obtenu 
l'attribuion d'un échelon exceptionnel et que le conseil national 
des services publics, il y à huit mois, a émis un avis favorable à 
la création de cet échelon exceptionnel en faveur des secrélaires 
généraux des villes de France. 11 lui demande les raisons qui 
retardent da parution de l'arrêté leur accordant cet échelon 
exceptiennel. 





5803. — 12 mars 1957. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il ne considère pas que les 73 millions de francs 
découverts au cours de perquisitions récentes au domicile de divers 
membres du F. L. N. et destinés aux rebelles algériens ne seraient 
pas judicieusement utilisés s'ils étaient mis à la disposition de la 
Société d'économie mixte pour la construction de logements destinés 
aux Nord-Africains vivant dans-1a métropole. 
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5804 — 12 mars 1957. — M. Menri Thébault demande à M, le mimis- 
tre de l'intérieur si la loi du 27 octobre 1942 insliluant Ja poliee 
d'Etat dans la région de Poitiers est toujeurs applicable et, dans 
l'affirmative : 4° pourquoi l’agglomération angoumoisine (comprenant 
les communes limitrophes de Sovaux, Gond-Pontouvre, l'Isle-d'Espu- 
gnac, Ruelle, la Couronne et Saint-Michel} comptant au recensement 
de 1954 65.706 habitants, ne hbénéficie-t-elle pas des avantages des 
crconseriptions de plus de 50.000 habitants en ce qui concerne les 
personnels de police; 2° pourquoi n'a-t-il pes été créé de süreté 
urbaine et pourquoi l'indemnité forfaitaire à l'intérieur de la rési- 
dence n'entre-t-elle pas en jeu. Au lieu d'être augmentés ou au 
moins maintenus, les effectifs ont été réduits, notamment pour les 
officiers de police adjoints en 1955; 3° la ville d'Angoulême, avec 
ces 43.170 habitants (en 1954), doit-elle être seule considérée comme 
buse de répartition. 





5805. — 12 mars 1957. — M. Vahé expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'au moment où M. le ministre Ges finances promet des 
économies dans le département de Yonne, le préfet fait, à grands 
frais, aménager les caves et “elliers de la préfecture et, pour l'inau- 
guration, organise, le 28 février, une soie dansante avee près 
de 200 invités. IL lui demande: 1° combien ont coûté les travaux: 
» comment et par qui ont-ils été financés; 3° compien a coûté la 
soirée dansante; 4e sur quels crédits emt été prélevés les fonds 
pour cette fête; 5° s'il ne pense pas qu'i! y aurait intérêt à rappeler 
aux prélets que duivent être évitées les dépenses nouvelles et 
inutiles. 





5806. — 12 mars 1957. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre de Vintérieur: 1° dans quelles conditions un instituteur, 
élu maire de sa commune, peut exercer, soi-disant par personne 
juterposée, les fonctions de secrétaire de la mairie de la même 
commune, étant bien précisé que la « personne interposée » n'’ac- 
complit jamais un acte de la fonction pour laquelle elle est rérmu- 
nérée; ?e s’il n’estime pas logique, dans l'intérêt même d’une 
administration municipale efficiente, de prendre des mesures per- 
meltant, dans un très grand nombre de €as, le remplacement des 
secrétaires de mairie instituteurs par des secrétaires professionnels 
intercommunaux, une tendance très marquée des symicats des 
secrétaires de mairie instituteurs, d’ailleurs bien reflétée par leurs 
organes eorporalifs, étant, d'abord, de défendre certaines philoso- 
phies ou opinions politiques dans l'exercice de leurs fonctions et 
ensuite, semble-t-il, accessoirement, exercer ces dernières; 3° dans 
ke cas de réponse affirmative à la question ci-dessus, quelles sont 
les raisons qui peuvent s'opposer à la préparation et l'adoption d'un 
siatut des secrétaires de mairie intercammunaux donnant à ceux-ci 
des avantages égaux à ceux que reçoivent leurs collèzues de plu- 
sieurs pays voisins, alors qu'actuellement la situation des secré- 
taires intercommumaux se trouve être inférieure à celles de leurs 
collègues exerçant leurs fonctions dans une seule commune, 





JUSTICE 


5807. — 1? mars 1957. — M. Mignot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, quelles mesures il entend prendre pour 
appliquer pleinement les dispositions de la loi du 3 avril 1#0 por- 
tant réforme de l’auxiliarfat H constate que, sur le budget du 
ministère de la justice, it était rétribué: en 1953: 1.223 auxiliaires; 
en 1951: 826 auxiliaires; en 19%55: 9599 auxiliaires: en 1956: 509 awxi- 
liaires. L apparaît ainsi que la loi du 3 avril 1950 a été imparfaite- 
ment appliquée; des auxiliaires, reurutés avant le fer avril 1950, 
n'avant pas bénéficié des dispositions de la loi réunissent, actuelle 
ment plus de douze ans de service, En oulre, il ne fait pas de 
doute que ces auxiliaires occupent des emplois permanents, l'insuf- 
isance numérique des agents de l’administration pénitentiaire élant 
notoire, ceci en contradiction avec la loi susvisée, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5808. — 12 mars 197. — M, François-Bénard (Hautes-Alpes) 
dernande à M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
si un chef de famil'e peut se prévaloir de ses droits pour réclamer 
le payement d’un titre de dommages de guerre établi au nom de 
sa femme et, du fait du régime matrimonial des époux, se trouvant, 
de plein droit, la propriélé de la communauté, alors que le mari est 
seul à remplir les conditions exigées pour le rembourseruent du titre. 





5809. — 12 mars 1957. — M. Jacques Ducles <1p0:e à M. le secré. 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un particulier 
ayant acquis un terrain, le 22 juin 1954, avec l'intention d'y faire 
construire un immeuble à usage d'habitation pour lui-même n’a pu 
laire procéder à cette construction du fait qu'appelé sous les dra- 
peaux le 28 juin 1%#4, il n’a été libéré que trente mois plus tard: 
Que depuis son retour l'intéressé a denmrandé à bénéficier de la 
prime individuelle à la construction et qu'acluellement il constitue 
son dossier en vue d'obtenir le permis de eonstruire. M Ini dermande : 
1° si, dans de tels cas, une prorogation des délais (qui expirent, 
dans le cas particulier, le 22 juin #58), peut être accordée: 2° dans 
l'affirmative, quelles formalités doit-on aceomplir: 3%° dans la méga- 
live, s'il n'envisage de donner des instrætions afin que les proro- 
ealions nécessaires soient accordées, 


—— ———— 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5810. — 12 mars 1957, — M. Bouloux dinande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population quel est, dans le dépar- 
tement de la Vienne: 1° le nombre global @e naissances pour les 
ônnées 1913 à 1956; 2e pour chacune de ces añantes. 


M. Maurice Bokanowski demarre à M. te 
secrétaire d'Etat à la santé et à la population: !° 6° 1a1- 
sons du retard apporté à la publi'ation des arrêtés concernant les 
crimmissions paritaires loea'es et départementales prévus par Île 
décret du 2) mai 1%535 portant élatut général du personnel hos<pita- 
her: 2e les mesures qu'il compte prendre pour remédier À cet état 
de fait préjudiciable aux intéressés 


5811. —— 12 mars 147, 


M. le secrétaire 
mesures quil 
personne] di s 
plus bref, 


Viallet demande à 

population je: 
statut au 
délai le 


5812. — 12 mars 19%. — M. 
d'Etat à la santé publique et à la 
compte prendre pour a‘corder, enfin, un 
hôpitaux psychiatriques autonomes dans le 





5813. M. Vialet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population le: raisons pour les- 
quelles n'ont pas examinées les proposilions de revision des 
indices du personnel hospitalier, soumis depis plus de denx sns 
par la fédération des personnels des services publies et du crvires 
de santé. 


- 12 mars 1957 


été 





5814, — 12 mare 1957. M. Pierre Vilter r\,::-c 1 M, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'un arrété publié 
le 2 février dernier a fixé au ft mars 197 la date à partir de 
laquelle aucune spécialité pharmaceutique ne pourra plus être 
délivrée aux assurés sociaux sans vignette, Cependant, certaines 
directions inlerdépartementales des anciens combatlants n'avaient 
pas attendu cette date limite pour refuser aux pharmaciens le pave- 
ment des ordonnances non accompagnées de vignetles, malgré Îles 
nolices ou prospectus joints à l'appui ou, le ‘“héant, la men- 
tion « SVI Imterprélant les ordres reçus, les annexes départemen 
tales de ces directions ont prélendu que les vignettes étaient deve- 
nues exigibles sans dérogation dès le fer avril 1054. Il Imi demande 
si celle attitude n'a pas été entachée de quelque eveès de pouvoir 


cas t! 


et, si certains mémoires n'ont pas encore élé riglés pour un tel 
motif, il ne conviendrait pas d'inviter les directions interdéparte 
menlaies à les faire prendre en charge, reconnaissant implicitement 


ainsi l'erreur commise, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5815. — 12 mars 1957. — M. Robert Bichet l'rmarrle à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la securité sociale: !° s'il ne lui sembe 
pas conforme à l'équité d'electuer Ja répartition des excédents 
d'actif des sociétés de retraite< Imulualistes en prenant comme base 


dite, mais la totalité de 


non pas seulement la retraite proprement! 

la somme versée actuellement aux relrailés comprenant la retraite 
augmentée des revaloarisationss jégales intervenues depuis 198; 
2e s'il esfime que les disposilions de l'article 23 de larrété du 
15 août 1946 aux terme: duquel « la fraction des excédents d'actif 
qui n'est pas versée au fonds de réserve peut être employée à une 
majoration des prestations servies ou des engagements pris pur la 
caisse. permettent de prorvéder à une répartition des excédents 
basée sur la retraite augmentée des revalorisations et, dans le cas 


s'il ne lui opportun de modifier ledit arrété, 
meitre em harmon: avec les dispositions légales imter- 


le 16 août 1916, en prévoyant que In fraction des 


contraire, sernble pas 
atin de le 
venues deprris 





excédents d'actifs qui n'est pas versée au fonds de réserve pourra 
Ctre employée à une majoralion des revalorisatio 
5816. — 12 mars 1957, — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 


secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale :i le- éconcnmu- 
quement faibles peuvent, à Paris comme en province, conserver le 
choix de leur médecin quand ils obtiennent l'assistance ynédicale 


gratuite. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5817. — 12 1mars 1457. — M, Raymond Mondon (Réunion) demarde 
à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme quel était: 1° le nombre tolal des agents titulaires et 
auxiliaires du C. P. R. (Chemin de fer et port de la Réunion, qui 
étaient en service au moment de la dissolution de eet orgaunisine ; 
2° le nombre de ees agents qui pouvaient, à la méme date faire 
valoir leurs droits à une pension d'aneienneté: % le nombre de 
ces agents qui, au fer janvier 1957, m'ont bénéticié mi d'une pe nshon 
d'ancienneté, ni d'un reclassement dans une entreprise queleonge 
publique ou privée. ; 





+ 0e- -- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 12 mars 1957, 


Sur l'amendement t 
partant 


Marla yascar 


Nombre des 
\ or té 


Pour 


Contre 


L'Asseymbiée nationale a 


VM 
Alduy 
Alliot 
Alluin 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle, 


Anthonioz. 

Antier 

AnXIouNNnAz. 

Apalhyv 

Arabi El Goni. 

Arbellier 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achilie). 

Babet (Raphaël). 

Badie 

Barennes 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 

Raurens 

Bavrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bénard, Oise, 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert]. 

Bettencourt. 

Rillères 

Binat 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisdé (Kaymond). 

Bône 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (teo:ges), 
Dordogne 

Hos‘ary-Monsservin. 

Bouhey (Jenu). 

Bouret 

Bourgès-Maunoury, 

Bouver, 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Britlod. 

Bruelle 

Brusset (Max. 

Bruvneei. 

Cadic 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Chaban-Delmas 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Chatenay., 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Chrisliaens, 

Coirre. 


M 


approbation 


votants. 


absolue... 


l'adoption 





SCAUTIN (N° 


du dec rot relatif 


idopté, 


Ont voté pour: 


Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier, 

Cornigtion-Molinier 

couinaud 

Coulibalty Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Coutant (Robert) 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicet 

Dagain 

Damasio. 

Darou 

Javid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcet), 
Landes 

Davoust 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

me 

Delabre 

Delachenal 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun) 

Dides 

Diori Hamani. 

Dixmier 

Doutrellot. 

Dronne 

Dumas (Roland) 

Dumeortier. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Evrara 

Faggianelli, 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar\, Jura 

Faure (Maarice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. , 

Fourcade ‘Jacques) 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-bupont. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillemin 

Garat (Joseph) 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gauticr-Chaumet 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 


532) 


Juskiewenski à l'article 9 du projet de loi 
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cusssssesss 537 
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Georges (Maurice). 

ueruez 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

oussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean, 
Loire-Inférieure. 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Heiluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Huet (Robert-Henry). 

tiugues Emile) 
Alpes-Maritimes. 

Ichei 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Lcuis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewensky 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir 

Koenig (Pierre). 

Laborve. 

La Chambre (Guy). 

acosle. 

Lafay (Bernard). 

Latorest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Limarque-Cando. 

Lani2i ‘Joseph. 

Larue Raymond,, 
Vieune. 

Larue (Tony). 
Seine-Maritimn 
Laurens ’La...1e). 

Le Bail. 

Leenhardt (Francis). 

2 7loch 

Lefranc (Jean), 
Pas de-Calais, 

Lege di : 

Léger. 

Lejeune (Max, 

Lernaire 

Mme Lempereur, 

Lé).ard (de). 

Le Strat. 





Levinare y. 

Liquart 

Lisette 

Loustau. 

Louvet 

Lucrari 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

h.ahamoud 1erbi. 

Malbrant 

Manceau (Bernard , 
Maine-et-Loire 

Mao (llervé) 

Marceilin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow ski. 

Masver (Darue.;. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterranc. 

Moch (Jues). 

Mallet (Guy). 

Mondon, moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

hône 
Morice (André). 


MM. 
Abelin 
Angibauit. 
Ansart. 
Arbogast. 
Asuer de la Vigerie (d”). 
Aubame. 
Bacon 
Balestrert!. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel !Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau, 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazi 
Bonnet (Christian), 

Morbihan. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mme Boutard 
Boutavant 
Bouxom. 
Buron 
Cachin (Marcel). 


Cafas 


Cance 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 








Moustier (de). 

Moynet 

Mutter ‘André). 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicotas (Mauric:}, 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kkango. 

Paimero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier Eugène). 

Pe'at 

Pelleray. 

Perroy. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pina;. 

Pineuu 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri) 
Quinson 
Raingeard 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Regaudie. 

Réoyor 


Ont voté contre : 


Chambeiron. 
Charpentier. 

Chêne. 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordiliot. 
Coste-Fioret (Aifred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Mlle Dienesch. 


rer 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos ;Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 

Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Joseph) 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 








Revnaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

hRincenL 

Ritter 

Roclore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Savary 

Scheider. 

segelle 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sissokc Fily Labo. 

Ssourbet 

soustelle. 

Tarmarelle, 

Tardieu. 

Tempie. 

Teulé. 

Thébauit (Henri). 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 
Loublianc. 

Trémolet de Villers. 

Triboulet, 

Tsiranana 

Turc (Jean). 

Vahé 

Vais (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe), 
erdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
ag 

Mme Guérin (Rose). 
Guillou (Pierre). 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
{tuel. 

Jégorel. 

ourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kloc 


Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Amps 

Lareppe. 

Le Caroft. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond). 
Aisne. 

Le ‘agneux. 

Lenormand {André), 
Calv 1d98. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquurt 

L'ante. 

Lucas 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville 

Lanceau (Robert) 
Sarthe. 

Mancey (André) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 


us 


mt 


Méhai 
Mentl 
Merel 
herci 
çois 
Merle 
Meuni 
Cote 
Micha 
Miche 
Midol 
Moisa 
Monde 
Réu 
Monte 
Mora 
Moulo 
Mudr: 
Musrn 
Nicola 
Vo:, 
Noël ! 
orthiel 
Orvoe! 
Pages. 
paul | 
pPaumi 
pelisse 
pPenoy 
Penve 
Perchi 
Peron 
flimi 
Pierra 
Pirot 


M 
André 
Ver 
Baillie 
Barry 
Baylet 
Bégou 
sein 
Béné 
Bogan 
Bonna 
Cailla 
Cassas 
Chate 
Closte 
Conon 


M 
Bourg 
Broc a: 
Césair 
Colin 


M. 
M 


Mai 
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Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (ane Oise. 

hercier And Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 

Merie 

Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis}. 

Michel. 

Midol 

Moisan. 

Mondon (Raymond}, 
Reunion . 

M nte il (André). 

Mora 

Moulon. 

Mudry. 

Musrneaux 

Nicolas (Lucien, 
Vosges. 

Noël (Marcel). 

ortheb 

Orvoen 


Pages. 

paul (Gabrielÿ. 
paumier (Bernard]. 
Pelissou. 

penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves]. 
Pllimlin, 
Pierrard. 

Pirot 





Plaisance. 
Pourtalet. 
Rs PA 
Prisset. 

st 


rot. 
Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramette. 
Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien]. 
Rey. 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 


Roq 

Roucaute (Gabriel), 

. sh me L 
oucaute (Roger 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert}, 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Sau 

Sav 

Schaff. 

Schmitt (Albert}. 

Échomun (Robert 

uman b 

Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Seitlinger. 
Sengho:. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 


Soury. 
Teitgen (Pierre-Henri) 
Thamier. 
Thibaud (Marcel}, 
Loire. 
Thibault (Edouard}, 
Gard. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tubach. 
Tys 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Vins ‘4 
ard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
V:enne. 
Bailliencourt (de}. 
Barry Diawadou. 
Baylet. 
Bézouin (Lucienÿ, 
Seine-et-Marne. 





ue 
Daladier (Edoua.d), 
Legoutte. 


Desouches. 
Dorgères d’Halluin. 
Ducos. 
+ re (Félix). 
Gäàly-Gasparrou. 
Giacobbi. 
Guissou (Henri). 
Hernu. 
Hersant. 
Hovnanian 
Hugues (AndréY, 
Seine. 
Leclercq. 


Lecœur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouve!le-Calédonie. 
Lipkowski (Jean de). 
Mailhe. 
Martin (Gilbert}, 
Eure 


Mendès-France. 
Naudet. 

Pesquet. 

Plantier. 

Rolland. 

Sagnol 

Soulié (Michel. 
Souquès (Pierre). 
Trémouilhe. 





Excusés ou absents par congé: 


Béné (Maurice... 

Boganda. 

Bonnaire. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chatelain 

Clostermann. 

Conombe, 
MM. 

Bourgeois. 

Broc as. 

Césaire 

Colin (André). 


Démarquet. 
Douala. 

Féron (Jacques), 
Le Pen, É 


Meck. 


Morève. 
Panier 

Petit (Guy). 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... CP TETILLIELITILEE see 539 
Majorité absolue.......s00500..00009 EFFET ILIIL . 70 
Pour l'adoption ss... CPELTELLIILE 309 
Contre CRRERLEELILLILLL MALREITLILEILE 290 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0. 








SCRUTIN 


(N° 533) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant réforme pour l'Algérie 
du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman. 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... . .semessorsssss 


Contre 


volantis........0... .… 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz, 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal), 

Aubarme. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël. 

Barry Diawadow. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond), 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 





Ont voté pour : 


Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourel. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxormn, 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charles (Pierre). - 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Culecci. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio, à 


: Darou. 


nn nn nt tnnttnnunte 
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David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy), 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun), 

Dides 

Mile Dienesch. 

Dio,i Hamani, 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupraz (Joannès}, 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Engel. 

Evrard. 

Faggianehti 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferrand {Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade {Jacques} 

François-Bénarq, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

üaret (Pierre). 

Gaumont. 











— 


1520 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 12 


MARS 1957 





Gautier-Chaumet, 
Gavini 

Gayrard. 

GC izrer 

Georges (Maurice). 
Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou 

Guistain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin 

Hénauit 

lenneguelle. 

lernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

llugnes (André),Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher, 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

kKir. 

Klock 

Kœænig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camilie). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette, 


Pierre). 


(Georges). 





Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Mubert) 

Maharmoud Harbi 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard). 
Mame-et-Loire. 

Mao (Hervé), 

Marcellin 

Marguerjitte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow:ki 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de): 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy) 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Hante-Garonne. 

Montet (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
osses 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedrango Kango 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay. 

Pineanu. 

Pinvidie. 

Planevin. 

Plantier. 


Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre) 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Revnés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès)T. 

sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidf el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

lardieu. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Teule 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 

Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral: 

Tinguy (de). 

rirolien 

riteux 

Tixier-Vignancour, 

Toublane 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach. 

lure (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron (Phiippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pier.el 





Wasmer. 





MM. 
Ansart. 
Astier de LaVigerie(d”}. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
BesseL 
Biliat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chène 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coque. 
Cordillot 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Durlos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon 'Elienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 





Ont voté contre : 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui. 

juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerov 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinviile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Cise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Noël (Marcel. 
Pagè 


agès 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rien 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 

Gard 

Roucaute (Roger), 

rdèche 


Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel). 
Loire. 


Thorez (Maurice). 
Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
PBoganda. 
Conombo. 


Dorgères d'Halluin. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Pesquet, 


Excusés ou absents par congé : 


= 


MM 
Bourgeois. 
Brocas. 
Césaire 
Colin (André), 


Démarquet. 
Douala. 

Féron (Jacques), 
Le Pen, 

Meck. 


Morève. 
Panier. 

Petit (Guy). 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 





> à 
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| 
Abel 
Aldu 
Allo 
Alloi 
Andi 
Vi 
And! 
Me 
Ang! 
Ant} 
Anti 
Anxi 
Apit 
Aral 
Arbe 
Arbe 
Arni 
Arril 
Aub: 
Aub: 
Babe 
Baco 
Badi 
Baiil 
Bale 
Bare 
Barr 
Barr 
Barr 
Bauc 
Baur 
Bayl 
Bayr 
Beat 
Bégo 
Ch 
Bégo 
se 
Réna 
Réné 
Berg 
Berr. 
Bert 
Bert! 
Bess 
Bette 
Bich 
Bida 
killè 
Bino 
Buco 
Ki: 
Bois 
Bône 
Boni 
Bonr 
Fdou 
Bonr 
Mc 
Bonr 
Do 


Bose. 
Bout 
Bour 
Bour 
Bou 
Bou: 
Brar 
Breti 
Brice 
briff 
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SCRUTIN (N° 


534) 


Sur l'ensemble du projet de loi 
portant création d'une troisième justice de pair à Alger, 


Nombre des votants...... ddl nee cul . 571 
Majorité absolue............ssesssssnnememmssssss 286 
Pour l'adoption......... soccer rs- 
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L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 

Abelin. 

Alduy 

Allot. 

Alloin. 

André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. . 
Anxionnaz. * 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël}. 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Rénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

hillères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefons 
‘onnet (Christian), 
Morbihan. 

Bennet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret, 

Bourgès-Maunoury. 

Rouxom. 

Rouver, 

Brard. 

kretin. 

kricont. 


briffod. 





Ont voté pour : 


Bruelle. 
Brusset (Max). 
Lruyneel, 
Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd 


). 
Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadau). 

Diallo Saïfouiaye 


Dicko (Harmmadoun). 


Dides. 
Mlle Dienesch. 





Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dore y. 

Doutrellot, 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumeortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayraïd. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzk y. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 
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Huel (Robert-Henry). | Masson (Jean). 
Hugues (André), Seine. | Maurice-Bokanowski. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo),. 

kir 

Klock 

koeuiz (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 
Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jeun), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de), 

Liquard, 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut - 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie {d') 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 








Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘'Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugène) 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perrov 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pietle. 

Pinay. 

Pinean 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 

Poirot 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 


Ont voté contre : 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagn y. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 








Quinson 

Raingeard 

Rakolovelo 

Ramadier (Paul), 

Rarne! 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Regaudie 

ñeille-Soult 

Réovo 

Res 

Reynaud (Paul). 

Revnés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

hRincenL. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

senghor 

Sesmaisons (de), 

Sidi el Mokhtar. 

simonne! 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-FenriY. 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Titeux 

Toublance 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasrmmer, 


Mine Boutard 
Boutavant 
‘achin (Marcel). 
agne. 

‘alas 

ance 

artier (Marius), 
Haute Marne. 
Casanova. 
_astera. 


ne un je 
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Mme Galicier. ee je nt à t Dumortier. Lart 
: Meunier (Pierre), Thamier Alduy. Caillave 
Garaudy. Côte-d'Or Tr : 1 ii Cartier (Gilbert), Dupraz (Joannès). Se 
Garnier : s tibaud (Marce A A Oo . D esne. Lau! 
ier (André Michel Loire. Altoin. Seine-et-Oise. uqu + 
Û irard. - Midol | Thorez (Maurice). André (Adrien), Cartier (Marcel), = A wi 
rt Mondon (Raymond), |rourné. Vins. Drôme. re 4 Lect 
Gosnat : Réunion. Tourtaud. André “ um Engel. Lect 
doudous =. ce Re ee. | Evous deu. [Enen Le 
Gravolle Mudry. Mme Vaillant- onioz, Gens imas. Pagpansi. . 
Grenier (Fernand). Noot Marcel) , Couturier. Antier Charles (Pierre). Fauchon. Le E 
Mme Guérin (Rose). D se AY. — Charlot (Jean). Faure (Edgarÿ, Jura Lefr 
Hans red Pas (Gabriel). = - 9 APabi El Goni. Charpentier. Faure (Maurice), Lot, " 
Re l Paumier (Bernard). = À — Arbogst nn Félice (de). + 
Jourd'hui, Pelissou. Le P À Félix-Tchicaya. Leje 
Juge. Penven. [Vuillien. dd — 1. Cheikh (Mohamed Ferrand (Joseph}, Lem 
Ann een Saïd). Morbihan. Mme 
Auban (Achille). Chevigné (Pierre de). | Fontanet. Léot 
Babet (Raphaël). Chevigny (de). et À 
ns deué rer à ES Guermesn, Hautes-Alpes. Lipk 
Bailliencourt (de). Coirre. Frédéric-Dupont. Liqu 
| : i »s Balestreri. Condat-Mahaman. Gabelle. Lise! 
MM. Dorgères d'Halluin.  |Pesquet. . Conte (Arthur). Gaborit. Lou: 
Boganda Lenormand (Maurice), |Plantier. Parrachin. Cormier. aflard {Félix} r- 
0 n æÆn0o î h\ “ . "re : Le a à € 
Conombo. Nouvelle-Calédonie. |Tixier-Vignancour. Harry Dawadou. Chen cé). em Len 
ry d’Asson (de). Haute-Garonne. Galy-Gasparrou. Luss 
es Coste-Floret (Paul), Garat Joseph). Lux 
es a re at os 
Couina aur agi 
Exeusés ou absents par congé : di tte (André) Coulibaly Juezzin. Gautier-Chaumet. ah 
eaugui e . Co lon. Gavini Mail 
nt — | e Courent Gayrard. Mail 
MM Démarquet. Morève. Bé — y À NS "| Courrier. Gazier. Man: 
Bourgeois. pue PR Quer eine-el-Marne” Coutant (Robert). Georges (Maurice. M 
Brocas Féron (Jacques). Petit (GuyY. Bénard, Oise Couturaud Gernez. Mao 
Césaire Le Pen. Sanglier. Béné (Maurice). Crouan. Giacobbt L Marc 
Colin (André}. Meck. Bergasse Crouzier (Jean). Giscard d'Estaing. Mar 
Berrang. Cuicet. Gosset. Mari 
Berthet $ Cuper. Gouin (Félix). Ines 
Berthommier. SR. (Edouard). | ve «1 = - 
N'ont pas pris part au vote : re À ed Gozard (Gilles}. e. 
Bichet (Robert) Darou Grandin. Mass 
s j Bidault (Georges). David (Jean-Paul}, Grunitzky. Mess 
M. Audré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. Billères. Seine-et-Oise. Guibert. Maye 
M. Fdouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, Binot s | -. (Pierre). Mazi 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. eus Davoust. Guislain. su 
ü se Boisdé (Raymond). end eu, | eut e), 
ne. ; 
: Degro Guitton (Jean), 
—— ee = À 4 e Loire-Inférieure. 
Edou | Dejean. Guyon (Jean- 
, é - ouard Bonnefous. Kaymond), 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bonnet (Christian,, Delachenal. Malbout. soil 
ss Denvers. Helluin (Georges). Astie 
070 Dordogne. > Depreux. Hénault. Balla 
Nombre des vVOlants......ss.sssssonemesssssste … vi Boscary- oncse Desouches. Henneguelle. Barb: 
Majorité absolne........s.sssssssssessssesessee se 26 Bouhey (Jean). une (0e 3 _ 
OO... sosoiresste - A sent. — 
DoGreés- -Maunoury, Dia (Mamadou). Houphouet-Boigay. Bart 
Pour l'adoption.....s.ssssossse vo. 421 Bouxom. Diallo Saïfoula ye. Hovnanian. e Beno 
ption......s Bouyer. Dicko (Hammadoun). |lluel (Robert-Henrÿ/ Beno 
CRE. ii desde sotsesselis . 19 Brard. Dides. Hugues (André), Besse 
Bretin. Mile Dienesch. seine. Billat 
Bricout, Diori Hamani. nr LE. Billot 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- ue + -— tchee” pes- imes ee 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. ee t (Max} Doutrellot. {huel. 
ae à {sorni 
V7 Bruyneel, Dronne. 
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Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

kir 

Klock 

hoenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony) 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Masse 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigeried') 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Ba-=thélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide),. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 








Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


Ce ux-Sèvres. 
Mérigonde 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnerviile (Pierre). 
Monnier 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
nm — (Marcel- 
mond). 

NaudeL 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmer. 

Paquet 

Parmentier. 

Paulin 

Pebellier Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pfiimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 


Ont voté contre: 


Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond), 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 








Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Regaudie 

Reille-Souit 

Réoyo. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

RincenL 

Ritter 

Rociore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

ne 

Salliard du Rivaul 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schafi 

Scheider. 

Schmitt {Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre), 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

ringuy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals !: Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

VialleL. 

Viatte. 

Vigier 

dcr 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Cermolacce. 
CUhambeiron. 
Chêne 

Cherrier. 
Cogniot 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre). 
Cristofol 
Defrance 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
Diat Jean) 
Dreyfus-Sehmidt. 
Ducios (Jacques). 





L 


Dufour 

Dupont count. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

loudremont. 

Jourd'hur. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 





Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lesplau. 

Letoquart, 

Liante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat ; Rent). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry . 

Musmeaux 

Noël {Marcel}. 

Pages 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 


Pourtalet. 

Pranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlie Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice), 

fourné 

Tourtaud. 

Tricark 

rrs 

Mme Vaillant. 
Couturier, 





Lamps Penven Vallin 
Lareppe Perche Védrines. 

Le Caroff Peron (Yves). Vergès 
Lefranc (Raymond), Pierrard. Mme Vermeersch, : 
Aisne Pirot Villon (Pierre). : 
Legagneux. Plaisance, Vuillien. ’ 
N'ont pas pris part au vote : , 
MM. Guissou (Henri). Pesquet. d 
Boganda. Lenormand (Maurice),|Plantier : 


Conombo, 
Lorgeres d'Halluin. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bourgeois. 
Brocas 
Césaire 
Colin (André). 


Nouvelle-Calédonie 
Parrot 


Démarquet. 
Dousla 
Féron 
Le Pen. 
Meck. 


(Jacques) 


Tixier-Vignancour, 


Morève, 
Panier 

Petit (Guy). 
sanglier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d honneur de l'Assemblée nationale 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent tté de! 


NOUS ONE VON... css covososscc065 0050 077 
Majorité abSolue..............,.....ssssssese cesse 289 
Por FORD ssrcrovcsessoss 428 
COMM ssssvossostegesndicouse ses 119 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





— + 0 © 


ont été rectiflés conformaé 

















1524 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 MARS 1957 
—__—— 
a Méhaignerie Raymond-La t 
ean-Moreau. Méhaignerie. ay uren 
SCRUTIN (N° 536) Jégorel Mendès-France. Regaudie 
: Pis | Joubert. Menthon (de). Reille-Soult. 
Sur l'article unique du projet de loi relatif aux pouvoirs Juiiard (Georges). Mercier (André-Fran- |Réoyo. 

des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie. July. çois), ux-Sèvres. Rey. 

Juskiewenski Mérigonde Reynaud (Pauly. 


Nombre 


Matorité aobso 


, 
ou 


tonutre 


] \ssepmblée natiol 


MM 
Abelin 
AlauYy. 
Alliot 
Alloin 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et 
Angibault 
Anthonioz 
Anutrer 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi el Goni 
Arbeltier 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Aubame 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Ba Le 
jailliencourt (de). 
Balestreri 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens 
Baylet 
Bayrou 


Beauguitte (André). 


Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

PBénard. Oise 

Béné (Maurice), 

bergasse 

Berrang 

Perthet 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bi:het (Robert) 

Bidault (Georges). 

hillères 

B not 

Bocoum PBarèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazl. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefonus. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouver. 

Brard 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buron, 


Moselle 


M CA FE EE D En dl ln le 


un ju jm ji 


= un de je, je je je 





mnt nn 


Ont voté pour : 


aillavet 

ärtier Gilbert), 
Seine-et-Oise 
irlier (Marcel), 
Drome. 
assagne 

atoire 

aveux (Jean). 
haban-Delmas. 
:haimant 

hurles (Pierre). 
harlot (Jean). 
harpentier. 
hatelain 
hatenay. 

hauvet 

cheikh Mohamed 


Sald 


hevigny (de). 
‘hristiaens 
lostermann. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 


| Corniglion-Molinier 
Cosle-Floret (Atfred}, 


Haute-Garonne. 


| Coste-Floret (Paul), 


Hérault, 
Couinaud 
oulibaly Ouezzin. 
‘oulon 
ourant 
‘courrier. 
outant (Robert). 
outuraud 
:rouan 
‘rouzier (Jean). 
Cuicei 
Cupfer 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou 
David {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Davoust. 

Defferre. 
Degoutle 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
em 

Delabre 
Delachenal 
Denvers 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamndou). 
Diallo Salfoulaye 


Dicko (Ilammadoun). 


Dides 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier 

Dorey 

Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 


hevigné (Pierre de). 


Dumortier. 

|Dupraz (Joannès£ 

buquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 

Engel. 

Evri,d 

FaggianellL 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

ïaret (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gavrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (GillesY. 

Grandin 

Grunitzk y. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

icher 

Ihuel 

{sorni 

nue quet (MichelY. 





Jacquinot (Louis}, 
Jaquet (Gérard). 





Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir 

kKlock 

K@nig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond}, 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis}. 

Mme Lefebvre 
D ot 

Le 

FAN Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Maxï]. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustaw 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charlesÿ. 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbli 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowskLi 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 


MM. 
Ansart. 


Astier de re "à à 


Ballanger (R 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (CharlesY, 
Benoit (Alcide). 
Bessel 

Billat 

Billoux 

Bissol. 

Biondean. 


rt}. 








Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugêne), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morice (Andréï. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (AndréY. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

ve = 

Nerz 

Nicolas (Luclen}, 
Vosges 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 


“Oopa Pouvanaa. 


Ortlieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Paquet. 
Parmentier. 
Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

belleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pflimiin. 

Pianta 
Pierrebourg (dej. 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provot. 


Puy. 

Queuille (Ienrij. 
Quinson. 

Rai 

Rakotovelo. 
Ramadier (Pauf}. 
Ramel. 


Ont voté contre : 


Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond}. 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cachin (Marcel) 
Cagne 

Calas 


Cance 

Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 








Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul), 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 


Rolland. 


Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 


Schumann (Maurice}, 
Nord. 


segelle. 
seitlinger. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (deÿ. 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
sSourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 


Tafdieu. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Thébauît (Henri. 

Thibault (Edouard}, 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 


Vahé. 

Vals (Francis]. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayren (Philippe). 
erdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Vi (Jean). 

Vitter (Pierre), 

Wasmer, 


Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne. 

Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 
Cordillot. 

Cot (Pierre], 
Cristotol 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques) 





a 


pufou 
pupot 
pupra 
pupu; 
Mme 
Mme 
Eudie 
Fajon 
Ferral 
Cre: 
Four“ 
Mme 
Mme 
Garat 
Garni 
Gauth 
Girart 
Girart 
Gosni 
Goudu 
Mme 
Grave 
Greni 
Mme 
Guyol 
Hamc 
Houd 
Jourd 


Boga 
Como 
Dorgs 


Pour 
broc: 
Ce sf 
Colir 


M 
M 
M 


me] 
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pufour er pense 

ont (Louis). spiau Mme Prin. \ 
Dubrat (Gérard). Letoquart. Pronteau. SCRUTIN (N° 8537) 
pupuy (Mare). Llante. Prot. 
Mme Duvernois. Malleret-Joinville. Mme Rabaté. Sur l'ensemble du projet de loi 
Mme Estachy}. Manceau (Robert), Ramette. relatif à l'organisation de la justice musulmane en Algérie, 
Eudier Sarthe. Ranoux 


Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

uge. 

Julian (Gaston). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André}, 
Calvados. 





Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon’ (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

lagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 





Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck)}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 


Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

vain 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Comotn bo. 
Durgères d'Ilalluin, 


Guissou (Fenri). 


Pesquet. 


Lenormand (Maurice), |plantier. 


Nouvelle-Calédonie. 


Parrot. 


Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Pourgeois. 
Brocas 
Césaire 


Colin (André). 


Démarquet. 
Douala 

Féron (Jacques). 
Le Pen. 

Meck. 


Morève. 
Panier 
Petit (Guy). 


Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la 


Les nombre: 





de 


l'Assemblée nationale, 


séance, 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... cobtoéese oniranetéceset 579 
Majorité absolue ...... PPERTITITTLIILIITIT. . …. x) 
Pour l'adoption. ...,......e aancecce D3D 
Centre ;...ccous cocpotèscoseonencee, DD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0—+- 








Nombre des votants........ soscceonsdisséaus scsi . 574 
Majorité absolue....,.....sesesssssssonsntss us... 268 
Pour l'adoption. ...s..sss.sessos.e 426 
toi soso cososososon 109 
L'Assemtlée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 

MM, Bruyneel, Doutrellot. 
Abelin. Buron. bDronne. 
Alduy. Cadic. bucos. 

Alliot. Caillavet. Dumas (Roland). 
Alloin. Cartier (Gilbert), Dumortier. 


André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauit. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 
Bailliencourt 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou. 


(de). 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Bavliet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 
Berthommier 


Besson (Robert). 
Bettencourt 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Billères 

Binot 


Bocourn Barèma 
Kissorou 

Roisdé (Raymond). 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod 

Bruelle. 


Brusset (Max), 


un. ne un, je jun, je ju je de de ji, 





Seine<t-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain 
Chatenay 
Chauvet 
Cheikh 
Said) 
Chevigné (Pierre de). 
:hevigny (de). 
hrisliaens 
lostermann 
oirre 
ondat-Mahaman. 
‘conte (Arthur) 
ormier 
orniglion-Molinier 
oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
oste-Floret (Paul), 
lérauit. 
‘ouinaud 
oulibaly Ouezzin. 
‘oulon 
ourant 
‘courrier 
outant (Robert). 
ouiuraud. 
rouan. 
rouzier (Jean). 
‘uicei 
upler. 
Dagain à 
l'aladier (Edouard). 
Parmasio. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-<et-0ise, 
David (Marcel). 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte 
Mine Degrond 
Deixonne. 
ms 
Delabre 
Delachenal. 
Denvers 
Depreux. 
Desouches 
besson (Guy). 
Devinat 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


(Mohamed 


nn jun dl de je je 


en 


Dicko (Harmmadoun). 


Dides 

Mille Dieneech. 
Diori Hamani. 
Dixrmier. 
Dorey. 





Du, -az (Joannès). 

Duquesne. 

burbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques]. 

François Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit 

GD'agno ge 

Gaillard 

(ailemin 

Galv-Gasparrou, 

(,arat (Joseph). 

{saret (Pierre). 

Hhaumont 

Gautier-Chaurmet, 

Gavint 

Gayrard 

GLazrer 

Georges (Maurice). 

ernez 

tiacobbi 

“iscard d'Estaing. 

(,osset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gill s). 

Grandin 

GrunitzKy. 

Guibert 

Guulle 

Guillou 

Guistiain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle., 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henryÿ. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 


(Félix). 


(Pierre), 
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Icher Mazuez (Pierre- Ramadier (Paul). Cordillot Lareppe Pierrard. 
Ihuel Fernand). Ramel Cot (Pierre). Le Caroff. Pirot. 
Isorni Mbida Ramonet. Cristofol. Lefranc (Raymond), |Plaisance. 
Jacquet (Michel). Médecin tavimor.d-Laurent Lefrance. Aisne. Pourtalet. 
Jacquinot (Louis). Méhaignerie Regaudie Demusois. Legagneux Pranchère. 
Jaquet (Gérard). Mendès-France. deille-Soult. Denis (Alphonse). Lenormand (André), |Mme Prin. 
Jarrosson Menthon (de) Réoyo Diat (Jean). Calvados. Pronteau. 
han-Moreau. Mercier (André-Fran. |Rey Dreyfus-Schmidt. peroz. Prot. 
Jégorel Quis), Deux-Sèvres Reynaud (Paul). Duclos (Jacque:). Lespiau. Mme Rabaté. 
Joubert Mérigonde hevnès (Alfred). Dufour Letoquart. Ramette. 
Juliard (Georges). Métayer (Pierre). Ribeyre (Paul). Dupont (Louis). Llante Ranoux. 
July Meunier (Jean), Rincent. Duprat (Gérard). Malleret-Joinville. Renard (Adrien). 
Juskiewenskt Indre-et-Loire kitier Dupuy (Marc). Manceau (Robert), Mm> Reyraud. 
Juvenal (Max). Michaud (Louis). Roclore. Mme Duvernoais. Sarthe Rieu. 
heita (Modibo). Mivnot Rolland Mme Estachy. Mancey (André). Mme Roca. 
Kir Minjoz. Rousseau. Eudier Mariat (René). Rochet (Waldeck}. 
Klock Mitterrand Hu (/oann.s). Fajon (Etienne). Marin (Fernand). Roquefort. 
Koenig (Pierre). Mo h (Jules). Sagnol. Ferrand (Pierre), Marrane. Roucaute (Gabriel}, 
Laborbe Moisan Sallard du Rivau't Creuse Martel (Henri). Gard. 
Lacaze (Henri). Mollet (Guy). Salvetat. Fourvet Mlle Marzin. Roucaute (Roger), 
La Chambre (Guy). Mondon, Moselle. sauvage. Mme Gabriel-Péri. Maton Ardèche. 
Lacoste Monin Savar Mme Galicier. Mercier (André), Ruffe (Hubert). 
Lafay (Bernard). Mon..-rville (Pierre). [Schaf Garaudy. Oise. Mlle Rumeau. 
Laforest Monnier. cheider Garnier. Merle Sauer. 
Lainé (Jean), Eure. Montalat. schmitt (Albert). Gautier (André). Meunier (Pierre), Savard. 
Lainé (Raymond), Monteil (André). schneiter Girard Côte-d'Or. Soury. 

Cher 2 Montel (Eugene), Schuman (Robert), Girardot. Michel Thamier. 
Lalle 0 Moselle. Mauriex ) um ve pen a a PE (Mas - ‘7, 
pe . Montel (Pierre), Schumann (Mauric }, Goudoux Mondon (Raymond), re. 
LS ea hhône Nord Mme Grappe. Réunion. Torez (Maurt:3L 
Larue (Raymond) Morice (André). Segelle Gravoille. Mora Tourné. 

"Vienne 5 Moustier (de). seitlinger. Grenier (Fernand). Mouton. Tourtaud. 
Larue (Tony). Seine- Moynet sekou Touré. Mme Guérin (Rose). Mudry. Tricart. 

Maritime. Mutter !{ndré) Senghor Guyot (Raymond). Musmeaux. LE 4 
Laurens (Camille). Naegelen (Marcel- Sesmaisons (de). Hamon (Marcel). Noël (Marcel). Mme Vaillant- 
Le Bail , Edmond). Sidi el Mokhtar. Houdremeont. Pagès. _ Couturier, 
Leclercq Naudet. Simonnet Jourd'hui Paul (Gabriely. Vallin 
Lecœur Nerzic Sissoko Fily Dabo. Juge Paumier (Bernard). |Védrines. 
Lecourt. Nicolas (Lucien), Souiié (Michel). Julian (Gaston). Pelissou. vergès. 
Leenhardt (Francis) Vosges Souquès (Pierre). Kriegel-Valrimont. Penven. Mme Vermeersch. 
+ meuf * " [Nicolas (Maurice), Sourbet. Lambert (Lucien). Perche. Villon (Pierre). 


Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lé er 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard 

Lisette 

Loustau. e 

LouvelL. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Rokanowskl! 

Mayer (Daniel). 

Mazierf, 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerte (d”} 
Ballanger (KRobert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide) 
Besset 
Billat 








Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortli: 9. 
OUrvoen 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Paquet 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 
Pinay 
Pineau 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier 
Pleven (René). 
Poirot 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Friou 
Prisset. 
Privat. 
Provo. 


Puy 

oueuille (Henri). 
Ouinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 


Ont voté contre : 


Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 

Mme Boutard 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Lagne. 


Soustelle. 
lamarelle. 

Tardieu. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

remple 

Teulé. 

Thébault (Henrt}. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 2 

Tomas (EugwL. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

lrémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiræanana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 








Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 


Lamps. 


MM. 
Boganda. 
Conombo. 


MM. 
Bourgeois. 
Brocas. 
Césaire. 
Colin (André). 





Nombre des votants.....,. 


Pour l'adoplion..,.,,....... 


Contre 


Peron (Yves). 


Dorgères d’'Halluin 
Guissou (Henri). 


Démarquet. 
Douala. 

Féron (Jacques). 
Le Pen. 





Vuilli. n. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Pesquet. 


Excusés ou absents par congé ! 


Meck. 
Morève. 
Panier. 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Majorité absolue...,......sssooosstosssesosessessee 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+e+— 
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«tior 
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MM 
delin. 
pouy. 
got. 
Alpin. 
andré | 

Ven! 
andré 

Meur 
Angiba 
Anthon 
antier. 
Aaxion 
Apithy. 
arabi E 
arbelti 
Arboga 
arnal ( 
Arrighi 
Aubam 
AcNan 
Babet 
Bacon. 
Badie 
Bailliet 
Balestr 
Barenr 
Barracl 
Barrot 
Barry | 
B udr) 
Baurer 
Bavlet. 
Bayrot 
Beaug! 
Bou 

Lnar 
coul 
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= 
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narc 
né ( 
rZas 
rran 
the 
rina 
sor 
elten 
Bichet 
Bdaul 
Billère 
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SCAUTIN (N° 


538) 


sur l'ensemble du projet de loi donnant force de loi aux dispo- 
«tions pénales contenues dans des décisions de l'Assemblée 


clycrienne. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue.. 


Pour l'adoption. . ..sessessensousss 425 


Contre 


L «-semblée nationale a adopté, 


MM, 
del [7 PR 
dduy. 
iot. 


Aion. 
isdré (Adrien), 
Vi enne. 
rdré (Pierre) 
Meurthe-et- Moselle. 
Angibault, 
Anthonioz, 
antier. 
AnXIONNAZ, 
Apithy. 
aArabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
_ (Frank). 
zhi (Pascal), 
Au me. 
à an (Achille). 
_ Los. 
es 
dre 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
LE :dry d'Asson (de). 
Biurens. 
Bavlet. 
Bayrou 
Beiuguitte (André). 
Bouin (André), 
Charente-Maritime. 
B‘:ouin (Lucien), 
seine-et-Marne. 
B'nard, Oise. 
René (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
E het. 
B-rthommier. 
Be:son (Robert). 
Re'tencourt. 
Bchet (Robert). 
Rdault (Georges). 
E pe 
Pir 
Ë 


+2 Farèma 
kIsSOrou. 
: dé (Raymond). 
e 
Boni Nazl. 
Bnnaire 
Elouard Bonnefous 
Binnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Roscary-Monsservin 
Roihey (Jean). 
Bouret 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brif Tod. 
Bruelle. 
Pn,sset (Max). 
Brivneel, 
Euron. 





Ont voté pour: 


Ciiic. 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


Chatenay. 
Chauvet. 
a” (Mohamed 


Cheviuné (Pierre de). 


evigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur), 
Cormier. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouzzin 
Coulon 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jcan). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defierre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenat. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
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Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 


Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagn aire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

: mee—va 
Gou ssu 

Gozard (Gilles}. 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Flenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (EmileY, 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

ihuel 


isorni 

Jacquet (Michel) 
lacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 


t 





Jarrosson 
Jean-Moreau 


rt 
+ (Georges). 


lispinat 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir 

Klock 

Kkoenig (Pierre). 

Laborbve. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille), 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Jean). 
Pas-de-Calais. 

Legenare. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur., 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabru: 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Maäilhe 

Mailbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 


MM. 
Ansart 


Astier de la Vigerle ‘4”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist {Charles). 
Benoit (Alciae). 
Besset. 

Billat 

Billoux. 








Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

MoynelL 

Muiter (André). 

Naegelen (M:rcel- 

mond). 

NaudeL 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. - 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortljeb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango: 

Palmer, 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

PrisseL 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
QOuinson 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul}, 


Ont voté contre : 


Bisscol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas 

Cance. 


Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souilt. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Pauly. 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès), 

sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

sauvage. 

en 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seltlinger. 

sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Filv Dabo, 

Soulié (Michel) 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

leitgen (Pierre-Henri), 

Temple. 

reulé. 

Thébault (Henri). 

l'iibault (Edouard), 
Gard 

Thjriet 

lhomas (Eugène). 

Fhoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

liteux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc 

lfrémolet de 

Tremouilhe, 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Utrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Villers. 








Wasmer. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

astera 

“Ærmolacce L 

:hambeiron. 

hène 

herrier, 

ogniot. 

‘quel 

ordillot 

ot (Pierre). 

ristofol. 
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Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Fudier 

Fajon (Etienne) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Garaudy, 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guvot (Raymond). 

llamon (Marcel). 

Houdremont 

sourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 





Lef-anc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville 

\Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise. 


Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard) 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot, 





Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien]. 
Mme Reyraud 
Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

lhorez (Maurice). 

rourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. , Lenormand (Maurice 
Boganda. SH SERRE Nouvelle-Calédonie ” 
Conombo. Guissou (Henri). Pesquet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bourgeois. Démarquet. Meck. 
Brocas Douala. Morève. 
Césaire Féron (Jacques). Panier. 
Colin (André). Le Pen. Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...... cooséosessséeccsosoccsee BTS 
Majorilé absolue.....,sss.ssssssmsssseneessssss «+ 258 
Pour l'adoption.......... cossecoot 426 
Contre ,:........0 00080000 e 19 | 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


——— 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 12 mars 1957. 


{re séance : 





page 1433. — 





2 séance : page 1481, 
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